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Si Valin, en commentant l'Ordonnance de la marine, la plus belle, sans contredit, de toutes celles de Louis xiv , a rendu au public le même service que rendit au Peuple romain Cneus Flavius , en divulguant les Fastes et les Formules;
Si Pothier, écrivain sage et méthodique, esprit judicieux et profond, après avoir publié des traités sur tous les contrats et quasi-contrats , a cru , pour le complément de ses vastes travaux, devoir y ajouter les contrats miaritimes ;
Émérigon, qui les a suivis, a poussé plus loin que ces deux célèbres Jurisconsultes la science du Droit nautique. Riche d'une expérience constamment exercée, il a donné à cette partie de la Législation commerciale plus de développement et d'étendue , en fouillant dans les Réglemens du moyen âge, dans les Us et G)utumes de tous les peuples .navig^eviar^^' et en exhumant les Lois anciennes et-:ies;tj§âgé§ *dë tous les tems. Il n'est aucun auteur frariëàrs-ôir.iétranger qu'il nait soigneusement étudié, anBlysé*-- et • ïiïis à contribution. Appuyé de connaissances théoriques et pratiques, il a discuté une foule d'objets qui intéressent
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la navigation et le commerce en général; il a éclairci plusieurs points de controverse, et divers articles les moins à portée du commun des Juristes; il a établi des régies sûres et certaines , et répandu la lumière là où il n^ avait encore que ténèbres et confusion.
Cependant de nombreuses questions, des difficultés de plus d'un genre, nées sur-tout des dispositions du nouveau Code de commerce, se sont élevées et s'élèvent tous les jours entre les Commerçans et devant les Tribunaux Elles ont paru nécessiter une conférence claire et précise du Traité d'Emérigon avec les diverses dispositions de la loi nouvelle , et les décisions des Magistrats. Un travail de cette nature, sollicité depuis long-tems , sera sans doute d'une grande utilité, et d'un grand secours pour les Légistes et les Négocians.
Plein de respect et d'admiration pour un auteur aussi recommandable , ce n'est qu^avec une juste crainte et la défiance de mes forces, que j'ai osé me livrer à une entreprise tout à la fois si épineuse et si importante , comme pour élever un monument à la mémoire d'un savant.
adopter luirùiéiïièj^ét' à la fin de chaque section se trouve la coriférêfecè'.iur la matière, avec le rapprochement des articles du Code de commerce, des opinions de Valin et de Pothier, et de la jurisprudence
des Cours. Tout ce qui n'est pas combattu fait toujours un point de doctrine parmi nous , mais je me suis moins attaché à faire des citations d'arrêts qu'à rappeler les véritables principes, et les diverses dispositions de la loi nouvelle, qui régit maintenant le Commerce français.
D'ailleurs , « la doctrine qui résulte des arrêts (ainsi » que l'observe un des plus célèbres oratoux^s .du bar- » reau), est grandement mêlée de pour et de contre, » et le plus souvent leur décision tient à des circon- » stances particulières qui repoussent toute application » qu'on en voudrait faire à d'autres espèces où les » mêmes accidens de fait ne se rencontreraient pas.
» Au lieu d'établir les principes invariables de la » matière, ajoute M. Dupin l'alné, on voit des auteurs » modernes parcourir en détail toutes les espèces ju- » gées par les divers arrêts , adoptant presque toujours » avec complaisance toutes les décisions qu'ils y trou- » vent, au risque d'être démentis six mois plus tard, » par d'autres arrêts qui auront cassé les premiers ou » jugé en sens inverse.
» Avec cette méthode, on écrit de plus gros livres, » on les fait plus vite, on les vend plus cher 5 mais^ » comme on a professé une doctrine moins pure , elle » est aussi moins durable. » (i)
(i) Voyez M. DupîD l'aîDë , dans sa savante Dissertation sur la yie et les onnages de Potbier, pag. 108.
En effet , on ne connaîtra jamais bien la législation , et sur-tout la législation commerciale maritime, si on ne la cherche uniquement que dans les décisions des tribunaux et dans quelques consultations isolées. La source la plus sûre et la plus féconde réside dans l'esprit de la loi, dans l'examen approfondi des principes qu'elle établit , dans les usages nautiques , dans le langage des navigateurs.-
Pour mieux connaître et apprécier cet esprit , et pour faciliter l'étude de ces principes , cet ouvrage sera suivi d'un Vocabulaire des termes de marine et des noms de chaque partie d'un navire.
C'est en quelque sorte à la vue d'un grand port, si je puis m' exprimer ainsi , en face des navires , au milieu des armemens , que j'ai travaillé à cette tâche importante. Puissé-je avoir dit tout ce qu'il était possible de concevoir dans un cadre aussi rétréci , sur un sujet d'un aussi grand intérêt pour la prospérité du commerce et de la navigation !....
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]y[^ Valîjtt (i) est le seul qui ait tJiécv^Tejmfjeth€u^^^ commenter l'Ordonnance de la marine. Le succès a justifié son en-^ treprise. Il a ouvert la carrière; il a aplani mille difificultés; et par le recueil des édits ^ déclarations et réglemens intervenus depuis l'Ordonnance, qui, sans le secours de cet auteur, seraient restés ensevelis dans la poussière des greffes , il a rendu au public le même service que rendit au peuple romain Gnaeus Flavius, en divulguant les fastes et les formules;
SI M. \alin n'a pas donné à la partie concernant les contrats maritimes, toute Tétendue dont elle paraît susceptible, c'est parce que son desseiû s'étaii home à expliquer chaque article de l'Ordonnance 5' sans s'arrêtera des dissertations qui ne peuvent entrer que dans des traités particuliers;
Parmi les contrats maritimes ^ il en est deux qui ont mérité
mmm
(1) René-Jostté Yalio^ rochèlais^ avocat ^ procureur du roi de T Amirauté et de rfilôteidt-VUle, membre de l'Académie de sa patrie, se distingua par son savoir et sa probité. On a de loi, i\ un Commentaire sur la Coutume de la Rochelle, 1768, imprimé en cette Yiile, 3 Tol. in-4\ ; a*. l'Ordonnance de la marine, de 1681, a yoL ln-4*., 1760; 3*. Traité des prisée, 1763, % toL in-S*. Cet estimable écrivain mourut^ en jyôS. (Dictionnaire historique). TOM. ï. 1
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l'attention spéciale des jurisconsultes : lassurance et le contrat à grosse aventure.
Le droit civil développe très -bien les principes du contrat à la grosse; mais il est muet au sujet du contrat d'assurance. Ce fut principalement pour ce dernier contrat que les rédacteurs de l'Ordonnance eurent recours aux lois du moyen âge et aux usages de nos voisins. Il serait k souhaiter qu a l'exemple de M. Pussor, ils MWK»CA«i, jmi un prvv&S'Verùal , rtrud^i compte de leurs décisions. Un mot de leur part eût éclairci divers points de cette Ordonnance, la plus belle, sans contredit, de toutes celles de Louis xiv, mais en plusieurs articles, la moins à portée du commun des lecteurs.
Les anciennes lois maritimes sont les sources qui furent ou-; vertes aux rédacteurs de l'Ordonnance, et dans lesquelles doivent puiser ceux qui veulent remonter aux principes. Elles ren-; ferment des règles d'autant plus sûres , qu'elles dérivent de la nature des choses. Ces règles font partie du droit des nations ; elles sont par conséquent de tout âge et de tout pays. Non opinione, sednaturâ jus constitutum est. Cicéron, de Legibus, lib. i, cap. lo.
Lob tUodi€imcf. Les Rhodiens s'étaient rendus célèbres par leur commerce
et leurs victoires navales. La naçigation était Vobjet de leurs lois: Elles étaient si sages, qu'elles tenaient lieu de droit des gens parmi les habitans des îles de la mer Egée. Elles furent adoptées par les Romains, et Cicéron en fit l'éloge daans son oraison pro lege Manilliâ , cap. i8.
Elles ne »ont point parvenues jusqu'à nous. Il suffit de par-
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tourir les prëtendaes lois rhodiennes, dont la traduction latine; accompagnée d'un petit commentaire, se trouve, avec le texte grec , h la suite de Peckius et \innius , pour être convaincu qu'elles sont apocryphes (i). Il y est parlé de serment prêté sur l'Evangile. Le glossateur, pour se tirer d'embçirras, dit que cela a été ajouté par les chrétiens : Additum hoc à christianis. C'est au § i5 du tit. I. ~
Ij»* mêmes lois sont dans le recueil desBasntqir«&, édition de Fabrot , iom. 6 , pa^. 647 et 655.
On prétend que ce fut lors de la première guerre punique orou romtiB. que les Romains adoptèrent les lois rhodiennes (2). C'est en effet alors qu'ils commencèrent à étendre leur domination hors de ritûUe, et qu'ils eurent par conséquent besoin du commerce
maritime.
Peu à peu ils firent passer dans leurs propres lois ce qu'il y nyait d'essentiel dans celles des Rhodiens. On vit paraître Te'dit du préteur, de exercitoriâ actione, et toutes les décisions répandues dans le cours du droit au sujet de la navigation.
Le contrat à la grosse était parfaitement bien connu des Romains, ainsi qu on le voit par lea titres de nauticofœnore. Mais le contrat d'assurance ( du moins tel qu'on l'entend aujourd'hui )
(1) Vide Cujas, swr la loi ^, ffad leg. rhod,, dejaclu., iib. 34* Pauli ad edictum. Glbalious, iib, a, cap. \, art. 5, tom, 1, pag, ^Zy, Bouchaud^ Théorie des traités du commsrce, ch.-d, Sict, 3.
(9) Cujas^ d. loco. Grarina, etc.
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n'était pas en usage parmi eux ; ils y suppléaient sans doute ; soit par les contrats conditionnels ou aléatoires , soit par la hàéz jussion.
Je crois cependant apercevoir dans l'histoire romaine quel-* que trace de notre contrat d'assurance.
Lors de la seconde guerre punique, les entrepreneurs, chargés de faire transporter en Espagne des munitions de guerre et de bouche , stipulèrent que la République serait garante dc^ pertes qui , dans le cours du voyage, seraient occasionnées par les ennemis ou par la tempête : Ut quœ in naçes imposuissent, ab hostium ; tempestatisQe vi ; puhlico pericuh essenU Tite - Live ;
Quelques années aprës; on fit le procès à des traitans qui; s 'étant chargés de faire porter les provisions nécessaires aux ar-: mées qui servaient dans les prbvinces , avaient supposé de faux naufrages. La République avait pris pour son compte les pertes qui arriveraient par la violence des tempêtes : Publicum péri-: culum erat à oi tempesUftis , in ils quœ portdbantur ad exercitusi' Tite-Live , lis^. 25 , /^*'. 3,
Cicéron ayant remporté ^u Cilicie une victoire qui lui mér rita le titre à'imperator, et qui lui aurait procuré l'honneur du triomphe , si la guerre civile entre César et Pompée ne fût survenue, écrivit au proquesteur Ganinius Saluste, à Laodicée, qu'il aurait soin de se procurer des répondans pour les deniers publics qu'il enverrait à Rome. Laodicœ me prœdes accepiuram arbitrer omnis pecuniœ publicœ , ut et mihi et populo cautum sit sine vecturœ pericuh, Lib. 2, epist. 17;
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Lors d'une grande disette, T empereur Claude; pour inciter les négocians k accélérer l'importation des grains en Italie , prit sur lui les pertes et donmiages qui arriveraient par tempêtes: Suscepto in se damno , si cui quid per tempestates accidisseU Suétone, ZiV. 5, n.^ 21.
Mornac, sur la loi 9, ff ad leg. rhod., de Jactu, et Gibalînus ; Loiad^iMimiUai. lib. 4f cap. 11, art. 2, n.^ 2, nous apprennent qu'à l'exeniple des IVhodicns, les Marseillais avaleutTaît desHKHs^-wHatiiiues ; mais que l'injure des tems nous les a dérobées : Quondàm à Massif liensibus plurimœ leges nauticœ, instar Rhodiarum, condiiœfue-^ runt; quas hodiè ignoramus, eh quod vel injuria temporwn, vel hominum ignaçiâ perierunt
La République marseillaise se gouçema toujours açec sagesse ; et conserça ses principes. Les statuts municipaux qui furent promulgués dans le treizième siècle, renferment, au sujet de la na-^ vigation et des contrats maritimes ; plusieurs chapitres qui sont dignes de l'antiquité la plus éclairée, et nous pouvons nous glorifier que nos anciennes lois nautiques ne sont pas perdues ; elles avaient été gravées sur la pierre : Eorum leg^s lonico mors èrantpublicè propositœ. Elles ont été transmises d'âge en âge par les mœurs des citoyens et par l'esprit de commerce, qui rend Marseille toujours plus florissante.
Grotius, de jure belli, lib. 3, cap. i; § 5 (iVi alleg.^ n.^ 6), consiiitt de u met. et après lui Marquardus , cap. 5 , n.^ 89 , nous apprennent que le Consulat de la mer est un recueil d'anciennes ordonnances nautiques ^ faites par les empereurs grecs ; par les empereurs d'Allemagne,^ par les rois de France, d'Espagne, de Syrie, de
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Chypre; de Majorque et Minorqae, et par les Républiques de Yenise et de Gènes.
Ce recueil Ait composé par ordre des anciens rois d' Arragon ; et devint la règle à laquelle presque tous les peuples chrétiens qui s'adonnèrent au commerce maritime se soumirent volontairement. Targa , cap. 96 , pag. SgS.
Il fut adopté comme loi à Rome, en Tannée 1075; à Acre, en iiii;àMajorq9^^9 o« *»M--fiîkF!se, en nis;ûiKfiiry«rï'«tf^£n ii6a; à Almérie, en 1174» ^ Gênes, en ii86; à Rhodes, en 1190; en Morée, en 1200; à Venise^ en 121 5; en Allemagne, en 1224; à Messine, en 1226; à Paris, en i25o; à Constantinople, en 1262.
La plus ancienne traduction que nous en ayons est en langue
catalane. L'ouvrage fut ensuite traduit en castillan , en allemand
et en italien. Les éditeurs y ajoutèrent quelques autres ordon«^
nances , concernant la navigation et le commerce maritime. Le
tout ensemble comprend trois cent soixante*un ou trois cent
soixante-cinq chapitres , suivant les diverses éditions ; mais on
ne reconnaît pour véritable Consulat de la mer, que les deux
cent quatre-vUigt-quatorze ou deux, cent quatre-vingt-seize pre-: miers chapitres.
La traduction italienne , diviséi^ «x deux cent quatre-vingtquatorze chapitres, se trouve dans le troisième volume de Casarégis , avec d'excellentes explications faites par cet auteur. Elle avait été imprimée k Venise en i566. Con Taggiunta délie ordinationi sopra Varmate di mare^ sicurtà, entrate e uscite.
En i577, M. François Meyssoni, docteur es droit et apocat au
siège de Marseille, donna au public une traduction française du
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Consulat de la mer, et des réglemens y adjoints. Jfc-Ue fut réimprimée en i635.
M. Hubner , dans la préface de son Traité sur la saisie des bâiimens neutres, parle du Consulat de la mer dune manière des plus défavorables. Il dit que c'est « une masse informe et un » amas assez mal choisi de lois maritimes et positives, et d'or-
* donnances particulières du moyen âge , ou des siècles peu
j^ éclair»^^ |omtes ^ une bdnïpïlânôiï TleTiedtshm^priyées..
» Ni les unes ni les autres, ajoute-t-il, ne sauront être d'aucun s secours à ceux qui voudraient discuter le droit des nations bel- » ligérantes au sujet de la navigation des peuples neutres. Les » ordonnances mentionnées ont pu obliger dans le tems les su-
» jets des législateurs; mais conmie elles ne sont que particulières; » elles n'ont jamais pu obliger qu'eux, et comme elles sont ac- » tuellement surannées, elles n'obligent plus personne. Pour ce » qui regarde les décisions , elles ne me paraissent absolument j» bonnes à rien dans la pratique, sur- tout n'étant pas seulement » motivées, ni même faites dans un tems où T.on sût ce que c'est » qu'un commerce intelligent, ou la manutention d*iceluî. Tout » le fruit qu'on peut espérer de tirer de la lecture de ce recueil , » c'est de satisfaire à sa curioaité , en faisant une comparaison » des maximes usitées, et de la police du commerce de ces siè- » clés, avec celles qui sont suivies dans celui-ci, à l'avantage du
* nôtre; et en apprenant, pour ainsi dire, de la bouche de ces
* souverains , la profonde ignorance oii ils étaient , eux et ceux M de leurs sujets qui passaient alors pour être des plus habiles , 9 sur bien des choses avantageuses aux peuples , dont la poli-
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» tique moderne et le Code des nations indépendantes, bien » mieux éclairci depuis , nous instruisent amplement. »
Cet auteur-ayant trouvé, dans le chap. 274 (i),des décisions contraires k son système, a été de mauvaise humeur contre l'ouvrage entier; mais s'il l'eût examiné avec quelque soin, il se serait convaincu que les décisions que le Consulat renferme , sont fondées sur le droit des gens. Voilà pourquoi elles réunirent les suffrages des natîo»^« ; ûILmï. ^Mui fouroi tiac «impie matière aux rédacteurs de l'Ordonnance de 168 1; et malgré l'écorce gothique qui les enveloppe quelquefois , on y admire l'esprit de justice et d'équité qui les a dictées.
Le Consulat de la mer a force de loi dans toute l'Italie. DeLuca; de crédita, dise. 107, /i.® 6, et in conflictu, observ. 22. Casaregis; dise, l^, n.^ i4; dise. 6, /i.® i4; dise. 19, /i.^ 3; et dise. 2x3;
yinnius, sur la loi \,ffde leg. rhod., pag. 190; dit que la plu-: part des lois nautiques qui sont en usage aujourd'hui en Espagne; en Italie, en France et en Angleterre , suiit puisées dans le Consulat de la mer : Apparet et seriptoribus ^ quà Hispanis ; quà Italis, Gallis et Anglis, bonam partent legum, quibus hodiè ad res maritimas utuntur, depromptam esse ex libro Consulatûs. Consulatus maris, in materiis maritimis, tanquàm uni^ersalis consuetudo habens vint legis , imiolabiliter attendenda est apud omnes proçincias et nationes. Casaregis, dise, mi , n.^ 12.
(1) Chap. 373 ou a^S, suivant les éditions.
PRÉFACE. îx
Lubeck; en ses Annotations sur les avaries;;?^, iio; recommande d'avoir recours au livre du Consulat , qui renferme ; dit- il, presque toutes les lois et coutumes des places maritimes : Cœterùm , omnium Jerè gentium leges et consuetudines maritimas collectas, et in certis capitibus dispositas , videre licet, in elegantissimo libro , qui vocatur Consulatus maris , eoo linguâ Italicâ in
JBelgicam translatiis.
Les deux cent gii^tr^^vîngt-fpiatnrTi^ypp OU deux cent quati^evingt-seizième premiers chapitres (i) du Consulat ont force de loi à Marseille , pour tous les points auxquels il n'a été dérogé ni par les ordonnances de nos rois, ni par l'usage actuel du commerce;
J'observerai encore que, dans le Consulat proprement dit, il est parlé des contrats à la grosse ; mais je n'y ai rien trouvé qui ait directement trait aux assurances , dont la pratique est d'une époque postérieure.
Cleirac ^ pag. 2 ; nous apprend « qu'au même tems que les Jugcmcn«d*oicroii.
> coutumes de la mer, insérées au livre du Consulat, furent en '9 vogue et en crédit par tout l'Orient, la reine Eléonor, duchesse
> de Guîenne , fit dresser le premier projet des jugemens inti- » tulés Rôle d'Oleron, du nom de son île bien -aimée, pour servir
> de loi en la mer du Ponent. »
(1) Cette diJETérence procède de la manière dont les chapitres ont été divisés par les dirers éditeurs. En citant le Consuht proprement dit^ je suivrai Tédition de Casaregis; et pour ce qui est des réglemens qui sont à la suite du Consulat , je me conformerai à l'édition française > réimprimée à Aiz en i655.
TOM. I. a
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Son fils Richard , roi d'Angleterre et duc de Guienne ; augmenta l'ouvrage par diverses autres décisions concernant la ma-rine marchande.
Seldenus , de dominio maris, cap. 24 » pag. 4^^ » soutient que les jugemens d'Oleron furent promulgués par Richard i, en sa qualité de roi d' Angleterre. Et Blackstone , Lois criminelles ; ch. 33 , tom. 2 , pag. 224 , dit que « Richard i , dans un de ses ^> voyages à l'île d'Oleron; composa un Gode maritime encore A existant, et d'une grande autorité. »
Mais il n'y a qu'à parcourir ce Code, pour se convaincre qu'il fut fait pour la Guienne. C'est donc ici une pièce qui appartient à la France, puisqu'elle fut l'ouvrage d'un vassal de la couronne, et qu'elle eut pour objet une province qui était alors un grand fief du royaume.
Les Jugemens d'Oleron se trouvent dans la première partie de la compilation de Cleirac, qui les a accompagnés d'un commentaire excellent.
Il n'y est pas dît le mot du contrat d'assurance , qui apparemment n'était pas encore alors en usage. On n'y voit même rien de positif au sujet du contrat à la grosse.
w?sbtv?*°''^ ^* Dans la même première partie de la compilation de Cleirac ,
on trouve les ordonnances faites par les marchands et maures de la magnifique ville de VPisbuy, ville de Suède, dans Tîle de Gothlande , anciennement la joire et le marché le plus renommé de VEurope , aujourd'hui presque ruinée.
Les écrivains du Nord prétendent que les Ordonnances de Wisbuy sont plus anciennes que les Jugemens d'Oleron^ et
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même que le Consulat. Kuricke , sur la Rubrique du droit anséatique , pag. 68i. Lubeck, des Avaries, pag. io5.
Cleii^ac, pag. 3 et i6i, soutient fortement le contraire. Et voici comment pai4e M. Bouchaud , chap. 4 ^ ^^^^* ^ - * I^^s lois wis-
* byennes , dès leur .origine , furent très-célèbres dans tous les » pays septentrionaux de l'Europe. Elles sont un supplément de
* ce qu'on appelle le Rôle d'Oleron
» L'atitorité de ces lois s étendît au loin. Non seulement les
* Danois et les Suédois, mais tous les peuples au-delà du Rhin » les adoptèrent. Lex rkodia naçalis, dit Grotius , pro jure gen- » tium , in illo mari Méditerranée vigehat ; sicut apud Galliam > leges Oleronis , et apud omnes transrhenanos , leges VFis-- 3 buenses. »
En l'art. 45 de l'Ordonnance de Wisbuy , il est parlé des contrats à grosse aventure , et en Tart. 66 , il est parlé des cautions baillées pour le navire. Par où l'on voit que le contrat d'assurance maritime commençait à s'introduire dans le commerce ; sous la forme et la dénomination du cautionnement.
L'usage des assurances maritimes est donc beaucoup plus ancien que ne l'ont cru Stypmannus, part 4, cap. 7, n.^ 9, Gibalinus, lib. 4, cap. 11, art. i, n.^ 3, Ansaldus, dise. 70, w.^ 6; et Casaregis , dise. 2 , n.^ 3.
Ils prétendent que ce contrat ne fut admis dans le commerce que vers le quinzième siècle. Mais l'Ordonnance de Wisbuy lui donne une noblesse plus ancienne.
En 1484^ Its prud'hommes de Barcelonne firent publier divers R*gi«mcnt deBarréglemens sur les assurances maritimes. Ces réglemens se trou-
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naôctrro/.^^:: E"fi»» la troisième partie des vs et coutumes de la mer contient la compilation des anciennes ordonnances du royaume , concernant la marine.
mi ''"'"°'^* L'Ordonnancé de 1681 est un composé de toutes ces anciennes
lois. Les décisions mieux dirigées furent mises en ordre par une main habile; on y ajouta une foule de dispositions suggérées par Texpérience.
Les Parleipendi les Amirautés /les Chambres du commerce et les savans du royaume, furent sans doute consultés sur un ouvrage qui exigeait les recherches les plus exactes et les discussions les plus profondes. 11 est fâcheux que les matériaux rassemblés h ce sujet se soient évanouis : ils éclairciraient bien des doutes.
Les recherches sur l'antiquité de la jurisprudence maritime ne paraîtront pas inutiles aux personnes qui remarqueront que ces anciennes doctrines, dont plusieurs sont actuellement hors d'usage, sont cependant le fondement de celles qui sont en vigueur aujourdTiui, et qu'il est par conséquent difficile de comprendre plusieurs règles de la loi moderne, sans avoir recours à l'ancienne.
Il ne serait pas moins difficile d'entrer dans le véritable sens de plusieurs articles de l'Ordonnance , si l'on n'était éclairé par ^ la jurisprudence des tribunaux et par quelque expérience dans les affaires nautiques. On ne doit donc pas être surpris du grand nombre d'arrêts, de sentences et d'exemples qui seront rapportés pour fixçr les idées et pour éclaircir les saines maximes.
Comme l'assurance et le contrat de grosse dépendent souvent
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des mêmes principes, je ne ferai pas difficulté de les confondre toutes les feis que le sujet le demandera. Je m'arrêterai même quelquefois , soit pour traiter des questions incidentes , soit pour développer divers points relatifs k ceux qui forment l'objet principal de mon ouvrage. Par ce moyen, j'embrasserai une grande partie de l'Ordonnance maritime, et je discuterai une foule d'objets qui intéressent la navigation marchande et le commerce en général (i).
(i) Voyci ce que nous aroos dit de rorigine et des progrès de la législation nautique, dans notre Cours de droit commercial maritime, tom. i, pag. i et suivantes. 4 vol. în-8*. CJiez Warée oncle > cour de la Sainte-Chapelle, n^ i5, a Parii.
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JLje contrat d'assurance s'est introduit dans le commerce maritime par la nature même des choses , et par le désir que les hommes ont toujours eu de se mettre à couvert des caprices de la fortune.
Il a la même origine que leg autres contrats ; riotérèt personnel et le liea social.
On trouve dans le droit une foule de textes qui permettaient de se décharger sur autrui de l'incertitude des événemens. L. i3^ § 5, ff locuti. L. i, § 35^ ff depositi. L. i^ C^ eod. L, 7^ § i5> ffdepactis. L. \,C. commodati, L. 6,0. de pign. act.
Si les Romains n'ont assigné dans leurs lois aucune place distincte au contrat d'assurance, c'est parce que ce peuple guerrier abandonnait aux esclaves et aux affranchis le soin du commerce de mer et de terre; mais le contrat d'assurance n'existait pas moins en lui-même. Il était enveloppé sous une forme commune et générique. C'était un sauvageon non encore cultivé, auquel l'esprit du commerce a donné le développement et la consistance dont il jouit aujourd'hui.
Il est vrai que la forme actuelle de ce contrat, et la manière d'entendre les pactes qu'il renferme , tiennent plus à l'usage des places mercantiles qu'aux règles du droit civil : Regitur magis foro mercatorum^ quàmjure civili, dit Gorvinus, C, de naufragUâ ^ pag. 92. Mais quoiqu'il ne soit devenu que fort tard un objet spécial de législation , il n'en est pas moins régi par les priaeipes généraux de justice et d'équité consignés dans la raison écrite.
Il est inutile de savoir si les polices d'assurance furent inventées par les Juifs ,
chassés de France sous Philippe-Auguste , ou si elles le furent par les Guelfes
et les Gibelins. Il se peut que ce contât n'ait acquis que depuis lors un nom
et une forme particulière; mais la police ou instrument est autre chose qu«
le contrat : Aliud contracius, aliud instrumoilum.
Définition. L'assurance est un contrat par lequel on promet indemnité des choses qui sont
transportées par mer, moyennant un prix convenu entre l'assuré qui fait ou fait
faire le transport, et C assureur qui prend le péril sur soi, H se charge d4 l'événe^' ment.
CHAPITRE
Cette définition est tirée du Guidon de la mer^ art. ij ch, i^ et de la doc« trine de tous nos auteurs (i).
Assecuratio est conventio de rébus ttiib aliundè transferendis pro cerlo prœmiOj seu est aversio periculi. Stypmannus , part. l\, cap. 7, n*. âô;^^ pag. 453-
Ces mots aversio pericuU signifient que l'assureur se charge et prend pour lui-même le péril que les choses courent sur la mer : Aversio pericuU ità dicta, ^ubd aliquis alteriiis periadum in mari aversum it, aut in se recipit. Loccenius, iià. 2 , cap. 5 , n*. 1 .
Le contrat d'assurance est légitime , parce que les risques dont l'assureur se Çc contrat utucharge , 8*estiment à prix d argent : Quiapericulum pecuniâ œstimatur. Koccus, Tiot. 4- Loccenius, d. loco, n". 3. Straccha, in introduct.j n*. 44. Santerna , part, j^ n*. 1. Targa , cap. Sa^ n*. i. Scaccia, de commercioj § 1^ quest. i, «•. 129. Marquardus, lib. 2j cap.j5j «*. 3.
Il est en usage dans toutes les villes maritimes. Stypmannus , d. loco , n\ 7. 11 est trèautité. Pothier , n*. 10, observe que c l'usage de ce contrat est de la plus grande
• utilité y et qu'il favorise le commerce de mer , qui , sans ce contrat , ne se » ferait que par un petit nombre de personnes assez riches ou assez témé- 9 raires pour oser courir eux seuls les risques maritimes. > Vid. Marquardus , lib. 2 , cap. 1 3 , n". 2 et 77.
Examinons maintenant divers points essentiels , qui serviront de base et de principe^ fondamentaux au présent Traité.
CONFÉRENCE
I. En effet» Tasage des assurances est sorti du sein même du commerce ; le génie des négocians Ta produit et en a fait en même tems une branche fort riche de spéculations. La nécessité en fit naître Tidée comme celle des lettres de change; l'industrie Ta développée , étendue et perfectionnée chez tous les peuples commerçans et navigateurs. « Le système des « assurances a paru, disait Torateur du Gouvernement, à la séance du 6 septembre 1807; » il a consulté les saisons; il a porté ses regards sur la mer; il a interrogé ce terrible élé*
• meoC; il en a jufé l'inconstance; il en a pre(»senti les orages; il a épié la politique; il a » recoBJUi les ports et les côtes des deux mondes; il a tout soumis à des calculs sayans.
(0 Grotiusi de jure belii et pacis, lib, 2, cap, ia> § 3^ n*. 8. Kuricke, diatrib. de q$^ sscur,, pag, 899. Loccenius, ilb, 2, cap. 5, pag, 979. Roccus, de assecur,, not, 1. Straccha, €od, in introd., n\ 46. Lessiûs, de justUiâ et jure, lib. 2, cap, 26, disp. ^, pag. 554- Cor- Tinus, C, de naufragiis, pag 9a. Wolff, inst. du droit naturel, § ®79' Marquardus, l*b. 2r •sip. i5, n*. 8.
» à des ihcories approximatives > et il a dit au commerçant habile y au navigatenr iotré- » pide : Certes ^ il J a des désastres sur lesquels rhumanité ne peut que gémir; mais quant I à votre fortune, allez, franchissez les mers, déployez votre activité et votre ipdustrie , » je me charge de tos risques »
Le but du contrat d'assurance est de favoriser le commerce, en diminuant les craintes que peuvent inspirer aux commerçans les accidens si fréquens et si terribles auxquels les yaisseaux sont exposés en parcourant les mers.
Deux idées principales dominent cette matière. La première , c'est que la bonne Coi la plus scrupuleuse doit régner dans les stipulations des parties contractantes; la seconde, c*est que, dans aucun cas, Tassurance np peut ^tre pour l'assuré un moyen de bénéficier.
SECTION I
Le risque est-il de V essence du Contrat d'assurance?
On dutingac dcox Les -auteurs italiens distinguent deux sortes d'assurances maritimes : l'assu-^
sorte d'afsurâûce*. i i v #
rance proprement dite , qui a pour objet le risque auquel la chose assurée est exposée , et l'assurance par forme de gageure.
Prima assecurationis species, est illa ubi agitur de assecuratione mercium qua navigationis periculo exponuntur , et conséquent er necessaria est probatio onera-^
tionis, ac existentiœ mercium in navi de tempore naufragii, vel periculi
Altéra est species assecurationis , quœ in solo vocabulo tatis dici solet : in effectu autem non est talis. DeLuca , de credito, dise, 1 1 1^ n'\ 4 ^^ 5, Casaregis, dise. 7, n\ 5.
Ces deux contrats sont régis par des principes différens. % 1. L'assurance par forme de gageure n'est pas une assurance véritable. Elle
Assurance par n'en à que le nom , ainsi que l'observe très-bien le cardinal de Luca.
forme de gageure. ' 1 1. o
C'est gageure de dire : Si mes marchandises périssent , vous me compterez mille écus : iSf mer ces meœ peribunt^ dabis mille. Mais ce n'est pas gageure de dire : Je me fais assurer pour mille écus, mes marchandises qui valent mille écus. Il faut alors que cette valeur soit réelle , parce que , dans ce dernier cas , il s'agit d'une assurance proprement dite. Santerna , part. 3 , n*. 44* Scaccîa , § i, quest. \s n*. 169. Straccha, deassecur.^ gL 6^ n*. 4* L^^ssius, lib. 2, cap. 28^ n*. 28. Roccus, not. Z2, et resp. 5\j, n". 2.
Straccha a fait un traité sur les gageures , qu'on trouve dans h recueil </#
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Mercaturâ , pag. 43o. Il soutient , part. 4 > § 8 ^ que Tassurance par gageure est légitime. ,
Cette espèce d'assurance n'était pas inconnue aux Romains. Si un tel na« Tire arrive d'Asie y )e vous donnerai telle somme : Si navis ex A$iâ veneriu L. 63^ ff de verb. oblig. S'il n'arriye pas, yous me donnerez telle somme : Dare ipondes, si navis non veniL L. lag^ ff eod.
Pareilles gageures sont permises à Florence , à Naples et autres endroits. Rocus, resp. aa^ n^ g.
Elles étaient autrefois en usage à Marseille. Henri Bouchet , négociant,. avait promis à Pierre Vigiii©r e» à Pmm»^4m« Badarride, 2,6 ii liv. pour gageures tur éc retour de divers vaisseaux. Il impétra des lettres de rescision, sous pré- .texte qu'il était mineur^ Il en fut débouté par sentence du 7 février 1619, et cette sentence fut confirmée le 20 mars 1620, par arrêt du Parlement de Grenoble , où le procès avait été évoqué.
jyAix, à la suite du Statut de Marseille, dec. 83 > pag. 719^ rapporte cet arrêt , et il observe que le mineur qui est marchand n'est pas restitué en-» vers les actes qui concernent son état. Par où l'on voit que les assurances par gageure étaient anciennement usitées parmi nous.
Les gageures sont licites en elles-mêmes , pourvu que leur objet n'ait rien de déshonnéte , et qu'il n'y ait ni dol ni surprise. L. 2et5j ff de aleat. L. 1 7^ $5j ff de prœsc. verb. L. 67, 63, 108, 129, ff de verb. oblige j §§ 4 ^^6, '''*^eod. Rivellus, dee. 67. Stypmannus, part. 4> cap. 6, n\ 60j pag. ^2g. RoccuSi de assecur.j,noU 73. Expilly, pL 4. Despeisses, tom. \,pag. 238. Danty, ch. 10, «•.12, pag. 229. Gatelan, tom. 2, pag. 35o. Boniface, tom. i, pag. 609. Pitaval, Causes célèbres, tom. 7, pag. 220.
Les gageures étant licites en elles-mêmes , pourquoi le sort des navires ne peut-il plus en devenir l'objet?
C'est parce qu'on a considéré que la navigation intéressant la République (ad summam rempublieam , navium exerciiio pertinet. L. i,$ 20, ff de exercit. aci. ) , il serait odieux qu'on se mît dans le cas de désirer la perte d'un vaisseau. L'avidité du gain est capable de produire dés perfidies qu'il importe de prévenir. Yoilà pourquoi dans la plupart des places de commerce les assurances par gageure ont été prohibées-
Elles le furent par le Règlement d'Amsterdam, art. 4.
Elles lont été à Gênes. Casaregis; dise, 'j et i5.
Blackstone, tom. 5,ch. 5o, pag. 379, parle d'un statut de Georges M, qui le» défendit en Angleterre.
6 TRAITE DBS ASSURANCES.
Enfin j elles ont été prokibées par l'Ordonnance de la marine. ^ '* On ne connaît donc en France que lassurance proprement dite , laquelle
l^meot dUe. ne Saurait subsister , si l'assuré n'expose rien aux hasards de la mer. Le risque
est de Tessencede l'assurance , et forme le principal fondement de ce contrat v Principale fundamentum as$ecarationi$ est riêicum, seu interesseassecuratorum, sine quo non potest subsistere assecuralio. Casaregis , dise. 4 ^ ^''« i ; àisc. 1 3 j H*. 3; dise. 173^ n*, 1. Pothier, n" 45*
Ce principe est consigné dans une foule d'articles de l'Ordonnance, titre des assurances. On peut voir les art. 22 ^ 3^, 38 et 56.
Il ne reçoit parmi nous aucune exr.f^ption. T/A^Aurance est Un contrat par lequel on pi^nd sur soi le péril que les effets d'autrui courent «ur mer : Quo atiquis alterius periculum in mari aversum it, aut in se recipit.
Luzac, sur les Institutes de Wolff, § 679 , dit « que la définition de l'a^- » surance suppose qu'une chose est ou sera exposée à quelque danger. »
Valin 9 art. 6, des assurances , observe que t par la nature de ce contrat ^
> tout dépend des risques , activé et passive^ et qu'on ne peut gagner ou perdre » qu'à raison des risques et jusqu'à concurrence. C'est un principe , ajoute-^
> t-il, qu'il ne faut jamais perdre de vue. •
«Il est de l'essence du contrat d'assurance, dit Pothier, ll^ 11, qu'il y » ait une ou plusieurs choses qui en soient la matière. »
Pour rendre le contrat d'assurance parfait, il faut non seulement qu*il y ait une matière qui en soit l'objet, mais encore que cette matière soit exposée aux risques de la mer , et qu'elle s'y trouve exposée lors du sinistre même i Suscipiens enim periculum, pro iis solàm tenetur, qum tempore periculi vel waafiragiij in navi fuerunU Alarquardus, lit. 2, cap. l5^n^ aS. Loccemus , /i^. 2jt cap.. S, n*. 7. De Luca, de credito , dise, iii^n^ 4> ^^ ^^ mokis il*faut que le sort en soit ignoré lors de la signature de la police ; car le péril est pré-» sumé tel qu'on le croit. Periculum censetur taie y quale bonâ fide astimatur. Lessius, lib. 2, cap. 28 j n^ 2l\. S'il n'y a ni risque effectif, ni risque pu* tatif, il n'y a point d'assurance. Dumoulin, contr. usur., n\ 97. Perezius,. C. de naufrag., n*. 22. Marquardus, lib. 2, cap. i5, n^ 23.
En un mot , la perte ou le dommage considérés dans l'incertitude des évë- Bemens , sont la matière de ce contrat : Propria ejus materia est damnum $ub vatione incerti. Gorvinus, de naufragio, pag. g5. F. infrà, ch. \h et 16.
^ CONFÉKENCB.
H. Emérigoo dit l'aauranc* maritime, parce qu'il n'est ici question que 4ieceUe-U)etaMl>
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lemeot de celles qui ae fout pour les voyages par terre, ou pour gûraatir les propriétaires ie maisons du dauger du feu et des autres acoidens, etc. Il peut y aroir une infinité de «ODtrats d'assurance de cette dernière espèce. L'assurance, dans un sens étendu, peut s'appliquer à toutes sortes de choses et de risques.
L'assurance maritime, par forme de gageure, a été prohibée en France, non seulement -par rOrdonnanc« de la marine, mais encore par le nouyeau Gode de commerce, qui ne connaît que l'assurance proprement dite , laquelle ne saurait subsister si l'assuré n'expose rien aux hasards de la mer, et si la chose assurée ne se trouYe pas exposée aux risques lie la mer lors du sinistre même. Ces principes sont de nouveau consacrés dans les art. 336, 3$7, 349, S65, 383, etc., du Gode de commerce..
Le Gode civil interdit toute espèce de gageure. Le Code de commerce ne pouvait être filus indulgent. « Co n*c9C pofui eu riaaccf àisait l'AmiAiir du Gouvernement, et dans une M natioa de tant d'importance, que la législation naturalisera l'immorallié «Ua paris. » -— ( Voyez art. igôS^ 1966^ 1967 du Code civil).
SECTION II
JL' Assurance est-elle un contrat synallagmaiîque , nommé, et qui
ait une nature propre ?
PoTHiER , n\ 6, dit que i le contrat d'assurance est synallagmatique , car if ^i^
^ produit des obligations réciproques. L'assureur s'oblige envers l'assuré de L'aMuranceettui
, . - » . 1 \. contrit «ynaUtgmt*
« le garantir et indemniser des fortunes de mer , et l'assuré s'oblige récipro- tique. » quement envers l'assureur de lui payer la prime convenue. »
En efiet , dès que la police est signée , l'assuré ne peut , sans le consentement des assureurs , la mettre à l'écart pour faire assurer les mêmes risques par d'autres personnes; il lui est simplement permis de faire assurer la sol vai»ilité des assureurs.
Dès que la police est signée , les assureurs ne peuvent se délier sans le •consentement de l'assuré. « S'il advient que les assureurs ou aucuns d'eux ,
• après avoir signé en quelque police , se repentent , ou aient peur , ou ne « voudraient assurer sur tel navire , il sera en leur liberté de le faire réassurer > par d'autres , soit en plus grand ou moindre prix ; mais pour cela ne » se pourront désobliger que le chargeur ne s'adresse directement â eux , » parce qu'ayant par leur seing donné leur promesse, quelques protestations,
• assignations qu'ils fassent , au contraire , ils n2 pourront se désobliger sans ^ le consentement de l'assuré. » Guidon delà mer, ch. 2, art. 19.
Les docteurs italiens, voulant trouver dans le droit romain ce qui n'y est
pas , se sont enveloppés dans des dissertations plus capables de fatiguer lesprit que de Féclairer.
A les entendre , l'assurance est tantôt un pacte nu , tantôt un contrat $an% nom, tantôt une gageure , tantôt une stipulation , tantôt une fîdéjusêion, tantôt une vente, un louage, une société, un mandat, etc. etc. Fid, Roccus, not. 3. Marquardus, lib. 2, cap. iZ, n*. 9. Stypmannus, part. '[\, cap./j,ubi fusé. Straccha, introd., n*.^47' n.Lx V* , . Pour éclaircir cette matière, il est nécessaire de savoir ce que le droit en-
Théone det lois ' „ *
romaiaei, «a sojet tcud "pBX.pofite nu et par Contrat sans nom,
cootrau sans nom. Chez les Romains , la plupart des obligations se contractaient verbalement :
il avait donc été néccaoaire d'établir certaines formes pour constater la volonté / des pcurties.
Pareilles formes n'étaient point requises dans les contrats qui ont un nom et un caractère propre. Ces contrats étaient parfaits , soit par la tradition , ^ tels sont le prêt , le commodat , le gage , etc. ; soit par le consentement , tels sont la vente , le louage , la société , le mandat , etc. Inst. quib. modis re con^ trah. De consensu obligat. L. ^j, % \, ff de pactis.
Il en était de même des contrats innommés, lorsqu'ils se trouvaient accomplis de la part de l'une des parties. Par exemple, je vous ai donné une chose, à condition que vous m'en donneriez une autre. Dedi tibi rem, ut mihi aliam dares. Dedi , ut aliquid facias. Ge sont là de véritables contrats obligatoires par eux-mêmes , parce que l'accomplissement de la part de Tune des parties leur a déféré une consistance assurée et une cause non équivoque* D. L. 'j,
S ^» ïï^^^ pactis.
Mais si Ton s'était borné de part et d'autre à de simples promesses, comme si l'on avait dit : Je vous donnerai telle chose , à condition que vous me donniez telle autre chose , c'était U ce qu'on appelait pacte nu : d'où il ne résultait aucune obligation civile , parce qu'on présumait que pareilles paroles avaient été proférées sans mûre délibération : Sed eum nulla subest causa propier conventionem , hic constat non posse constitui obligationem. Igitur nuda pactto obligationem non parit. D. L.^ §4-
La glose, sur le mot causa, dit : Id est : datio vel factum ex quo vestiatur contractus innominatus. Cette interprétation est adoptée par Cujas, ibid. Accursius rectè causam accipit pro datione vel facto.
Ex nudo pacto actionem dari jus civile prohibuit, ne komines facile verbis levtter prolatis caperentur et illaquearentur. Perezius , inst. de verb. oblige , p^g- 343-
Pour que le p^te nu devînt obligatoire , il fallait qu'il fût revêtu de la
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Stipulation dont la formule est rappelée dans le § i, instit. de verb. obligr Lorsqu'on prononçait les paroles de la stipulation, on savait qu'on se liait irrévocablement '; on y apportait l'attention convenable , et la volonté des parties n'était plus équivoque. On en trouve un exemple dans la comédie de Plante y intitulée P$eudolu$, act. i^ scèn. i.
Ci. Dabisne argenti mihi hodiè viginti minas? Ps. Dabo , molestas nunc jam ne sis mihi^
Ainû , le pacte nu est une convention qui n'a aucun nom propre et fégi*time , qui se réduit à de simples paroles , A doa prom^fiAes mal affermies , et qui n'a encore reçu aucune consistance solide, ni par le fait de Tune des parties, ni par la stipulation : Pactum nudum est conveniio quœ proprium et legitimum nomen non habet , et quœ intrà verba sofa , primumque promissum êteiit; necdùm datione, vel facto j vel stipulatione sumpsit effectum. Cujas, ad ùg. naturalisa lib. 5j quest. PaulL
Ce piaicte est appelé nu, parce qu'il est dénué de nom, d'exécution et de stipulation. Gujas, ad leg. 'j2^ de eontrah. empt., aux Questions de Papinien, réfute la distinction que quelques docteurs se sont avisés de faire entre pactes nus et pactes velus ; distinction qui est traitée de barbare par Duarenus , fj^ de factisj pag. 79,
Tout cela n'est pas si fort éloigné de nos usages qu'on pourrait le penser. En effet , les pourparlers , les propositions verbales ne sont pas obligatoires , et même le contrat rédigé par un notaire n'est parfait qu'après qu'il est signé par toutes les parties et par le notaire lui-même. Jusqu'alors, il y a lieu au repentir.
Mais malgré la stipulation , les contrats ne sont li^itîmes qu'autant qu'ils sont fondés sur une cause juste et réelle; s'ils ont pour objet un être de raiiBon ou une action déshonnéte, ils sont radicalement nuls, et alors il y a Jieu à l'action personnelle, appelée en droit condiclio , dont l'effet est de rétablir les choses dans leur premier état , soit en obligeant à la restitution celui qui a reçu l'argent , soit en anéantissant le contrat non encore exécuté : Mu et hœc species condictionis :. si quis sine causa promiserit , vel si salverit quis indebitum. Qui enim promisit sine causa, condicere quantitatem non potest quant non dédit, sed ipsam obligation em. L. \, ffde condict. sine causa.
Quantitatis indebitœ, interpositœ scripturœ condictio eompetit. L. 5, C de condict, indeb. Si non est numeratum quod velut acceptum te sumpsisse mutub
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scripiiitL »« reddi tibi catàionem pdHuUre p^e$: L. 4^ C« de CMdict. €9
lege.
L'oa toit pàor^li que la cause l^îtime et réelle qui constitue Tessesice du contrait était très4iidépendante de la stijmlation, laquelle ue pouvait subsistet: par elle-même , et devait être précédée.de quelque obligation ': Stipulaiio pendet ex negotio contracto^ dit la loi 5, § conventionales , ff de verb. obtig. Obliga^ tionum firmandarum causa j ^tipulatianes induciœ 9unt. Paulus,//^* 5^ sent. lit. 8^ § l> ibiq. Gujas.
De sorte que si l'obligation était nulle, pour n'être fondée sur aucune cause légitime ou réelle , la stipulation croulait également. Si quis sine causa ab aliquo fuertt stipuiaius, Ueindé ex eâ stipulaiwne experiatur, exeeptio utiqnè doli mati et nocebiu L. 2f ^"Sy ff de doli maU exe. Stipulatio sine causa est inefficax. Godefroi , ad leg. \^, Jf de fidejuss.
Telle est la doctrine de tous les docteurs. Si cuis sine causa stipulanti prtH miseritj quàmvis vocis suœ nexibus et vinculo juris teneatur adstrictus, hœc tamen stipulatio nullam nécessitaient habetj quia ihutilis et inefficax redditur, opposiîS exceptione doit mali. Acosta, Insu de verb. obtig., pag. SaS. «La stipulation » devient inutile , lorsqu'elle a pour objet une chose qui n'existe pas , ou qui > n'entre pas dans le commerce.» Terrasson , Hist. de la Jurisp.^pag* 63. Idem Perrière, Inst. de verb. obiig.j tom. 4> P^g' 358 èî suiv.
Il est donc certain que tout contrat qui n'a pour fondement aucune cause juste et réelle, ne saurait subsister.
L'uforftDce n'ett L'assuraucc a une cause légitime et un objet déterminé. Habet in se nego^
pu on contrat nu. — . • « ^ j i^
tium aliquod. Ergb civtlis actio oriri potest, pour me servir des termes de la loi i5, ffdeprœsc. verb. D'ailleurs, l'assurance est revêtue de la stipulation. Elle n'est donc pas wi pacte nu.
Il est vrai qu'elle ne reçoit son entière perfection qu'après que la chose assurée a été mise en risque ; mais c'est parce que le risque , qui est de 1 essence de ce contrat , forme une condition légale , d laquelle les parties sont toujours prtsumées s'être soumises. iSî non adest risicum, assecuratio non vaUtg nam non adest materia in quâ forma posset fundari. Roccus , not. 88. c'Mt un contrat II 6st eucore vrai que les Romains n'avaient pas donné un nom à ce conc^SSl^eYSSlna" trat, et que le mot assecuratio n'est pas latin. Assecuiutio quidem vox tatina turt à lui propre. ^^^ ^^^^ ^^^ ^^^ vcrbum repcritur, quod securum facere significet. Stypmannus ,
part. [\,€ap. 7, n\ 26-], pag. 454- Kuricke, diatrib. de assecur., pag. 829. Marquardus, tib. 2^ cap. \Z, n\ 5. Mais dans la suite des tems, l'étendue du commerce maritime ayant développé la nature d'un contrat si utile, il
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acquit uq nom qui Ait confinBè pat leâ lois des s^Mrverains. jimcurath €êt tontraeiuî nominatus, quia suâ naltntâ et proprii» qualitatibus ùonslat sieut reHfttî; U8U et necessitate exigente, nomen invenit. StypmanDus^ part, /i, cap. 7^
n\ i59> pag. 447-
Corvinus, sur le titre du Code de naufragiis , pag^4 g:^^ aprè« avpir parcouru les divers sentimens des docteurs , dit également que t'assurance est un contrat nommé , qui est distinct de tous les autres contrats par un caractère à lui propre : Nos dicimus cum Sîypmanno ^ assecurationem esse contractum no^ minatum, pactis suis, à reliquorum contractuum naturâ discretisj constaniem.
Il est donc évident que Vamuranem prAprp.ment dite n'est ni une vente , ni un louage ^ ni une société 1 ni une gageure , ni rien de ce que certains docteurs ont imaginé. C'est un contrat tel qu'il a été créé par la nature des choses. Il est vraiment synallagmatique , pourvu qu'il reçoive sa perfection par l'eiistence du risque que les parties ont eu en vue. Si ce risque réel ou putatif manque , le contrat s'évanouit par défaut de matière.
Tout comme la rente, la stipulation, ou le legs d'une chose qui n'existe pas, ne sont d'aucune valeur, de même l'assurance d'une chose non exposée aux risques de la mer, ne signifie rien. Quemaâmoiùm enOn reinon existentis, nec valet emptio; et stipulatio non subsistit rerum quos non existant; neque legatum vatet, quod in rerum naturâ non réperitur : ità quoque assecuraiiû, si in navi non habeantur merces^ nullius momenii est. Marquardus, lib^ 2j cap. t5^ n\ a5;
CONFÉRENCE
III. «Les docteurs, observe Valin, se sont beaucoup fatiguai d^i^ taj^iec^r^e d^ (a Mture^
• de ce contrat, j^s pal demandé à ce sujet tour 4 touri ^ *^. ^P^^^'» ^^ ccntr^ctui fm rt m e^nsUt, mi stipulatio r t^n fideJMsio, an Utteraram obUçatlç, an vsnditio^ m locatioj an mat^" 9 datum, an contractas innominatus, pel nominatus? Mais tout cela eçt inujtile et de pure subtim lité. Il suffit de savoir que Tassurance maritime est un contrat par lequel un particulier ou m une compagnie promet à celui qui a un intérêt dans un vaisseau ou dans son charge- » ment, de le garantir de toutes les pertes et dommages qui> arriveront par cas fortuit et 9 fortune de mer au navire ou au chargement, pendant le voyage, ou dqrant le teiâs dQi
• lisqaes, moyemiant une tomme qu» 4otlliii (|ff payée f%jt rasfuré. » -^ ( Faims prùr ^gamines du lit. 6, des assurances; voyez Guidon de la mers chap. i, art. i ).
Sa ^tj quelques auteurs ont Touki faire de l'assurance u^ coptrat de louage, de mandat, de société, etc. Potjiier lui-mQme a trop cédé au désir de classer l'assurance avec quelque autre contrat connu, sur-tout avec le contrat de tente. —{Pothier, des assurances. If. 4 )-
Mais fl feut dire avec Emérigon, diaprés Stypœapnu», que rassnrance maritime propre-
ment dite n^est ni une Tente» ni un louage» ni une société» ni une gageure; e^êzt un tontrat tel qu'il a été créé par la nature des choses, et qu'il fiaut connaître par sa propre définition. L'assurance ^st un contrat essentiellement synallamagtiquej puisque deux ou plusieurs pertonnes s'engagent réciproquenient les unes envers les autres. Il est en même tems aléatoire g puisque le prix que l'un des contractans reçoit n'est pas le prix d'une chose qu'il donne> mais dès Risques dont il se charge.
SECTION III
Jj' Assurance est un contrat conditionnel et aléatoire,
11 ott colditionneL L'ASSURANCE est un contrat conditionnel; tous nos auteurs conviennent de
ce principe. Santerna , par^ S,n\ st^,part.6^ n\ 7. Roccus, not. i3. Cidrac, sur le Guidon de la mer^ ch. 3^ art. 2,pag. a48. Kuricke, de assecur., pag. 83o.
Il est conditionnel en deux manières.
1*. Le contrat s'évanouit si» avant le commencement du risque» le voyage est rompu» même par le fait de l'assuré. Infrà, ch. \Q, sect. 1.
On opposerait en vain que la condition , qui dépend de la pure volonté d'une des parties » détruit -robligation » laquelle pèche en ce cas par défaut de lien. Sub hâc conditione, si volam nulla fit obligatio. L. ^, ff de oblig. et act. L. 17. L. io8j § 1^ ff de verb. oblig. L. 7^ ff de contr. empt.
Mais il n'est pas entièrement au pouvoir de l'assuré de rompre le contrat et de répéter la prime. Il ne le peut qu'en s'abstenant de faire l'expédition qu'il avait projetée. Xa condition dépend de l'expédition maritime plutôt que de la volonté de l'assuré. Le contrat est révoqué par le défaut dii risque plutôt que par le fait dé la personne.
2"". Les assureurs ne sont soumis à payer que dans les cas de perte ou
d'avarie occasionnées par fortune de mer; car, comme l'observe Gleirac ea
- l'endroit cité, « les polices d'assurance sont des contrats incertains et condi-^
> tionnets, qui n'ont point d'exécution parée, si ce n'est après que le cas est
» arrivé et connu. •
Et voici comme parle Pothier , n*. 5 : • L'obligation que les assureurs con- » tractent dépend de cette condition » si » par quelque accident de force ma- » jeure , les choses assurées viennent à périr ou à être endommagées. Mais j le contrat ne laisse pas d'être parfait; l'obligation est contractée, quoique
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. eonditiannellement : n'étant plus dès lors au pouvoir des assureurs de s'en » désister , ^t de n'être pas obligés , si l'accident arrive. »
Il suit de ce principe , que le contrat d'assurance est de la classe des con- S*-
trats aléatoires, ainsi que l'observe Pothier, n\ 8. Hujus contractas et corn* mercii lucrum et damnum dependet i merâ sorte et fortunâ. Roccus , not. 6.
C'est ici une espèce de jeu qui exige beaucoup de prudence de la part de ceux qui s'y adonnent. Il faut faire Y analyse des hasards , et posséder la science du calcul des probabilités; prévoir les écueils de la mer et ceux de la mauvaise foi ; ne pas perdre de vue les cas insolites et extraordinaires ; combiner le tout , le comparer avec le taux des primes » et îuge^* quel sera le résultat de l'ensendiiJe.
Pareilles spéculations sont l'ouvrage du génie. Mais si la théorie, dirigée par l'expérience , n'est que trop souvent fautive , quel sera le sort des négocians , qui alléchés par l'appât du gain , signent dans toutes les polices qu'on leur présente , sans considérer le précipice où la fortune aveugle et leur témérité peuvent les entraîner?
CONFÉRENCE
IV. On peut même dire que le contrat d'assurance est conditionnel sous tin autre rapport, lorsque l'assurance est faite avant que la chose soit mise en risque. Dans ce cas 9 réyèoement de la condition est &cultatif à l'assuré ; car si , par quelque accident ou par sa propre yolonté^ la marchandise n'est point embarquée 9 ou si le navire assuré ne part point, le contrat d'assurance est résolu^ et l'assureur est tenu de restituer la prime s'il l'a reçue, en retenant demi pour cent de la somme assurée par forme d'indemnité. — - ( Art. 549 ^^ CodA de commerce; art. 3^ de l'Ordonnance, titre des assurances, et art. aa des Assurances d'Amsterdam; voyez aussi Pothier, Contrat d* assurances, n°*. 179, 180 ^ iBi, et la sect. i5 du titre des assurances ds notre Cours de droit commerciul maritime, tom. 4# pc^» i"*- st suivantes ).
SECTION l\.
L'Assurance ne peut devenir pour T assuré un moyen d'acquérir.
Lss assureurs se chargent de Vévénement des effets exposés aux hasards de la mer. Ils en prennent le péril sur eux. Ils promettent à TaSiiuré de Vindemniser des pertes et dommages qu'il souflfrira. Il est donc évident que l'assurance n'est pas pour l'assuré un moyen d'acquérir. La nature du contrat s'y oppose.
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Le Guidon de la mer, ch. 2^ ari. i3^ établit pour maxime j que l'oisitré n# peut recevoir profit du dommage d'autruL
Jean-Pierre Ricard {Négoce d'Amsterdam, pag. 261)3 observe t que les • assurances n'ayant été inventées et introduites que dans le but de souiager I les marchands en cas de perte, ce serait agir très-injustement que de vouloir » s'enrichir ou gagner^ en faisant perdre les assureurs. »
Assecuratus non quœrit lucrum, sed agit ne in damna sit, dit Straccha, de oêsecwr., gL 20, n*. 4*
In materia d' assicurazione , si kà risguardo al puro danno, non aW utile ehe
si perde. Targa, cap. 66, pa^. s 84*
L'Ordomiance défend de faire assurer le profit espéré des marchandises , le fret à faire, les salaires à gagner, et les effets au^elà de leur valeur.
En un mot , on ne peut faire assurer que ce qu'on court risque de perdre , et nullement les gains qu'on manque de faire. Pothier , des assurances, n"^. 5i, 35 et «ictv.;car l'assurance n'est pas un titre lucratif pour l'assuré. Elle ne peut avoir d'autre objet que celui de le mettre â couvert de la perte, c'est-à-dire de la perte intrinsèque , réelle , et dérivant directement de la chose : Damnum quod re verâ inducitur. L. \, C. de senten. quœ pro eo.
Les pactes qui s'éloignent de ce principe sont nuls , et doivent être rejetés. Voilà pourquoi la déclaration du 17 août 1779^ firt. 11^ veut que tout effet dont le prix e^t porté dans la poUce d'assurance en monnaie étrangère , soit évalué au prix que la monnaie stipulée peut valoir en livres tournois : faisant très-expresses inhibitions et défenses de faire aucune stipulation à ce contraire, à peine de nullité.
La caution ne peut valablement se soumettre à rien de plus que ce à quoi le débiteur principal est obligé. L.8,$'j,/fde fidejuss. U suffit que le créaacier ne perde pas , et que son intérêt légitime soit rempli. Il en est de même de l'assurance , dont l'objet ne fut jamais de procurer un bénéfice à l'assuré^
CONFÉRENCE
V. Les principes établis par rOrdonnance^ art. i5, i6, ty et ao, ont été consacrés par le Code de commerce , art. 347. On ne peut faire assurer que ce que Ton court risque de perdre, et nullement les gains qu'on manque de faire. — ( Voye^ ci-après chap. 9, prolégomènes).
C*est par les mêmes principes» observe Pothier, qu'un assureur peut bien faire réassuser les effets qu'il a assurés, parce que la perte qui en peut résulter est pour lui une perte qu'il court risque de faire ; mais il ne peut faire assurer pareillement la prime qui lui a été promise dans k cas seuiemeat d'henrieuse arri? é« ; car cette prime n'est pas pour lui
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«M perte qQ*iI eoBit risqoe de faire, en cas de perte du raissean, mais c'est un gain qu'il ne nianque de faire. — ( Pothier, assurances, n*. 55 ). Yalin» sur Tart. ao de TOrdonnance de 1681, est aussi du même avis.
SECTION Ve
L'Assurance est-elle un contrat de droit étroit ou de bonne foi?
Nos auteurs disent tantôt que Tassurance est un contrat de bonne foi, et tantôt qu'elle esfr uu contrai de droit étroit. Pour fixer nos idée» , remontons encore aux principes.
Dans les beaux jours de la république, les Romains croyaient n*étre vrai- % ù
ment libres qu'en se rendant esclaves des lois. Legum omnes servi sumusj ut iJ^con^ud^b^hàeri esee posumus (Cicéron, prc? Cluentio, cap. 53); voilà pourquoi ils n'avaient 3^iî^^t,*Jitr"* **' ricDL oublié pour fixer parmi eux une jurisprudence certaine , qui dépendit le moins qu'il serait possible du caprice de Thomme. {Tite^Live, lib. %, n"". 3). Telle fut l'origioe des formules ou r^les auxquelles le juge était obligé de conformer les jugemens qu'il prononçait : Suntjura, sunt formulai de onmibus rébus eanuitutee ^ ne fuis aut in génère injuria, aut ratione actionis errare possit. Expresses sunt enim ex uniuscujusque damno, doJore, incommoda , calamitate, in- Juriâ^publicœ à Pratore formulée ad quas privata lis accommodatur. Cicéron, pro Hoseioj cap. 8.
On distinguait deux sortes d'actions. Celles de droit étroit et celles de bonne foi.
Dans les premières , le ministère du j^uge se bornait à décider en fait si la demande était conforme ou non à la formule donnée par le préteur.
Dans les actions de bonne foi » attendu la nature du litige , la formule dé-> ferait au juge une autorité moins limitée.
Mais dans l'un et l'autre genre d'actions , le juge devait s'attacher à la jus* tîce et â l'équité^ plutôt qu*à la subtilité du droit : Placuit in omnibus rébus,
prxcipuam essejustitiœ, œquitatisque , quàm stricti juris rationem. L. 8, C de JsidieUs.
Le dol fonnait une exception péremptolre contre le demandeur, dans le cas même de l'action de droit étroit : Per doli exceptionem summoveri petitio debeu L.S,C. de inuL stipul. UZQ, ffde verb. oblig.
Cujas, parai. C. de formuU$, semble rœretter aue les formules établies par
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Tancien droit romain aient été abolies : Religio jwris fonitan captma nimiê, et scrupulosa; sed meo judicio tolerabilior^ quàm aciionum confusio^ agetidi terne" ritas, et nullus orda, omnibus actionibus eonceptis in faclunij née €on$cripti$ for^ mulâ, legeque ceriâ.
Duarenus, sur le titre si certum petatur, pag. iigo^ observe que les formules avaient été établies pour fixer le droit des parties.
Les lois romaines n'ayant point parlé du contrat d'assurance, ce contrat ^ n'avait été mis ni dans la classe des actions de bonne foi , ni dans celle des
actions de droit étroit. Je crois que , suivant les cas , on doit le placer dans l'une ou dans l'autre.
â certains égaies, Puisque le contrat d'assurancc est le résultat de la stipulation des parties co^t °°d€ ^droit contractantes , il entre naturellement dans la classe des actions de droit étroit ^^^^^' par rapport aux pactes qui. y sont insérés. Tous nos auteurs s'accordent là-
dessus.
Ils disent que les paroles des polices d'assurance doivent être pesées avec scrupule. Verba asseeurationis , potissimè ponderanda sunt. Roccus, de assecwr., not. 18. Stypmannus, part. 4> cap. 7^ n\ 420. Rote de Gênes, dec. 102^ n*. 5. Santema, part. 5, n*. 38. Gasaregis^ dise, ij n^ 107. Marquardus , tib. 2,
cap. i5j n**. 44 ^^ 45-
Qu'elles forment la loi de laquelle il n'est pas permis de s'écarter , parce que la volonté des parties y est consignée : In materiâ assecurationis principa-' Hier inhœrendum est ver bis apocœ assecurationis; quinimb hœc pro lege habenda sunt, née ab his recèdere debemusj quia contrahentium votuntas meliùs haberi non potest. Gasaregis, dise. \,n*. 1.
Qu'elles doivent être entendues littéralement et dans leur sens propre : Verba eontractûs asseeurationis intelligenda sunt propriè, stricte et ut jacent.^ Rote de Gênes, dee. 129, n*. 5. Roccus, not. 61.
Qu'il n'est jamais permis d'étendre ce contrat d'un cas à l'autre , ni d'un corps à un autre corps réellement distinct. L'obligo dell' assicuratore è stricti juris. Non si pub estendere da un corpo ait" attra realmente distinto. Carlo Tai^a, eap. 52, n*. 8.
M. Pothier, n*. 68, établit comme une règle sûre, « que les assureurs ne » sont pas tenus des risques , lorsqu'on s'est écarté de ce qui est porté par » la police , si ce n'est de leur consentement ou en cas de nécessité. •
F. infrà, eh^ i5, sect. 16.
iw.nîir^iî't; ^^^ mêmes auteurs disent que la bonne foi doit régner dans le contrat emitrtt de bonne d'assurauce, et qu'ou doit en écarter les subtilités du droit pour s'en tenir à
CHAPITRE I. — SECTION V
réquilé , qui est Vende "dû commerce : Iste contraetu$ amcarationis est bonœ fidei : et ideb reguiritur in ilto bona fides , non dolui/non fraus , sed solùm œquilat, quœ est anima commercii; et praticandus non est cum juris appicibus, et rigoribus, Casaregis, dise. \j n*. 2.
Que les clauses de ce contrat doivent être interprétées suivant le style , les coutumes et Tusage du lieu où l'assurance a été faîte , malgré que la disposition du droit commun paraisse contraire. Ex stylo, vel consuetudine , et praxt, isie eontractus débet explicari, licèt contrarium de jure dicendam esset. Casaregis, dise. 1 , n*. 7. Roccus , not. 68. Santerna , part. 3 , n**. 1 et 55.
Que pour fixer Tétendue des obligations réciproques entre les assurés et les assureurs; il faut considérer en même tems les paiulca du contrat et Tintentien des parties : Ferba eontractus assecurationis j et mentent contrahentium esse attendenda.
Que dans ce contrat tout comme dans les autres , Tacte ne produit rien audelà de rintention des contractans : Actus nunquàm operantur ultra intentionem agentium. Giballinus, lib. [\, cap. ii> art. 2, n^ 5.
Il suit de ces doctrines, i"". que Tassurance est un contrat de droit étroit. Si les pactes stipulés sont clairs par eux-mêmes, et qu'ils ne renferment rien qui soit prohibé par les lois, il n'est pas permis au juge de s'en écarter; â"". ce n'est que dans le cas où les conventions des parties ont été rédigées d'une manière obscure et ambiguë , que le magistrat a l'autorité de se déterminer par les lumières que l'équité légale , le droit commun , la nature du contrat, et les circonstances de la cause peuvent lui suggérer. Infrà j ck. 2, sect. 7> SS 3 et 4.
Si Tune des parties a usé de dol et d'artifice, la moindre peine qu'elle doive S^.
encourir , c'est que l'assurance soit déclarée nulle à son égard. Guidon de la ,unuBcc,^ ^*^** *" mer, ch. 2, art. 7. Règlement d'Amsterdam, art. 3i. Ordonnance j^ assurances, art. aa. Kuricke, diatr. de assecur., n*. 1. Blacfcstone, liv. i, ch. 3o.
On est coupable de dol , non seulement lorsque , pour se procurer* des assureurs , ou pour les inviter à se contenter d'une prime moindre , Ton affirme, ou l'on fait entendre des faits contraires à la vérité, mais encore lorsque l'on dissimule des circonstances graves qu'il leur eût importé de con* naître avant que de souscrire la police. Pothier, assurances, n\ 194.
Dolus malus non tantkm in eo est, qui fallendi causa obscure loquitur; sed etiam qui insidiosè obscure dissimulât. L. l{5^ % 2, ff de contrah. empt. L. 7^ % 9^ ïï de pactis. L. \,% 2, ff de dolo malo.
Il est rare que les assureurs se rendent coupables de fraude. Obligés de iouTent7c?"ctimw
T. I. s( d« leur bonne foL
8*ea tenir auK faits qu'on kur affirme, et aux pi£c69 qu'on leur exhibe, ils ne sont que trop souvent Tictimes de leur bonne foi. Le Guidon de 'la mer, ch, 2, art. i5> les compare â des pupilles.
Mais ils doivent prouver d'une manière concluante le dol dont ils se plai* gnent. Guidon de la mer, ch. 2, art. i5. Ordonnance, assurances, art. 6ï, etc. ^5. Autant que la nature du contrat le permet , le sort des assureurs et des as^
'égaiiié doit ré- 5t/r^f doit être le même à l'actif et au passif. Yalin, art. 3> assurances.
gncr dans ce con- • ri ^
^'^^- Celui qui veut se faire assurer doit manifester tous les faits dont il importe
aux assureurs d^étre instruits. Les règles que Gicéron établit d'une manière
admirable au sujet du vaisseau qui , suivi de plusieurs autres , arrive le pre*
mier avec un chargement d» blé «2«u6 le port d'une. vUle affamée (/t6. 3, de
' officiis, cap. 12 et suiv.), retrouvent leur application au contrat d'assurance,
Pothier, assurances, n**. 194 et 198.
Ce contrat peut- Plusieurs auteurs disent que, pour cause de lésion, on peut revenir contre
cauMckiésion^r'^ fe coutrat d'assurauce. Casaregis^ dise. lJn^ 6, SanCerna, part. 5^ n"". 6. Roc-
cuSf not. 8.
Stypmannus, part. t\, cap. 'j, n^ 717; Yalin, art. 3> des assurances; Pothier , vl". b2, soutiennent le contraire. J'adopte ce dernier avis, attendu l'incerti* tude des événemens , et la variété des circonstances où les parties ont pu se trouver.
Mats si la lésion avait pour principe le dol et la fraude, le contrat serait au cas d'être cassé : 5t lœsio sit dolo,vel per fraudem commissa, hi contractas j, sicut alii, sunt ipso Jure nulli. Scaccia, de eambiis, § i, quest. \, n^ i32.
Il en est de même si l'assuré a omis, quoique par inadvertance, de dé-* clarer quelque circonstance essentielle qu'il importait aux assureurs de con« naître avant que de. ligner la police.
Dans tous ces cas , l'assurance est nulle , sans que l'assuré soit recevablo à requérir la confirmation da contrat , en offrant un surcroit de prime.
U est^vrai que l'acheteur, contre lequel le vendeur demande la rescision delà vente par la lésion d'outre-moitié du juste prix, peut se maintenir dana l'immeuble qu'il a acquis , eu offrant de suppléer ce qui manque au juste prix : Si empior elegerit, quod deest juste pretio, recipias, dit la loi 2 , C. de rescind. vendit.
Mais aipsi que l'observe Dumoulin, Coutume de Paris, % 33, g/. i,n*. 4*^
cette décision est particulière au contrat de vente. L'intention des parties ,
dit-il, avait été ^e vendre et d'acheter : d'où il* suit que Je supplément du
, juste prix convient , et à Tiatenition: des contractans , et à la nature de Tacte :
CHAPITRE I. — SECTION VI. I
Quia in venditione, conirahenUs habuerunt intentionem emendi et vendendi; h $ic, supplementum defectivi, vel restituiio excessivi pretii eonformatur et eongruiti et intentioni partiurrij et naturœ actûs.
La même raUon ne peut pas être proposée TÎs-à vis de l'assureur. ^ Il est fondé a dire qu'il n'aurait pas signé la police , s'il eût été instruit des circonstances essentielles qui lui ont été dissimulées. Son intention avait été de se soumettre aux seuls risques dont il s'était rendu responsable. Il a été trompé : cela suffit pour que le contrat soit nul. En vain on consentirait qu'il ne fût tenu aux risques que relativement à la police par lui souscrite. Il n'en serait pas moins rcccrablc 'à rccjtï<5rir la nulJîf^ de l'assurance , parce que, sur mer, le danger qu'on veut éviter en occasionne souvent mille autres.
p^id. infrà, ch. 5, $ect. 3.
COiNFÉRENCE.
TI. Le contrat d'assarance est éminemment de bonne foi. On doit écarter de ce contrat toutes les subtilités » pour s'en tenir à Téquité, qui est Tûme du commerce. Les conventions sur les assurances doivent^ être maintenues et sacrées; et dans toutes difficultés 1 les intentions présumées des parties doivent servir de base à la décision des tribunaux.
Si le contrat d'assurance ne peut être annulé pour cause de lésion, cependant il peut être attaqué pour cause dcvdol, de fraude, d'artifice et de réticence. -— ( Art. 536, 348 du Code de commerce).
SECTION Vit
L'assurance est du droit des Gens.
L'EMPEitEUK Antonin , consulté sur un cas concernant là navigation , répondit': « Je suis maître de la terre; mais la loi rhodieifne, qui tient lieu de > droit des gens , est maîtresse de la mer. On se conformera donc aux dis- » positions de cette loi, pour tous les points auxquels les lois romained n'ont » pas dérogé. C'est ainsi qu'avant nous Auguste lavait ordonné. » Ego guidem terrœ dominas ; lex autem maris. Legs rhodiâ , quœ de rébus naulicis prœseripta est, judicetur : quatenùs nulld nostrarum legum adversatur. Hoc idem divus quoque Augusius judicavit. L. g, ffde leg. rhodiâ.
C'est en effet par le droit des gens que la navigation a toujours été régie. Elle est le lien de la société des peuples ; elle répand en tous lieux les commodités et l'abondance ; elle est subordonnée à des règles communes que les
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besoins mutuels font respecter , et que lequité naturelle avait déjà gravées dans le cœur de Thomme. Chez les nations commerçantes, les lois maritimes sont à peu près les mêmes, attendu la réciprocité des intérêts. On doit donc avoir recours aux lois des autres peuples , soit pour mieux connaître Tesprit des ordonnances du royaume, soit pour décider les cas qu'elles n'ont pag prévus. Nec negligenda aliarum maritimarum provinciaruîn observantia, si ubiqui par, et uniformis est, nec speciali ratione nitiiur. Stypmannus^ part. 4> ^^P' 1» w*. 736. Loccenius, lib. 2, cap. 5, n^ 2.
D'après ces observations, il est aisé de comprendre que c l'assurance est un
> contrat du droit des gens dans son origine. L'Ordonnance de la marine , en 1 l'autorisant spécialement, a développé les règles par lesquelles ce contrat » est régi, qui sont tirées du droit naturel, 1 C'est ainsi que parle Pothier,
Et voici comme s'explique Blackstone, Code criminel, ch. 5 : « Dans les
» difféxens maritimes qui se rapportent au fret , aux assurances ^ à la grosse
I aventure, et autres choses de cette nature, la loi marchande, qui est une
> branche de la loi des nations, y est régulièrement et constamment adhérente, » et conséquemment dans toutes les contestations sur les prises, les naufrages^ » les otages, les traités de rançon, il n'y a pas d'autre règle de décision, que » cette grande universelle loi consignée dans l'histoire, la coutume et les écrits des
> sages, généralement approuvés dans toutes les langues. >
L'aisurancc tient Quoique lassurancc soit un contrat du droit des gens , elle tient parmi
parmi nOu9 quelque ^ ^ ni
chow du droit civil, nous quelque chose du droit civil, ainsi que Fobscrve Pothier, n*. 9. Cela revient au mot du rescrit de l'empereur Antonin : Quatenùs nullâ nostrarum legum adversatur.
On trouve, en effet, dans les ordonnances du royaume, quelques dispositions arbitraires sur cette matière, telles que celles au sujet du délaissement, des prescriptions , du rapport du fret , etc. Mais ce sont ou des exceptions que les mœurs actuelles ont suggérées , ou des points de police établis pour réprimer ou prévenir certains abus; car le roi est le protecteur du commerce. S'il fait des lois qui paraissent quelquefois gêner le négociant , elles ont pour objet le bon ordre et la liberté du commerce même.
CONFÉRENCE
VII. En résumé, le contrat d'assurance est tout à la fois synallagtnatique , consensuel, conditionnel, aléatoire, de droit étroit, de bonne foi, et principalement du droit des gens.
II tient aussi parmi nous quelque chose du droit ciril. C'est sur ce contrat et sur le coqtut i la grosse que repose le commerce de mer.
CHAPITRE I. — SECTION VU. S
D'après la loi nûiiTelle, art. 332, le contrat d'assurance est rédigé par écrit. Il est daté du jour auquel il est souscrit.
Il 7 est énoncé si o*est avant ou après midi. Il peut être fait sous signature privée. ]1 ne peut contenir aucun blanc > etc.
aas
SECTION TH
Est-il permis défaire assurer deux fois la même chose'i
On ne peut faire assurer deux fois la même chose pour le même risque : Plurei asseeurationes fieri non poaunt tuper eodem risico; et tali casa $ecundi aêsecuratores non tenentur, Gasaregis, dise, ij n". 89, Straccha, gi 3^ n'. 3. Stypmannus, part. 4j ^^^» 7> w""- 5^6, pag. 47^-
Infrà, ch. g, sect. ij et ch. 16^ sect. 5.
En effet, puisqu'il n'est permis de faire assurer que ce qu'on met en ris* que , il s'ensuit qu'il est prohibé de faire assurer par un second assureur ce qui l'est déjà par un premier. Pothier , n'**. 33 et 97.
Il est sensible que cette prohibition ne concerne point la pluralité des polices. Il suffît que, réunies ensemble , elles n'excèdent pas la valeur de la chose assurée. L'assurance n'en est pas moins une , quoiqu'elle soit consignée dans diverses écrites. De Luca, de credito, dise. 106;, n\ iiS^et dise. \66j n*. 5. Infrà, ch. 2 et ch. 16.
Mais, 1**. ce n'est pas multiplier les assurances que de les réitérer pour un voyage nouveau , ou pour chaque partie du voyage , ou pour n'avoir effet qu'après l'échéance du tems déterminé par les premières polices. Rien n'empêche aussi de faire assurer en même tems, par une première police, certains risques maritimes, et par une seconde, certains autres : Prohibitum non est, eliam pro eisdem mercibuSj eodemque valore, verè dttplicatam assecuraiionem recipere, quoties accédât diversitas itineris, vel diversitas periculi : quoniam sufficit non adesse duplicitatem in eodem valore, eodemque periculo. De Luca, dise. io6> n\ 22. Casaregis, dise, i, n*. 92.
a*. Ce n'est pas multiplier les assurances , que de faire réassurer le risque qu'on a pris , ou de faire assurer la solvabilité de ses propres assureurs. Casaregis, dise, i^ n\ gu Infrà, ch. 8, sect. i!^et ib.
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3*. Dans les pays où les assurances par forme de gageure sont permises , on peut faire assurer deux fois la même chose » et pour le même risque , pourvu que les seconds assureurs sachent qu'il s'agit d'une gageure : Non est proMbita duplicatio assecurationis , quandb secundi assecuratoreê icirent aliam
fuisse factam assecurationem super eodem valore, vel eisdem mercibus. Ratio est, quia secunda assecuratio valeret, non uii assecuraiio, sed uti vadimoniunij seu scommessa. Gasaregis, dise, i^ n®. gS.
CONFÉRENCE
YIII. Si l'assureur peui bien foire réassurer par uo second assureur les effeu qu'il a assurés 9 il ne s'eosuit pas que l'assuré puisse faire assurer une seconde fois la même chose. Il ne lui est pas permis de faire assurer de nouTeau les effets qu'il a déjà fait assurer , puisqu'il n'encourt plus de risques : celte seconde assurance serait illégitime et nulle.
Mais il n'y a aucun doute que l'assuré ne puisse faire assurer la prime qu'il a payée ou promis de payer à l'assureur.. Cette faculté lui est permise par l'art. 34a du Code de cornmeice^ qui dit que l'assuré peut faire assurer le coât de l'assurance. Or, la prime est bien le coût de l'assurance. — ( Voyez notre Cours de droit commercial maritime , tom. 3 , pag. 434 # 4^^> ^tc*; voyez aussi l'art. 90 > lit. des assurances de l'Ordonnance de 1681^ et y al in sur cet article ).
Par cet art. ao de l'Ordonnance, pris de l'art, ao du chap. la du Guidon de la mer, l'assuré était autorisé à faire assurer la solvabilité de ses assureurs. Mais le nouveau Code de commerce n'en parle point. Faut- il en conclure qu'il a voulu le défendre? Non sans doute. Rien ne s'oppose à ce que l'assuré demande une caution à ses assureurs; à plus forte raison, doit-il lui être permis de se donner lui-même un garant d'un^ autre espèce. L'art. 346 du Code de commerce dit seulement que si Tassureur ou Fassuré tombe en faillite, il y a lieu à demander la résiliation du contrat, ou caution, lorsque le risque n'est pas encore fini. — ( Voyez Cours de droit commercial, ibidem, pag. 439 et suivantes ),
JURISPRUDENCE
Par ces mots, lorsque le risque n'est pas encore fini, il ne faut pas entendre l'événement même, mais plutôt la connaissance du sinistre. Jugé par arrêt du a8 juin i8i3^ de la Cour royale d'Aix^ que l'assureiir qui a connaissance du sinistre est non recevabie à demander èontre l'assuré caution de la résiliation du contrat ; peu importe que l'assureur n'ait pas stipulé sûr bonne ou mauvaise nouvelle» — ( Voyez ci^après chap. S, sect, xvi, où nous parlons de cet arrêt).
DE LA FORME DU CONTRAT D'ASSURANCE
SOMMAIRE
Deux sortes de forme.
Sccr. I. Le contrat d* assurance doU-il être rédigé par écrit ?
Sect. II. Du greffier des assurances et Je ses fonctions,
§ 1 . Dci greffier des assurances.
§ 2. Enregistrement des polices.
§ 3. Emolument des courtiers.
§ 4* Exhibition des livres et carnets des couT' tiers.
Sect. III. Des formules imprimées.
Sect. IV. Date et signature de la police.
§ 1. jibus au sujet de la date.
§ 2. Signature modifiée.
S 3. Peut-on révoquer sa signature, sous pré*
texte que la police n'est pas encore close ? S 4- Tant qu'on a la plume et la police en
main, peut-on rayer sa signature?
§ 5. Des ayenans.
S 6. Police signée en blanc.
S 7. Note du courtier.
§ 8. Signature de l'assuré.
Sect. V. Les polices d'assurance portent-elies
hypothèque ?
S I . Hypothèque des polices.
5 a. Centrale Hês polices.
Sect. VI. Des assurances sous signature privée. § 1. Observations générales sur la formule
privée.
§ a. Adhirement de la police privée.
Sect. YII. De la forme interne et essentielle
des polices.
§ 1. De ce qui doit être contenu dans la pO"
lice d'assurance.
Nom de l'assuré.
Domicile de l'assuré.
Qualité de propriétaire ou de commissionnaire. Effets assurés.
Nom du navire.
Nom du capitaine.
Lieux du ^fque.
Tems du risque.
Somme assurée.
Prime.
Soumission aux arbitres. Autres pactes.
§ a. Pactes contraires à l'Ordonnance.
§ 3. Comment entendre les clauses générales^
§ 4- Comment interpréter les pactes équivo-ques de la police ?
Sttpmahnus, part. 4, cap. 7^ n^\ 3o5 et 385, dit que la forme de l'assurance est ou essentielle ou accidentelle; que là soumission aux risques maritimes et la stipulation de la prime , constituent la forme essentielle de ce contrat , et que la forme accidentelle consiste en la police qui en est dressée
Deux lortei de forme*
Kuricke, diatr. de assecur.s pag. 833^ distmgue la forme de Tassurance en externe et en interne. II dit que la première donne Texistence au contrat , et que la seconde lui défère l'essence et la légitimité : Illa ad exUtentiam , hœc ad essentiam pertinet; que la police constitue la forme externe de l'assurance 9 et que la forme interne dérive des obligations respectives des parties.
Pour que l'assurance soit valable, il faut que la police en soit dressée, et que , dans cette police , il n'y ait aucun pacte qui soit contraire à l'essence du contrat.
Au reste, l'assurance est toujours présumée faite en la manière qu'elle a dû l'être : Prœsumendum est qubd assecuratio facta fuerit eo modo quo fieri dehuit, Gasaregis, dUc. 7^ n% 12. Car il faut entendre et expliquer l'acte dans le sens capable de le faire valoir, plutôt que dans le sens contraire : Vi poliùs valeat , quant pereat , dit la loi 12, ff de rébus dubiis. Fide suprà , ch. \, $ect. 5.
CONFÉRENCE
IX. La forme du contrat d'assurance est un objet des plus essentiels à ce contrat, ua de ceux qui ont le plus besoin de développement.
Les lois et les réglemens anciens ont quelques dispositions relatives à la forme du contrat d'assurance. — ( y oyez le Règlement de Barcelonne, les Assurances d'Amsterdam, le Guidon de la mer, etc, )
On a rassemblé et refondu, dans l'Ordonnance de 1681, toutes les règles qu'on a trouvées dans les us et coutumes de la mer , avec quelques additions et modifications. — ( Fojei. titre des assurances, or^ a> 3^ 8^ 68 ).
Les rédacteurs du Gode de commerce ont de leur côté recueilli les dispositions des lois précédentes, en en retranchant ce qui ne s'accommodait plus à notre nouvelle législation, et en y ajoutant ce qui leur a paru nécessaire dans le nouveau système qu'ils ont suivi. — {Voyez tit. 10 du Codé de commerce).
SECTION
Le Contrat d'assurance doit-il être rédigé par écrit ?
M. Vauiï, art 2, de» assurances , et M. Pothier, n^ 99^ se réunissent à dire que, dans l'assurance, V écriture n'est requise que pour la preuve du contrat : d'où ils concluent qu'en cas de dén^ation, on peut avoir recours au serment décisoire.
CHAPITRE II. — SECTION L * a
Le premier va plus loin. Il dit qu'il n'y a nul doute que la preuve d'une côn* vention d'assurance ne soit recevable par témoins ^ s'il s'agit d'une somme de 100 liv. et au-dessous.
Mais cet auteur n'a pas fait attention que si , dans ce cas ^ la preuve testimoniale était admissible , elle devrait l'être indéfiniment , attendu que Tarticie 54 de l'ordonnance de Moulins n'a pas lieu dans les affaires mercantiles. Éditde 1573, art. 5. Ordonnance de 1667, tit. 20, art. 2.
La question mérite donc d'être examinée.
l^ Je conviens qu'en règle générale , l'écriture est étrangère à la substance des conventions. On ne les rédige par écrit que pour en constater plus aisément la preuve : Fiunt scriptwrœj ut guod actum est, per eas faciliùs probari possît. L. 4> ff^^^ fi^ instrum.
Mais cette règle du droit commun cesse dans tous les cas où l'écriture est expressément requise par la loi : Scriptura necessaria non est, nisi lex eam ex^ pressé requirat. Gôrvinus » C. de fide instr. , pag. 1 gS.
il^ Le Guidon de la mer, ch. i, art. 2, nous apprend c qu'on faisait an*
> ciennement les assurances sans écrit. Elles étaient dites en confiance, parce
> gue celui qui stipulait l'assurance , ne faisait pas ses pactions par écrit p 9 mais se confiait è la bonne foi et prud^hommie de sou assureur, t
Cette manière de procéder fut ensuite prohibée en toutes les places de comr^ merce, à cause des abus et des différens qui en survenaient. On alla même jusqu'à exclure l'écriture privée. Des greffiers d'assurance furent établis 9 et il fut déterminé que les polices seraient dressées par le greffier, ou par un notaire, à peine de nullité. Guidon de la mer, d. bco. Réglemjent de Barcelonne (à la suite du Consulat ) , ch. 3^g.
Le Règlement d'Amsterdam, art. i&, permit ensuite d'employer ï écriture privée.
y. L'Ordonnance de la marine , art. 2, des assurances^ renferme à ce sujet deux dispositions.
«Le contrat appelé police d'assurance sera, dit -elle, rédigé par écrit, et » pourra être fait sous signature privée. »
Les parties ont donc le choix ou d'écrire elles-mêmes leurs accords, où
d'employer le ministère d'un courtier ou d'un notaire; mais le contrat sera
rédigé par écrit ; l'Ordonnance le veut ainsi. Cette dernière disposition est
absolue; elle établit un point de forme qui est de rigueur. Jusqu'à ce que
la police soit signée (par l'assureur), le contrat n'est point parfait. 11 est per*
mis aux parties de revenir sur leurs pas. L'écriture seule fixe et caractérise T; I. 4
leur ToloBté : Re^Hiritur ad exiêtentiam, instrumenium assecurationiB, dit Kuricke en Tendrmt cité.
Je crois donc, d'après notre Ordonnance, qu'on ne peut ni déférer le ser* ment décisoire à celui qui dénie l'assurance yerbale , ni le faire répondre catégoriquement , ni moins encore admettre la preuve testimoniale , «ons prétex^e^ soit de la modicité de la spmme^ soit d'un commencement de preuve par écrit.
CONFÉRENCE
X. Par 80D art. a du titre des assurances ^ rOrdonnance disait : Le contrat d'asutrance tera rédigé par éfrit. L'ort. 33a du Code de commerce contient la même disposition. — ( Voyt à cet égard la conférence sur la section suhojite ).
Si nous ne connaissons plus aujourd'hui les assurances dites en confiance; si les abus et ies différées qui résuluient de cet usage les ont fait proscrire; si le Code de commerce, art. 332» exige comme TOrdonnance, art. %, que le contrat d'assurance soit rédigé par écrit, cependant il existe encore des .assurances qu'on a Timpudeur d'appeler assurances d^honneur pour la traite des noirs. Je le dis à la honte de quelques places maritimes et à la honte de certains agens du GouTcrnement^ qui ont eu la lâcheté^ de fermer les yeux suc ces sortes d'armemens. Heureusement que nous ne voyons que de cupides spéculateurs» des mercantileurs déboutés, mais aucune honorable maison de commerce, se livrer sans frein à ce trafic infâme et inhumain. Déplorable effet de Tesprit d'agioUge que l'immoralité a érigé
en système !
Au reste , ces assurances sont prohibées par les lois , «t on ne serait point admis à en prouver l'existence devant les tribunaux, puisque la traite qui en est l'objet est elle-mÊme défendue squs de fortes peines. -^ ( Voyez l* ordonnance du rai du 8 janvier 1817; la loi du, i5 avril i8i8«.et l'ordonnance du a4 juin 1818 )•
Par une loi du 16 pluviôse an a, la Convention avait déjà déclaré «que l'esclavage des
» nègres dans toutes lee colonies est aboli. »
Mais dès 1789, T Assemblée constituante avait proclamé solennellement le principe de cette
abolition.
Quoi de plus cruel que l'infâme trafic des noirs! De tous les excès de la violence, de tous les abus de la force, celui-là est le plus odieux et le plus révoltant. Un noir n'est-il pas un homme? — ( Voyez ci^après chap. 8, sect. 4^ conférence ).
CHAPITRE II. ^— SECTION «• U'f
SECTION II
Du Greffier des assurances et de ses Jonctions.
Autrefois la communauté d4t marchandé , soa$ le bon ptaisir du rot, nomméit ^ $J* ,
Do greffier dei ai*
un greffer pour recevoir les polices d assurance. Guidon de la mer, ch* ij «urtAcei. art. 2.
VaUn , art. a , det aêêurancet, rapporte le dispositif d'un édit du mois de décembre 1667, qui créa tde» offices de notaires-grefjiers des assurances, en
> chacun des sièges d'amirauté du royaume , avec privilège exclusif en faveur » de ces greffiers, de recevoir et passer tous actes maritimes» polices d'as-
> surance et de chargement , charte-partie , affrétemens, obligations de grosse 1 aventure , et de tenir registre et contrôle des connaissemens sous signature » privée. »
Les notaires et les courtiers de Marseille achetèrent en commun un de ces offices. Us en faisaient pourvoir un prête-nom , dont ils se disaient les commis.
Par arrêt du ConseO, du 4 août 175g, revêtu de lettres-patentes, il fut ordonné que t l'office dé greffier des assurances de la ville de Marseille et côtes » de Provence , dont est décédé pourvu Joseph Villet , et dont lés courtiers 9 royaux de change , banque et commerce , et les notaires vde! ladfte yillë sont
* propriétaires , sera et demeurera réuni et incorporé , sans qu'il puisse ttt
• être désuni , aux deux dits corps et communautés , pour par eux en jouir, » et les fonctions eivêire exercées concurremment par chaque membre d'iceuxy » sans qu'à l'avenir lesdits corps et communautés, soient tenus d'y faire pour»
» voir, de fournir un homme vivant et mourant , ni de payer à l'avenir pour » raison d'icelui aucun droit de prêt et d!annuel et autres,, dont voulons et » entendons qu'ils demeurent dispensési »
L'édit du mois de' janvier 1777, qui supprime les office» de courtiers, de Marseille , et qui défère à la chambre du commerce le choix et l'élection de soixante nouveaux courtiers, fait, en l'art^' 9,.«^trè8^expre6ses inhibitions et » défenses à toutes personnes autres que celles pourvues de commission ,. de » faire directement ou indirectement les fonctions de courtier^ pour raison des 9 assurances, etc. » ;
Le Parlement d'Aix , en enregistrant cet édit, arrêta, t sous le bon plaisir
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« du roi, que dttdit enregistrement il ne pourra rien être inféré contre lo
* droit et Tusage des notaires de la 'ville de Marseille, de recevoir en concours
> avec les courtiers , les polices d'assurance , à la charge par lesdits notaires
> de se conformer aux ordonnances, t
Cette explication a été authentiquée par Tart 16 du r^lement en forme de lettres-patentes 9 du 26 mai 1778. t N'entendons néanmoins, est-il dit,
> préjudicier axt droit dont jouissent les notaires de la ville de Marseille , de » ^cevoir des contrats d'assurance , concurremment avec les courtiers, t
S a. L'art. 69, des assurances j «enjoint aux notaires et courtiers d'avoir un registre
dcf^^iccf *'"*'^* ' paraphé en chaque feuillet par le lieutenant de l'amirauté , et d'y enregistrer
> toutes les polices qu'ils dresseront, à peine de tous dommages et intérêts,
• et de 5oo liv. d'amende pour la première fois , et de destitution en cas de
> récidive , sans que lesdites peines puissent être modérées, t
Cette disposition de l'Ordonnance a été renouvelée par des lettres-patentes du 29 mai 1778, portant règlement sur la police qui doit être observée par les nouveaux courtiers de Marseille. « Enjoignons , est-il dit en l'art. 3 , à » chaque courtier de tenir un livre dûment paraphé, dans lequel il inscrira t toutes les négociations et autres affaires traitées par son entremise, â l'ex-
> ception des polices d'assurance, qu'il sera tenu d'enregistrer dans un re-
» gistre particulier, également paraphé conformément à l'art. 69, tit. 6, liv. 3 » de l'Ordonnance de la marine, de 1681. »
Voici» sur ce point de discipline, un exemple de négligence de la part d'un notaire: ;
M*. ***, notaire de Marseille, avait omis d'enregistrer deux polices d'assurance, qui intéressaient le sieuc. Honoré Francoul. Celui-ci présenta requête contre le notaire. Sentence rendue en juin 1768, qui t condamne M*. ""* aux % dommages et intérêts soufferts et à soufirir par Francoul , par le défaut de » représentation des deux polices d'assurance dont il s'agit , que ledit M*. *** ^ t a déclaré n'avoir point enregistrées dans son registre. Et faisant droit à la ré* » quisition du procureur du roi, condamne ledit M*. *** à 5oo liv. d'amende » envers M. l'amiral, pour ne s'être pas conformé à la disposition de l'art. 69 » du lit. 6, des assurance^ ^* de l'Ordonnance de 1681 , avec dépens et con- » trainte par corps. § S 3. Les salaires et émolumens que les notaires et les courtiers de Marseille
coiîtTcw?"^''* "^^^ peuvent exiger au sujet des polices d'assurance , ont été déterminés par des
lettres-patentes du 7 novembre 1758 » et du 6 février 1779.
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J'ai souvent TU disputer si le courtier est obligé d'exhiber ses carnets et S «•
* ^ ^ 1 u Exhibition dc« h"
livres à un tiers , qui prétend avoir intérêt en la chose. vrci et cameu du
Par la loi lo, ff de edendo, il était enjoint aux banquiers d'exhiber leurs ^°'*^**'registres à ceux qui demandaient de les voir, soit que l'objet de la contestation concernât les banquiers eux-mêmes , soit qu'elle fût élevée contre ua tiers : Jrgentarius rationes edere jubetur. Nec interest cum ipso argentario con^ troversia sit, an cum alio; parce que les banquiers , ajoute cette loi, exercent un ministère public : Quia officium eorum alque ministerium publicam /labet causam.
La loi 2 , C. eod. , décide que le juge est en droit d'ordonner l'exhibition des documens publics, afin que la vérité soit manifestée : Acta publica exIU' beri inspicienda , ad investigandam veritatis fidem jubebit.
Yoici sur cette matière les dispositions des ordonnances du royaume : « Dorénavant , tous notaires et tabellions feront bons et sufiisans registres » et protocoles des contrats et autres actes par eux reçus et passés, et iceux » mettront par ordre selon la priorité et postériorité desdits contrats et autres
> actes, apn que si dorénavant en était question, on puisse avoir recours audit
> protocole ou registre; fors et exceptés les notaires de notre Ghâtelet de » Paris. » Ordonnance de Louis xii, en Juin i5i0j art. 63. Ordonnance de Franpois i^. , faite en octobre i535> pour la Provence, ch. ig, art. 6.
» Défendons à tous notaires et tabellions de montrer et communiquer les- » dits registres, livres et protocoles, fors aux contractans, leurs héritiers et 3 successeurs , ou à autres auxquels le droit desdits contrats appartiendrait no^ » toirement, ou qu'il fût ordonné par justice. » Ordonnance de iSSg, art. 177.
En vertu du décret que le juge rend à ce sujet , le notaire est compulsé et contraint de représenter l'acte qu'on lui demande, et d'en donner extrait. Or^ donnance de 1667, tit. 12; ibiq. Bornier et autres commentateurs.
« Les agens de change et de banque tiendront un livre-journal , dans le-
• quel seront insérées toutes les parties par eux négociées, pour y avoir rf- » cours en cas de contestation. % Ordonnance de 1673, tit. 3, art. 2.
« Les agens de change seront tenus , lorsqu'ils en seront requis , d'exhiber
• ^ujuge l'article de leur registre qui fera le sujet de la contestation. » Arrêt du Conseil du 24 septembre 1724, art. 27.
1*. Suivant l'Ordonnance de iSSg, les notaires sont en droit de refuser l'exhibition de leurs registres aux personnes auxquelles ils croient que ie droit des contrats n'appartient pas notoirement. Fide les commentateurs de cette ordonnance. Papon, «r. 4^ tit. i4> n\ 9. Bouchel, v*. notaire. Lacombe, Ju-
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risprudenee civile, tom. 2, pag. 33. Dénîsart, tom. i, pag. 58i> et tom. 3^ pag. 440.
Mais , ainsi que l'observe Perrière sur le Digeste , fit. de edendo , tom, i , pag. 1 o5 9 c cet article de rOrdonnance ne s'observe pas. Les notaires ne peu- » vent connaître les droits qu'ont ceux qui se présentent pour la délivrance » de quelque acte. C'est pourquoi ils en domient copie indifféremment à tous » ceux qui le requièrent. •
Tel est notre usage. Et je n'ai jamais vu à Marseille aucun notaire qui ait refusé les extraits qu'on lui demande.
Il leur est seulement prohibé d e&hiber les testamens des personnes encore vivantes. Actes de notoriétéj pag. 114* M» de Montvalon , Traité des successions^ tom. ,1, y pag. 36a.
â"". Les courtiers ne sont pas si faciles à manifester leurs livres et carnets , attendu le secret qu'ils doivent aux parties.
Le sieur Durand, directeur d'une compagnie d'assurance à Barcelonne, demanda par une requête présentée à l'amirauté de Marseille, qu'il fût enjoint au sieur Moreau, courtier de commerce, de lui expédier l'extrait d'un traité de vente. Sur cette requête il y eut décret qui ordonna Yinjonction r^quise. La chambre du conmierce demanda la révocation du décret, sur le fondement du secret auquel les courtiers sont soumis. Elle ajoutait que la requête de Durand aurait dû être décrétée d'un soit-montré aux parties contractantes. Le sieur Durand soutenait qu'il avait intérêt d'être muni de l'extrait en question, pour se mettre à couvert d'une perte d'assurance, etc.
Sentence rendue dansle mois de mars 1781, qui débouta la chambre de sa requête d'intervention avec dépens ; ordonna que le sieur Moreau délivrerait l'extrait demandé , et le condamna aux dépens de la contestation.
Cette sentence, qui fut acquiescée, me parait en règle; car s'il fallait en pareille matière appeler les parties contractantes , on risquerait d'avoir un procès à soutenir pour chaque pièce dont on demanderait extrait. // suffit d'avoir intérêt de voir le contrat, et l'employer en quelque endroit j pour que l'extrait ne puisse en être refusé. ( Guenois, sur l'ordonnance de i539 ). Et si la partie affirme au notaire avec serment l'intérêt qu*il dit y avoir j cette preuve est suffisante pour avoir communication de l'acte. ( Néron sur ladite ordonnance }.
Domat, tom. i, pag. a55> n*. lo, dit que • les notaires, greffiers et autres « personnes publiques, sont tenus de représenter les actes qui ont été déposés
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» en leurs mains aux personnes qui y sont intéressées , quand ce serait contre > eux-mêmes, et ils y sont contraints par le juge lorsqu'ils le refusent. »
CONFÉRENCE
XI. Pour empêcber les abus qui peuvent avoir lieu dans la rédaction des contrats d*as« surances^ on avait été jusqu'à exclure récriture privée, et à exiger que les polices fussent passées pardevant notaire, ou par le ministère d'un greffier, à peine de nullité. C'est pourquoi J'édit de 1667 créa deux offices de notaires -greffiers des assurances en chacun des sièges d'amirauté du royaume. Mais cet édit , comme nous l'apprend Valin , ne fut point
exécuté , et il y fut dérogé par l'Ordonnance de 1681 , titre des assurances , art. 2.
( Voye^ Vétiin sur cet article ),
Le nouveau Code de commerce porte, art. 79, que les courtiers d'assurances rédigent les contrats d'assurances, concurremment avec les notaires;
Et par l'art. 33a , il ajoute que ces contrats peuvent être faits sous signature privée.
Ainsi , le contrat d'assurance est fait par écrit par un courtier ou un notaire , ou sous signature privée. On ne peut prouver autrement son existence, i*. à moins qu'il ne s'agisse d'une somme au-dessous de i5o francs; a*, à moins qu'il n'y ait, pour une somme plus forte, un commencement de preuve par écrit; 3*. à moins que dans l'un et l'autre cas la conrention ne soit reconnue par les parties ou avouée judiciairement , ou par serment déci« soire. — {Art. i34i du Code civil, sect. ^ et ^ du chap. 6j lie, i.du nUme Code ).
Cette doctrine , qui regarde tout à la fois et le contrat à la grosse , et le contrat d'assurance, plus amplement établie dans notre Cours de droit maritime, est fondée sur l'opîmon de Valin, de MM. Pardes&us et Locré, jet sur-tout sur ce que, toutes les fois que le législateur, en Ciette matière, a voulu impérativement ordonner ou défendre quelque chose, il a eu soin d'attacher expressément à ses dispositions une sanction pénale, coname dans les art 347» 348, 365, 367. Or, l'art. 33a ne dit point que l'assurance sera faite par écrit tous peine de nullité; de sorte donc que cette disposition est soumise, dans son application > aux règles du droit commun. — {Foyez notre Cours de droit commercial maritime, tom. 3« p^g. 38 et a47 )•
Mais, il est vrai, cette doctrine est repoussée par Emérigon, comme on l'a vu à la section précédente, in fine, qui va même jusqu'à dire que le serment décisoire ne saurait être déféré à la partie qui dénie l'existence du contrat d'assurance.
D'un autre côté, elle semblerait avoir été attaquée dans la Jurisprudence générale du royaume, par M. Dalloz, au mot assurance. Néanmoins, dans les raisons que l'on donne, il ne nous paraît pas qu'on oit répondu aux motifs qui fondent notre opinion. Il ne faut pas perdre de vue qu'il est des contrats pour lesquels il est expressément défendu de recevoir la preuve par témoins. ( Art. 36 et 37 du Code de commerce ). Il en est d'autres où il est expressément permis de l'admettre. {Art. 109 du même Code). Enfin, il y en a sur lesquels le Code de commerce ne s'est pas formellement expliqué. {Art. Zii et 33a). Ceux-ci retombent incontestablement sous le droit commun civil, comme l'observe M. Locré, parce que les lois du commerce étant une dérogation au droit commun, il est hors de doute qu'en tout ce
qui n'est pas excepté , les commerçans » comme les autres citoyens , sont soumis au droit
On cite dans cet excellent ouvrage, à l'appui de cesystôme, deux arrêts de la Cour royale d*Aix f et un de la Cour de cassation. Mais ces décisions ne nous paraissent point rendues dans les termes de la discussion qui nous occupe. Ils consacrent seulement le grand principe que nous avons professé nous -même dans notre Cours, tom. 3, pag. a549 où nous rapportons ces arrêts, «qu'une police d'assurance, dont la prime reste due aux assureurs, » est un acte synallagmatique, qui ne peut être valablement fait par acte sous seing pjivé » qu'autant que cet acte a été rédigé en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un » intérêt distinct, suivant l'art. i3a5 du Code civil, et qu'une telle police étant absolu- 9 ment nulle, elle ne peut être admise comme un commencement de preuve par écrit.» — (F oyez arrêt d'Aix, du a3 novembre i8i3, 9i de la Cour de cassations du ig décembre i8i6).
De ces décbions même on peut encore tirer une argumentation en faveur de notre doctrine; car l'art. 33a du Code de commerce étant également muet sur la nécessité de rédiger la police sous seing privé en autant d'originaux qu'il y a de parties, on est, dans le silence de 1 1 loi spéciale de commerce , revenu au droit commun , et les arrêts cités ont appliqué les dispositions de Part. iSaS du Code civil.
Du reste , les notaires et courtiers d'assurances doivent avoir un registre coté , paraphé et visé, pour inscrire jour par jour toutes les conditions des polices d'assurances. — {Ar^ ticles II et %^ du nouveau Code de commerce, conformes à l'édit de i539> à l'art. 2 du lit. 3 de l'ordonnance de i673> et à i*art. 6g ^ titre des assurances, de l'Ordonnance de i68i )•
Les registres on carnets des courtiers ne font plus foi par eux-mêmes comme autrefois. La signature des parties est nécessaire. — ( Art. log du Code de commerce).
Cependant ces registres ou carnets peuvent former un commencement de preuve par êcri^ pourvu que ces livres ou carnets soient tenus régulièrement.
Ils peuvent même servir de titre aux assureurs pour constater le montant de la prime^ suivant l'art, iga, n*. 8, du Code de commerce.
Il n'est même pas absolument nécessaire que la police soit signée par l'assuré, lorsque la prime est payée d'avance par lui. — {Voyez notre Cours de droit maritime, tom. 3> pag^ a54' et suivantes ).
Les notaires et courtiers sont en général tenus d'exbiber leurs registres à un tiers qui a intérêt en la chose, autrement le juge est en droit d'en ordonner l'exhibition. {Loi io> ff de edendo; Domat, tom, i, pag. ^55, n\ lo). C'est aussi Tesprit des dispositions du Code de procédure. ^ { Art. 83g, 841, 846 > 853 ).
De savans jurisconsultes ont pensé que dès lors que l'art. 7g du Code de commerce assimilait les courtiers aux notaires pour la rédaction des polices d'assurances , l'art. i5 de la loi du a5 ventôse an 11 (18 mars i8o3), était applicable aux courtiers, qui pourraient en conséquence être condamnés , à raison d^s blancs qu'ils auraient laissés , à la peine de 100 francs d'amende#
Nous avons plus d'une fois émis te vœu que cette assimilation fût établie ; mais dans l'état de notre législation, elle ne saurait avoir lieu , i^ parce que l'art. 7g n'assimile véritablement pas les courtiers aux notaires , en disant : Les courtiers rédigent concarrem-^ ment woec les notaires les contrats ou polices d'assurances ; parce que la loi du a5 ventôse
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^n ii> connue sous le nom de loi du notariat, ne s'applique qu'aux notaires; 3^ parce que son art. i3 renferme une disposition pénale qui ne peut s'étendre d'un cas à un autre^ d'une personne à une autre personne.
JURISPRUDENCE
1®. Par arrêt de la Cour royale de Bordeaux, du aS mai i8aa, confirmé par la Cour de cassation le 5 août i8a3, il a été décidé que l'existence d'un contrat d'assurance pouyait ^tre prouvée par témoins, ou être induite de présomptions graves et précises entre l'un des contractans et un tiers intéressé ; par exemple , entre l'individu qui a été chargé de faire faire l'assurance au nom d'un autre, et celui pour qui elle a dû être faite. — {Voyez Dalloz, Jurisprudence générale, loco citaio, et Journal, i8a4> P^ê* 4oa )•
Mais ici il ne s'agit pas de prouver un contrat d'assurance entre l'assureur et l'assuré , seulemeoe un fait qui intéresse un tiers, savoir, si le mandataire avait rempli son mandat au nom de son commettant.
a^ Il suit des arrêts d'Âix, du a3 novembre i8i3, et de la Cour de cassation, du 9 décembre 1816, ci-dessus cités, que si l'assureur reste débiteur de la prime au moment de la signature de la police, le contrat d'assurance prend un caractère sjnallagmatique , et conformément à l'art. i3a5 du Code civil, doit, à peine de nullité, être rédigé en double original Mais l'art. i3a5 ne veut pas que la nullité puisse être opposée par celui qui a exécuté de sa part la convention portée dans l'acte, comme par exemple si la prime est payée. — ( Voyez Dalloz, 1817, pag. 281 ).
SECTION III
Des Formules imprimées.
Dans la plupart des places maritimes on a des modèles imprimés de polices d'assurance , dans le blanc desquels on écrit à la main les pactes particuliers dont les parties trouvent bon de convenir.
Nos livres sont parsemés de ces formules , dressées d'après leâ mœurs et le génie de chaque pays.
Celle d'Ancône se trouve en italien et en latin au commencement du Traité de Straccha, de assecur.
Celle de Gênes se trouve en italien dans Tai^a, ch. 5ij et en latin dans Scaccia, de comm., § \, quest. x^tC i[\\.
Celle d'Anvers est dans Cleirac, pag. 355i Elle fut authentiquée par une ordonnance de Philippe 11 , qui défendit d'y ajouter aucune autre clause.
Cleirac, pag. 348, rapporte celle de Rouen.
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Celle de Hambourg se trouve en allemand dans Stypmannus, part. ^, cap. r, n*. 4^5^ pag^ 465 > et en latin dans Loccenlus, lib. 2j cap. 5, n". 6, pag. 981.
Celles de Marseille, de Bordeaux, de Nantes et de Londres, seront misbs à la suite de la présente section.
La première est antique. Celles de Bordeaux et de Nantes ont été dressées depuis rOrdonnance de 1 68 1 .
Il est essentiel de connaître ces diverses formules, afin d'entendre nos auteurs 9 et de concilier la jurisprudence desi tribunaux. J'en ferai un grand usage dans le présent Traité.
En 1767, le tribunal générai de FÂmirauté à Paris fit un règlement qui ordonna' que toutes les clauses extraordinaires ou dérogatoires à quelque article de l'Ordonnance , seraient écrites à la main dans les polices d assurance , et qui défendit d'avoir égard à pareilles clauses , lorsqu'elles seraient imprimées.
Valin, art. 2 et 20 j dei assuranceêj 8*élève beaucoup contre ce règlement. Pothier, n^ io3<, le trouve très-sage. Us ont raison l'un et l'autre à certains égards.
Il est permis de déroger aux clauses imprimées, et on est censé y déroger, par cela seul que les clauses écrites à la main y sont contraires. Fid. ijifrà sect. ^^^ 2 du présent chapitre.
Lorsqu'il n'y a point de contradiction entre les unes et les autres, les clauses imprimées doivent' subsister telles qu'elles se trouvent conçues , et produire leur effet, parce qu'elles ont été adoptées par les parties. Telle est notre jurisprudence.
II n'est cependant pas toujours convenable de prendre à la lettre les clauses imprimées. On doit les interpréter suivant le droit et l'usage : Ex formula et verbis conceptis assecurationis, obligatio conirahentium dijudicanda erit ; et videndum quomodù verba illa pro subjectâ mater iâ, legibus nauticis, sive consuetudine maris ^ communi hominum sensu, atque ipso etiam jure capienda sint , an ampliandaj an restringenda , an in propriâ significatione , an quodammodù improprianda. Giballinus, lib. 4^ cap. 11^ art. 2, n\ 5.
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assureté j passent le même risque que lui tant divia qu'humain , d'amis , ennemis connus ou inconnus, prises et détentions de seigneuries, soit ec« clésiastiques ou temporelles, représailles justes ou injustes , bande ou con* trebande, marque, contre-marque, de vent, foudre, feu, jet à la mer , et de tous autres inconvéniens , périls et cas fortuits qui pourraient arriver, se mettant à son même lieu et place comme si assuré ne fût , sans qu'ils puissent dire , alléguer ni controuver aucune chose à ce contraire , qu'ils n'aient au préalable garni la main des sommes par eux respectivement assurées, qu'ils promettent payer trois mois après les nouvelles assurées du sinistre ou perte, que Dieu ne veuille, et en après plaider si bon leur semble; lesquels trois mois seront comptés du jour que l'assuré aura fait sa déclaration de la perte ou sinistre aux archives de la chambre du commerce; et ce , par écrit dans un registre particulier à ce destiné. Et pour meilleure validité de cette assureté , lesdits sieurs assureurs obligent leurs biens à toutes Cours.
1 Finalement , veut , et ainsi d'accord avec lesdits assureurs , que la présente écrite d'assureté ait autant de force et d'obligation comme si c'était un contrat public , en la meilleure condition que puisse être , avec toutes les clauses qu'appartiennent aux écrites d'assureté.
* Dieu les conduise et fasse ^alve, amen.^
FORMULE DE NANTES
« Nous, assureurs soussignés, promettons et nous obligeons à vous M
d'assurer et assurons , savoir : chacun de nous la somme par nous ci-dessous déclarée
dont nous prenons les risques à notre charge sur bonnes ou mauvaises nouvelles , renonçant à la lieue et demie par heure , savoir : sur le navire ,
depuis le
et sur les marchandises, depuis le jour qu'elles ont été ou seront chargées et embarxjuées pour mener à bord dudit navire , et dureront , quant au
navire, jusqu'à ce qu'il soit arrivé et déchargé au port de
et l'avons estimé valoir
£t quant aux marchandises , jusqu'à ce qu'elles aient été ou soient amenées et déchargées à terre à bon sauvement , sans aucun dommage , nous assujettissant à en courir les risques dans les gabarres , barques et bateaux , chaloupes, canots, et autres allèges servant à leur transport de terre à bord
» lors de l'embarquement, et de bord à terre lors du débarquement. Accor-
• dons que ledit navire , faisant ledit voyage , pourra naviguer avant et ar-
» rière , à dextre et à senestre ; nous soumettant à courir tous risques et pé- » rils de mer, de guerre, de feu, de vent, d*amis, d'ennemis, de représailles,
• de lettres de marque et contre -marque, d'arrêt et déclaration de guerre » des rois, reines, républiques, princes et seigneurs quelconques, d'impru-
> dence , d'absence du capitaine lors de la perte, de baraterie de patron, » maître ou mariniers, et généralement de tous autres périls, fortunes ou
> cas fortuits qui pourraient avenir, en quelque manière que ce soit, prévus » ou imprévus. Et si après la sortie du vaisseau du port de son départ, les- » dites marchandises venaient par nécessité, ou dans la vue *d une plus grande » sûreté , à être déchargées ou rechargées , en tout ou en partie , à la mer » ou en quelque escale, dans un autre ou dans d'autres bàtimensj petits ou » grands, ce qui pourra être fait sans attendre notre approbation ou notre 1 consentement, parce que néanmoins vous serez tenu de nous en instruire » aussitôt que la nouvelle vous en sera parvenue, ou dans les trois jours sui- » vans au plus tard , nous courons les risques desdites marchandises sur les » bâtimens dans lesquels elles auront été renversées ,. ainsi que nous le cou- » rions auparavant, nous mettant du tout en la place de vous ledit sieur
• pour vous garantir et indemniser de toutes jpcrtes et dommages qui pour- » raient arriver; et en cas de dommage, prise ou perte dudit navire ou mar- » chandises ( ce que dieu ne veuille ), promettons et nous obligeons de payer » et rembourser à vous ou au porteur de cette police toute la perte et dom-
• mages que tous aurez reçus, à proportion de la somme que chacun de
> nous aura assurée, aussi le dernier comme le premier; et en tel cas , don-
> nant chacun de nous pouvoir spécial à vous
• ou à votre commis, de travailler ou faire travailler à la salvation; promet-
> tant, en tout événement, de payer les frais et dépens faits à ce sujet, soit
> qu'il y ait du recouvrement ou non , ajoutant entière foi et crédit au » eompte et serment de la personne du des personnes qui auront fait lesdits » frais et dépens; confessons être payés de la prime d'assurance par les mains » de vous à \\
> à raison de
> après la connaissance de la cessation des risques , laquelle prime nous est
> néanmoins acquise dès ce moment, et sera reçue en paiement de la somme » à payer en cas de perte, d'avaries, sauf le rapport réciproque du plus ou
• du moins; nous ne paierons point d'avaries si elles n'excèdent* ♦
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pour ceuit. Il nous sera diminué pour cent pour
prompt paiement en payant dans
après la notiCcation de Tabandon et de la perte. Nous vous permettons expressément de faire assurer tout votre capital , même la prime et la prime de la prime, si bon vous semble et quand bon vous semblera; le tout fait de bonne foi, sans fraude, soit que le susdit navire ait une commission en guerre ou non, suivant TOrdonnance de la inarine, sauf les cas dans lesquels nous y avons dérogé; et en cas de contestations, nous conviendrons à 1 amiable d'arbitres négocians pour Juger nos diflférens; et pour Tcxécution du tout , nous obligeons tous nos biens , spécialement de la part de rassuré, les choses assurées avec renoncîaiioa à toutps exceptions et tromperies contraires à ces présentes conventions. En cas de guerre > hostilités ou représailles avec quelque puissance maritime avant Tarrivée dudit navire , h prime sera augmentée au cours de la place. 1 Nantes 9 le «
FORMULE USITÉE A BORDEAUX
«Nous, les assureurs ci-dessous signés, promettons et nous obligeons
d'assurer et assurons par ces présentes
lequel risque courons et prenons à notre charge depuis le premier jour et heure que lesdites marchandises ont été ou seront chargées ou embarquées pour être menées à bord dudit navire ou navires, et en iceux chargées, et
durera jusqu'à ce que ledit navire soit arrivé au port et havre de
et que lesdites marchandises et biens seront déchargés â terre à bon sauvement sans aucun dommage ; et accordons que ledit navire ou navires faisant ledit voyage, pourront naviguer avant et arrière, à gauche et à droite, et faire toutes escales et demeures, tant forcées que volontaires, selon que semblera audit maître, capitaine ou pilote dudit navire; de laquelle assurance nous dits assureurs prenons aussi à nos risques et fortune tous périls de mer, de feu, de vents, d'amis, d'ennemis, de lettres de marque et de contre-marque, d'arrêt et détention des rois, des princes ou seigneurs quelconques , . comme aussi la baraterie de patron , maîtres et mariniers , et généralement tous autres périls et fortunes qui pourront avenir en quelque manière que ce soit, et que l'on peut imaginer; nous mettant en tout
et par-tout au lieu et place de vous M
pour vous garantir et indemniser de toutes pertes et dommages qui pourraient arriver. Et cas avenant de pertes ou d'infortunes auxdîtes marchan-
dises et biens ( ce que Dieu ne veuille ) , proinettons et nous obligeons par
ces présentes de payer et rembourser à vous M •
ou à votre commis, toute la perle et dommage par vous soufferts; savoir est, un chacun de nous au prorata de la somme par lui assurée, tant le premier que dernier assureur , et ce dans trois mois prochainement ensuivant, après que nous aurons été bien et dûment avertis de ladite perte ou dommages; et audit cas nous donnons, et un chacun de nous donne pouvoir et mandement spécial à vous ou à votre commis, et tous autres qu'il appartiendra, pour, tant à notre dommage quà notre profit, mettre la main a la salvation, et â bonifier lesdites marchandises et biens; et besoin étant , en faire la vente et distribution des deniers qui en proviendront, sans sur ce attendre notre permission ni avis; promettant de payer tous les frais et dépens qui se feront à ces causes, comme aussi tous les dommages, soit qu'il se sauve quelque chose ou point; auxquels frais et dépens foi sera ajoutée sur le serment de ceux qui les auront faits ; de quoi nous nous tiendrons pour contens et satisfaits sans aucun contredit , et
déclarons que la prime
le tout de bonne foi , sans dol , fraude, ni mal -engin , selon et suivant l'Ordonnance de Sa Majesté du mois d'août 1681; et en cas de contestation entre nous pour le fait de la présente assurance et dépendances d'icelle , nous conviendrons d'arbitres pour juger nos différens. Et pour l'exécution du tout , obligeons tous nos biens , avec renonciation à toutes exceptions et tromperies contraires à ces présentes. Convenons en outre que nous ne paierons d'avarie grosse et commune , si elles ne s'élèvent à un pour cent , et les avaries simples et particulières , que dans le cas où elles excéderont trois pour cent, tant aur les navires que sur les cargaisons, et qu'à défaut de nouvelles , il vous sera permis de nous faire abandon dans un an , a compter du jour de son dernier départ; nous soumettant à vous payer la perte des effets ci-dessus trois mois après la notification, renonçant à la lieue et demie par heure , et renonçant aussi à tous articles de TOrdonnance contraires aux stipulations ci-dessus , sans lesquelles les présentes n'eussent été faites. Ainsi fait et passé à Bordeaux , le •.....»
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nouvelles, se fait assurer de jusqua ^.
sur toute sorte d'effets ou marchandises , ainsi que sur le corps , agrès ou apparaux , munitions , artillerie , chaloupe et autres agrès du navire ou
vaisseau appelé dont le piaitre est, après Dieu, pour
ce présent voyage , ou tel autre à sa place, ou sous tel autre
nom ou noms , dont ledit vaisseau ou son capitaine sont ou pourront être appelés. Le risque commençant sur les marchandises depuis leur chargement'dans ledit navire, jusqu'à ce qu'elles aient été mises à terre en sauvement; et sur le navire, depuis son départ jusqu'à vingt-quatre heures après son ancrage en lieu de sûreté. 11 sera permis audit navire, pendant le cours de ce voyage, de relâcher et de rester dans tous ports ou lieux quelconques sans porter aucun préjudice à cette assurance. Ledit vaisseau,
par accord entre les assurés et les assureurs, est évalué à
• Nous , assureurs , nous nous engageons de supporter pendant ce voyage les risques et périls de la mer, des vaisseaux de guerre, des ennemis , des pirates, des écumeurs de mer, des voleurs, de jet à la mer, lettres de marque, contre-marque, surprises, prises en mer, arrêts et détentions de tous rois , princes, et peuples , de quelque nation , condition et qualité que ce soit, baraterie du matire et des mariniers^ et de tous autres périls, pertes et malheurs qui ont pu ou pourront causer quelque détriment ou dommage audit vaisseau et à son chargement, ou à partie d'iceux; et en cas de perte ou malheur, il sera permis aux assurés, à leurs facteurs, serviteurs et préposés , de faire tout le requis et le nécessaire pour la défense , sauvegarde , recouvrement dudit vaisseau et de son chargement , ou d'aucune partie d'iceux, sans préjudicier à cette assurance; et nous contribuerons chacun à prorata des sommes par nous respectivement assurées, aux frais et dépenses qui seront faites en cette occasion. Il est convenu que cette écrite ou police d'assurance aura le même effet et autant de force et de valeur que la plus sûre écrite ou police d'assurance faite jusqu'à ce jour dans Lombard^Street , ou dans la bourse royale, ou dans tout autre lieu de Londres. Ainsi nous, assureurs, le promettons, et nous engageons, pour la portion qui compète à chacun de nous , tous nos biens envers les assurés et leurs préposés , pour la vraie observation des présentes. Confessant
avoir reçu la prime qui nous est due par les "assurés sur le pied de
pour cent. En foi de quoi nous , assureurs » avons souscrit nos noms et le»
sommes assurées.
* A Londres» le »
4o TRAITE DES ASSURANCES.
CONFÉRENCE
XII. En général les polices d'assurance sont dressées d'après Tusage de chaque place maritime. — {Voyez in nowoelies formules, dans notre Cours de droit maritime, tom. 5, pag, 269).
De quelque manière que soient rédigées ces polices d'assurances/ et qu'elles soient reçues par un notaire^ un courtier ^ ou sous signature prl?ée, elles ont la même force, [a même yerlu légale pour déterminer l'ordre du ristourne , le prifilége de la prime et la répartition des effets sauvés. Ces principes sont la conséquence de l'art. 33a du Code de commerce.
SECTION IV
Date et Signature de la police.
$*' Il est d'usage parmi nous de n'apposer qu'une seule date dans chacune
AbusauiQJetde , ..1. . . ^ 1
la date. des polices d assurance reçues par notaires ou courtiers. Cette date est écrite
de la main du premier assureur à la suite de sa signature. Les autres assureurs souscrivent sans apposer de date. Enfin, la police est close par le notaire ou courtier , qui répète la date de la première souscription.
Lorsque tout cela s'opère dans la mgme séance, et sans intervalle de tems, les choses sont régulières. Cette forme parait avoir été adoptée par les art. 3^ et â5, des assurances ^ qui veulent qu'en matière de ristourne, on se règle par la date des polices. Mais voici un abus contre lequel on s'est toujours récrié, et qui cependant n'en subsiste pas moins.
Une police est coupée par un assureur qui met la date â la suite de sa signa^ ture. Le lendemain et les jours suivans , d autres assureurs la souscrivent sans apposer aucune date. Le notaire ou courtier , pour remplir la somme prescrite , cherche un plus grand nombre de signandaires. Une semaine , et même un mois s'écoule quelquefois avant qu'il ait pu y parvenir. Enfin , il atteste qu'il a clos la police pour la somme de tant; et dans cette clôture , il répète la date de la première souscription. C'est ainsi que par une rétrogradation contraire à l'ordre de la nature , il rappelle le tems qui n'était déjà plus.
On sent combien une pareille manière de procéder est irrégulière, i*. La date mise par le courtier ou notaire dans la conclusion de la police , n'est pas véritable. Voilà donc un acte dressé par un ministre, chargé par état d^ la foi publique , qui se trouye infecté du vice de fausseté !
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a*. Le tiers qui dans lintervalle avait acquis une hypothèque sur les biens d'un négociamt, est privé de lantériorité que les lois lui déféraient, s'il plaît â ce négociant de signer des polices de date antérieure;
5*. Dans les cas où l'assurance excède la valeur des effets mis en risque , comment discerner quels sont les derniers assureurs vis-à-vis desquels le ristourne devra être admis?
4*. En cas d'une assurance faite après la nouvelle de la perte ou de l'heureuse arrivée du navire, comment découvrir la fraude, si tous lès assureurs sont présumés avoir signe la police dans un teras utile et non suspect?
Pour remédier à de si grands abus, notre chambre du commerce prit, ie 5i mai 1692, une délibération qui porte c qua Ta venir , tous censaux et » faiseurs d'assurances, seront tenus de faire renouveler les dates de la signature
> des polices d'assurance, à chaque différent jour qu'elles seront continuées; » et ce, en lettres tout au long pour le quantième du mois, et non en chiffre,
> sans pouvoir faire rapporter à une date antérieure les seings d'après ladite » date, à peine de faux, dépens, dommages ot intérêts des parties. Et quant
• <i la clôture que lesdits censaux et faiseurs d'assurances font desdites polices, 1 elles seront pures et simples, en exprimant seulement la somme totale de » l'assurance , sans qu'il soit nécessaire d'y exprimer aucune date , attendu
• que la police se rapportera aux différentes dates respectivement, qui auront
• été écrites à chaque continuation de signature en dîfférens jours. •
Cette délibération fut autorisée par ordonnance de M. Lebret, intendant de Provence. Mais elle ne fut pas homologuée par le Parlement , et elle n'est point exécutée. Je n'ai jamais vu de renouvellement de date dans aucune po-^ lice. On s'obstine à supposer, contre toute vérité, que chaque police d'assurance a été ccmvenue et signée dans le même tems.
On parviendrait , jusqu'à un certain point , à réprimer pareils abus , si , par un nouveau règlement , il était ordonné que la date serait renouvelée par chaque assureur à la suite de sa signature, à peine de nullité. En effet, chaque souscription forme un contrat. Les souscripteurs ne deviennent pas corrées. Et puisque la vérité des époques doit présider, suivant les cas, à une foule d'objets ultérieurs, il est essentiel qu'elles soient connues, et elles pourraient aisément l'être par le moyen qui vient d'être proposé.
Les signatures de même date viendraient en concours , et le tout serait authentiqué par l'affirmation du ministre public.
J ai vu des polices d'assurance dressées à Londres. Chaque assureur ne
manque pas d'apposer la date à la suite de sa signature. Pourquoi le même T.l. 6
usage , que notre chambre du commerce avait voulu introduire parmi nous ^ n'a-t-^il jamais été adopté? S «• Si l'assureur , en signant la police , met quelque modification ou déroga-
ficc.*^**"" "^ * tîon à certaines clauses imprimées ou écrites à la main, on doit s'en tenir
aux modifications de la signature. Ansaldus, dise. 6, n"^. 18 et 20. Gasaregis^ di$c. \0j n*. 112. Disc. 98^ n*. i3. Disc. 127^ n". 33.
Car c'est la souscription qui anime et perfectionne le contrat. Les restrictions qu'elle renferme prévalent à toutes les clauses contraires insérées dans le corps de l'acte. De Luca, de judiciis , dise» ag^ n^ 22.
Si celui qui signe le premier la police , met quelque dérogation aux clauses imprimées ou écrites dans le corps de l'acte , tous ceux qui souscrivent après lui la même police, sont censés ne l'avoir fait que relativement à la même modification. Casaregls, dise, i, n^ 157. Straccha, de assecur., gU 4o^ n% 2» Valin, art. 3, des assurances.
Targa, cap. 52^ not. 55 j pag. 252^ recommande aux assureurs de ne pas agir à l'aveugle , et de prendre garde que les premiers signandaires ne soient des dauphins qui sautent pour faire sauter les autres* Ponderar se i firmati possino essere delphini da indurre altri. S '• La loi contractas, C. de fid. instr., n'est pas applicable aux polices d'assurance.
M tlgnitare 7 «OM ^'cst îci uu coutrat succcssif, qui renferme tout autant de contractans dis- Lc*?e»t pw encore ^^^^^ts et séparés qu'il y a d'assureurs. Le courtier ouvre une assurance; il *'®"' reçoit les souscriptions des uns et des autres d mesure que chacun se pré-
sente. Ce n'est qu'après que la somme prescrite est remplie, qu'il ferme la police. Cette clôture se fait hors de la présence des parties intéressées.
On peut comparer la forme de ce contrat à celle qu'on observe au Palais dans les enchères de vaisseaux et4'immeubles. Un oflFrant parait, signe, et se retire; un enchérisseur survient, signe et s'en va. Ainsi successivement, ce n'est qu*à la fin de chaque séance , que le magistrat fait son verbal de renvoi et de signature.
Or, un offrant pourrait-il se rétracter, sur le fondement que le juge n'a pas encore signé le verbal? Le juge et le greffier pourraient-ils consentir à la radiation de l'oflfre reçue et de la signature mise ? Non assurément , parce que le contrat est parfait dans la forme qui lui est propre ; le droit est acquis au tiers ; et il ne dépend point du ministre public d'anéantir ce qui est fait BOUS la foi publique.
Il en est de même au sujet des signatures qu'un courtier reçoit successivement dans une même police; il est greffier des assurances f sa police est une
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fspé«e de verbal. Toute la différence qui se trouve de ce cas-ci au précédent, c'est que l'offre d'un enchérisseur est couverte et anéantie par loffre subséquente; au lieu que dans les polices, chaque signature form^ un contrat parfait , renfermé avec les autres signatures , dans un même instrument.
Il est donc certain que dès le moment que l'assureur a signé la police, le droit est acquis à l'assuré. Le mandat du courtier est de recevoir les signatures, et nullement de les anéantir.
Tout comme il ne dépend pas de l'assuré de rejeter sans raison la signature de l'assureur , il n'est pas en la liberté de l'assureur de rayer sa signature sans le consentement de l'assuré.
Tant que l'assureur a la plume et ia police en main, lui est-il permis de se s 4.
repentir et de bétonner la signature qu'il vient de mettre , ou d'amoindrir la pin^e ^t^îâ^poUcê somme pour laquelle il a pris risque? en main, peut -on
*^. ^ A T bAtonner m signa-
Au ch. i5, sect. 5, je rapporterai un arrêt dans l'espèce duquel il s'agis- *««^ sait d'une souscription qui avait été raturée sans fraude et pour bonne cause. Mais pareilles opérations n'ont pas toujours été aussi innocentes.
Un assuré avait négligé de retirer sa police des mains du courtier. On eut avis de la perte du navire. On demanda la police , qu'on croyait avoir été remplie pQur 3o,ooo liv. Elle ne se trouva close que pour 27,100 liv. On examina les souscriptions; on vit que la première, qui avait été de 3, 000 liv., se trouvait réduite à loo; la rature et l'interligne étaient approuvés. Des plaintes amères furent élevées ; là crainte d'un procès les fit évanouir.
L'assureur , disait-on , avait encore la police et la plume à la main , lorsqu'il a changé d'avis : fecit , sed jure fecit.
Examinons si, en pur droit, cette exception est légitime.
Dupuy de la Serra, Art des lettres de cha7ige, ch. 10, pose en maxime^ que t tant que l'acceptant est maître de S|i signature, c'est-à-dire qu'il n'a pas » délivré la lettre dé change , il peut rayer son acceptation. »
M. Groslay, dans son livre intitulé Londres j chapitre du commerce , iom. i> pâ^. J2i4, raconte un fait dont il fut témoin, t La manière lai^e, dit-il, dont le
• négociant et le banqmier anglais traitent leurs propres affaires , n'exclut pas
• V exactitude la plus rigoureuse dans ta manière de traiter avec autrui. Un ban- » quier à qui on présentait une lettre de change pour l'acceptation , ayant pri»
• la plume , et ayant mis au dos de là lettre les premières lettres de son nom , » s'avisa de jeter un coup d'oeil sur ses livres : y ayant vu qu'il ne devait rien » au tireur , il bâtonna le commencement de sa signature , et rendit la lettre » non acceptée. L'affaire fut agitée, discutée, jugée à la bourse, en ma pré-r
» scnce : îl fut décidé que le négociant qui avait écrit sur la lettre de change
• les premières lettres de son nom , l'avait acceptée et qu'il en paierait le
• montant... Les formalités, disaient ceux qui portèrent la décision, ne
> sont faites que pour être observées à la rigueur : il faut ou s'y conformer » à la lettre , ou tout remettre à la bonne foi. •
Cette décision de la bourse de Londres ne serait peut-être pas suivie parmi nous. Mais si une signature imparfaite fut considérée comme suffisante pour rendre l'acceptation irrévocable, à plus forte raison, la signature entière eût été déclarée absolue et sans retour.
La lettre de change est rendue au porteur dans le moment qu'elle est ac-» ceptée , et il est difficile que l'acceptation puisse être rayée après coup et par fraude, au lieu que nos polices d'assurance restent pinceurs jours entre les mains de nos courtiers et notaires, qui, de concert avec certains assureurs , peuvent très-fort disposer les choses suivant l'événement ç et l'on sent combien il est difficile en pareille occurrence de prouver la perfidie. Je croirais donc qu'en bonne jurisprudence, on ne doit autoriser ni rature, ni change* ment dans les souscriptions des polices.
Celui qui souscrit une police, se lie envers l'assuré. Le courtier n'est qu'un simple ministre qui, ^aus le concours des parties intéressées, n'a pas le pou-ivoir de rompre un engagement parfait. Si le signandaire s'est trompe , s'il change d'avis, on peut y remédier, soit par un avenant ^ soit par le moyeu de la réassurance ; mais rien de si dangereux que de tolérer les renvois , additions , et ratures faites hors de la présence et à l'insu de l'assuré. $ ^' Je viens de dire que si le signandaire s'est trompé, ou qu'il change d'avis,
on peut y remédier par un avenant j c'est-à-dire par un acte qui porte qxxad^ venant un tel jour, les parties ont x:orrigé ou modifié, ou même anéanti la police d'assurance déjà faite.
Pothier, n\ io3, fait mention d'un règlement publié de l'autorité de l'Amirauté de PaWs , le 18 juillet 1769, qui « défend à tous courtiers et agens » d'assurance , de mettre aucun renvoi sur les polices qu*en présence et du
• consentement des parties , par lesquelles ils seront tenus de les faire para- » pher , lors et à l'instant de la passation de la police ; comme aussi de ne » faire aucun avenant auxdites polices , qu'à la suite d'icelles ou par acte » séparé, du consentement et en la présence des parties, lesquels avenans seront
• signés sur^le-'Cliamp par les parties; le tout à peine de nullité des renvois » non paraphés , et ayenaos aon signés , et de faux contre lesdita courtiers et » agens» n
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Le Guidon de la mer, ch. 2, art. \5j dit que t rassurcui^ en tout se con- $^;
> fie dans la prud'hommie de son assuré; car nonobstant que le marchand blaac^^'" » chargeur expose sur sa police les pactions et <;onditions sous lesquelles il
> entend se faire assurer , toutefois l'assureur , lorsqu'il signe la somme , » n'entre en conférence verbale avec l'assuré ; il Ut seulement ce qui- est écrit 1 au-^esêous du style d'icelle police j sans voir la sorte, quantité ni qualité des » marchandises, suivant en cela la relation, prud'hommie et fidélité de son mar'^ » cAand chargeur, présupposant qu'il soit loyal en sa trafique. »
Parmi nous , les assureurs ne Usent et ne peuvent même lire que ce qui est écrit sur le revers de la police; car, pour l'ordinaire, l'intérieur est en blanc. Le courtier le remplit dès qu'il en a le loisir.
Cet usage, contre lequel on ne cesse de crier, a été prohibé par l'Ordonnance , art. 68, des assurances, qui « défend aux notaires et courtiers de » faire signer des polices ou il y ait aucun blanc , à peine de tous dépens , » dommages et intérêts, t
En vain , par plusieurs lois postérieures , et notamment par le règlement jen forme de lettres-pateiites du 28 mat 1778^ art. g et lo, la disposition de l'Ordonnance a été rappelée. En v^in l'art. 11 des mêmes lettres -patentes condamne à des amendes tout négociant^ notaire, courtier ou autre personne qui aura part à la contravention des polices sigoées en blaoc ; l'abus subsiste et subsistera peut-être toujours à Marseille, attendu Ja multiplicité/ et l'urgence -des assurances qui se font pendant la tenue do la loge. Il faut avouer qu'il est des momens critiques qui paraissent ne permettre aucun délai. Mais ces considérations ne sauraient jamais légitimer un usage aussi irrégutier que xlaDjgereux.
Les assureurs reçoivent chacun une note signée par le courtier, contenant r ;
ia qualité des risques par eux pris, et le taux de la prime stipulée. If ote du courtier.
J'ai ;5ouvent été témoin des plaintes amères élevées au sujet de la différence qu'on trouve entre cette note et le corps de la police. Mais ni la note xlu courtier, ni l'énoncé de la cote, ne forment pas le contrat. La teneur de l'^te signé par les assureurs , fait foi en justice. S'ils sont trompés , qu'ils l'imputent à eux-mêmes : sibi imputent. Ils sont non recevables à s'élever contre leur propre ouvrage , et à s'accuser d'une espèce de délit qui les soumettrait eux-mêmes à l'amende.
L'usage n'est pas que l'assuré signe la police. La chose serait fort inutile , $8.
-attendu que Voilgiiial de l'acte est remis entre ses mains. S'il refusait de payer «2f"*'"" ^* '•-
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la prhne , Textrait du livre du couttieir servirait de titre aux assureurs, f^id. Talin , art. 6S et 69 > des assurances.
Toici un cas particulier qui se présenta en 1767. Un notaire dressa une po» Kce d'assurance en ces termes : se fait assurer le sieur Rimbaud, d'ordre et pour eompte du sieur £r**% et remit Torlginal de cette police à ce dernier.
Le vaisseau retourna heureusement. G*** disposa des effets assurés , et fit faillite, sans avoir payé la prime au notaire , qui en était créancier» suivant Tusage alors observé à Marseille , et dont je parlerai au ch. 4 9 sect. 6.
Le notaire se pourvut contre Rimbaud en paiement de la prime. Rimbaud répondit qu'il ne savait ce qu'on lui demandait; qu'il n'avait rien chargé dans le navire; qu'il n*avait commis aucune assurance; que l'original de la police ne lui avait pas été remis; qu'il n'avait signé ni cette police, ni le livre du notaire, et qu'on n'avait pu le lier par un acte dressé à son insu.
Le notaire soutint que l'acte faisait foi jusqu'à l'inscription de faux.
Rimbaud répliqua, l^ que les actes reçus par les notaires doivent être souscrits par les parties contractantes; 2"". que l'Ordonnance, en prescrivant que les polices d'assurance seront rédigées par écrit, avait entendu qu'elles le fussent en la manière déterminée par le droit commun; 3*. que les actes non revêtus de la forme légale, ^olque reçus par notaire, peuvent être attaqués de nullité , sans que l'inscription de faux soit nécessaire. Brillon , tom. 3 , pag. 2^2; Cochin, tom, 4^ P^S- 567.
La cause fut plaidée , et renvoyée au premier jour. Le notaire n'osa poursuivre sa demande : U en aurait été débouté , parce qu'il n'avait , de la part de Rimbaud, ni mandat écrit, ni mandat apparent Rimbaud était un bourgeois qui ne s'était jamais mêlé du commerce , et qui jamais ne s'était avisé de faire faire des assurances j. ni pour son compte , ni moins encore pour autrui.
Pour remédier à tout inconvénient sur ce point , les courtiers et les notaires devraient se prémunir d'un ordre par écrit de 1» part de celui qui leur commet l'assurance , et lui faire ensuite signer , au bas de Tacte d'enregistrement, un récépissé de la police qu'ils lui remettent. Mais la bonne foi avec laquelle •n traite parmi nous les affaires mercantiles , parait rendre superflues paleilles' précautions^
CONFÉRENCE
XHI. Pour remédier à Fabas et anx grands înconvénicns dont se plaint Emérigon dans fe S 1, la loi Douyelle a dû prescrire dès moyens qui fissent connaître la vérité des épo- V>^ da ohaqae asiuruioe tacoessire. D'abord l'art 533 du Code de commeree dit : < la
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• même police peul eontenir plusieurs assupaoccs, Boit à raison des tûarchandises > soit k 9 raison du taux de la prime 5 soit à raison des diffèrens assureurs. »
Mais Tart. 332 arait prescrit que l'assurance fût datée du jour auquel elle est souscrite, sTec énonciation si c'est ayant ou après midi.
Ainsi, le législateur a atteint le but, et on ne saurait exiger dans la jjratîque une précision plus grande. La sévérité des principes a dû s'accommoder aux formes larges et fa-* oiles du commerce. — ( Foyez d^ailUufS Observations de la Cour de cassation, tom. i> pag. a3 et a6, procès^verbat du 8 septembre 1807, et Eœposi des motift, n*. 17 ).
D'un autre côté , il n'est point dérogé par le Code de commerce aux principes établis par Emérigon, SS ^f 5 et 4, sur Us modifications apportées par l'as^eur, et sur la no^ £iculté de révoquer ou de b&tonner sa signature.
Il faut écarter la maxime de Dupuy de la Serra, article des lettres de change, chap. 10, qui dit que tant que l'acceptant est maître de sa signature, c'est-à-dli*è qu'il n'a pas délivré la lettre de change, il peut rayer son acceptation. Cette maxime ne saurait s'appliquer au contrat d'assurance sans les plus graves inconvéniens. La police une fois signée, la convention est irrévocable. C'est un engagement qui ne saurait être anéanti ou modifii que du consentement de toutes les parties, par un aoenant mis à la auile desdites polices, ou par acte séparé, en la présence de l'assureur et de l'assuré, qui le signeront^, conformément au règlement du 18 juillet 175g, rapporté par Emérigon et Pothier, des assu* ronces, n*. io3. — {F oyez Cours de droit commercial maritime, tom. 5, pag. 239 et suivantes)^
JEofin, l'usage de signer les polices en blanc est également proscrit par l'art. 332 du Code de commerce. Si cet article ne parle point d'amendes ni de dommages et intérêts , néan«> moins ceux-ci subsistent toujours, attendu que tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. — {/^^^ ticie i382 du Code civil ).
Du reste , il ne faut pas perdre de vue que d'après la loi nouvelle , la police d'assurance doit être signée par toutes les parties.
xs:
SECTION V
Zfes Polices d'assurance portent-elles hypothèque?
Ce n'est pas seulement la souscription du notaire qui donne aux actes ^^ ^ ^^ j caractère nécessaire pour acquérir Thypothèque. S'ils ne sont pas insérés eA policw. original dans un dépôt public , ils sont regardés comme écriture privée , in*^ capables de nuire aux droits d'autrui. Il est donc certain , en règle générale ', que les actes reçus par notaires en cédule volante , ne portent pas hypothèque.
Or, nos polices d'assurance sont des cédules volantes. Il est vrai qu'elles sont, ou dpi vent être enregistrées dans un registre tenu en la forme ci-dessus
prescrite; maïs elles n'y spnt enregistrées que par simple mémoire, sans que les assureurs y apposent leur signature. Le Véritable original est la police qui reste entre les mains de Tassuré.
Si ce registre avait la vertu de produire hypothèque , il faudrait aussi Taccorder indéfiniment à tous les traités reçus par courtier ; car Tédit du commerce ^ tîL 5j art. 2, veut que t les agens de change et de banque tiennent > un livre -journalj dans lequel seront insérées toutes les parties par eux né- 9 gociées, pour y avoir recours en cas de contestation. • Lart. 4 du même titre ordonne que t les livres dos agens de change et de banque seront cotés ^ « signés et, paraphés par l'un des consuls sur chaque feuillet. »
La déclaration du a5 octobre 1777, rendue au sujet de nos nouveaux courtiers, dit en lart. 11, que t les livres qui sont tenus par lesdits courtiers, en » conformité de Tordonnance de 1670, seront paraphés, par le lieutenant- • général de l'amirauté. »
Cependant, il est certain que, malgré ce livre/joumal, et le paraphement solennel qui en est fait, l'hypothèque n'est pas acqaise aux traités reçug par courtiers , autres que ceux concernant l'assurance.
Il faut donc chercher quelqu'autre titre qui défère aux polices d'assurance l'hypothèque ; car elle ne leur compètc pas de droit commun. Straccha «
gl* 40.
On avait toujours cru que ce titre procédait de l'office de greffier des assurances, dont les notaires et les courtiers de Marseille sont revêtus.
Mais cette induction irait trop loin; car si, en vertu de cet office, ils sont greffiers des assurances ^ ils ne sont pas moins greffiers des chartes-parties , affrétemens^ obligations de grosse aventure et autres contrats maritimes.
Les actes reçus par le greffier d'un tribunal de justice, portent hypothèque, parce que la minute en est conservée dans un dépôt public , au lieu que l'original des polices d'assurance et autres contrats maritimes, reçus par courtier, est laissé au pouvoir de la seule partie intéressée.
Nonobstant toutes ces considérations , l'usage était de donner hypothèque aux polices d'assurance , ainsi qu'on le voit par la délibération de la chambre du commerce, de 1692.
Depuis l'édit du mois de janvier 1777, et la déclaration du 25 octobre suivant, nos courtiers ayant cessé d'être officiers royaux, on fut en doute si les polices par eux reçues porteraient hypothèque. Le roi y pourvut par sa déclaration du 29 mai 1778.
« Nous déclarons et ordonnons , en interprétant , en tant que de besoin 1
CHAPITRE II. — SECTIOÎT.V
\ notre Édit du mois de janvîei? 1.777 , et notre déclaration du 26 bctobrc sui-, . vant , que les courtiers régulièrement pourvus de commissions par la chambre ^ du commerce de ladite ville de MarseUle , et qui auront prêté serment devant . les officiers de l'amirauté Je ladite ville , seront réputés officiers revêtu» » d'un caractère public ; en consécjuence , que les polices d'assurance reçues % et closes par lesdîts courtiers, porteront hypothèque du jour de leur date, » sur les biens des assureurs et des assurés , pour l'exécution des obligation» » par eux consenties dans lesdites. polices , de même que si elles avaient été » passées pardevant notaires. Enjoignons auxdits courtiers de se conformer » exactement à Vart. 69 du tit. 6, liv. 3 de TOrdonnance de la marine, de » 1 68 1 , relativement aux registres sur lesquek ils doirent porter lesdites po- 1 lices d'assurance; »
Le traitant avait voulu soumettre les polices d'assurance au droit de con*^ licerd'assorance^^' trôle. Les échevins et députés du commerce de la ville de Marseille, les syn-' dics des courtiers royaux, et le collège de^ notaires de' la même ville, portèrent leurs plaintes à Sa Majesté. Arrêt du Conseil d'état du 12 août 1732 ^ qui t ordonne que les polices d'assurance , soit qu'elles soient passées parde- » vant les notaires royaux , courtiers , et autres qui sont dans l'usage de les • recevoir, soit qu'elles soient faites sous signature privée, ne seront plus 1 sujettes Â la formalité, ni au paiement du droit du contrôle des actes, dont % Sa Majesté les a dispensées. »
CONFÉRENCE
XIV. Le contrat d^assaraiice donnait autrefois en Proyence hypothèque générale sur tour les biens meubles et immeubles de l'assureur et dé l'assuré.
Aujourd'hui la navire est affecté aux dettes dli propriétaire, et certaines dettes, et mêmef les primes d'assurances, les dommages- intérêts dus aux affréteurs, sont privilégiés sur 1er navire, conformément aux art. igo, 191 et 19a du Gode de commerce. Les frais de sauvetage et les loyers des matelots engagés au* voyage ou au mois , sont privilégiés sur les âéhm du navire ( art, aSg da mèrm Code; art, aïoa du, Code civil ); et le navire, les agrès et apparaux, le fret et les marchandises chargées^ sont respectivement affectés à l'exécution des conventions des parties. — ( Art. a8o ).
Ainsi , d*un côté , le navire , lès agrès et les apparaux sont affectés aux dettes du propriétaire, et répondent aux chargeurs de l'exécution des conventions, de la fidèle remise des marchandises et des dommages résultent des avaries par la faute de l'équipage. De rautre côté , les marchandises répondent au propriétaire du navire du fret qui lui est dû,-
Le»' parties sont en outre soumises à la. contrainte par corps pour l'exécution de> obligations qui naissent du contrat d'affrètement. —{Loi du i5 germinal an 6, tit. 2, art. 4).
6o • TRAITÉ DES ASSURANCES.
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SECTION VI
Des Assurances sous signature priçée.
It est permis de rédiger le contrat d'assurance tout tignature privée j et en la manière qne Ton trouve bon. Mais les personnes peu instruites de la ma* tière, peuvent aisément donner dans Terreur, soit en omettant de stipuler quelque clause essentielle, soit en excédant les bornes légitimes.
Pour remédier à cet inconvénient » on a fait imprimer à Marseille une formule privée, dont on se sert lorsqu'il s'agit de petits objets. En voici la teneur :
< J'assure par le présent billet à pour compte^........ «
M la somme de touchant et faisant échelle à tous les lieux et endroits que
» bon semblera ou capitaine...,, et c'est sur. nommé commandé par
> capitaine ou tout autre qui pourrait être mis à sa place, ainsi que
» le sieur fera apparoir...... en cas de sinistre ou perte, que Dieu garde,
* payable audit cas lesdites en espèces sonnantes, au porteur de la pré-
♦ sente , sans aucun ordre , ni procure , trois mois après la nouvelle assurée »de la perte, ainsi qu'il est porté par les écrites d'assureté, aux pactes, » clauses et conditions desquelles je me soumets. Le risque du présent billet
» commencera du jusqu'à ce que à bon sauvement. Ayant reçu
» pour le risque pour cent. Et c'est sur bonnes ou mauvaises nouvelles,
» renonçant à la lieue et demie par heure Le tout de pacte exprès. A
» Marseille le etc. D. L. C. »
S ». i*. Cette formule privée est imprimée sur papier non timbré. Elle n'est si-
Ti(^^^^"'u&. gnée ni par courtier, ni par notaire. Elle n'est enregistrée dans aucun docum e pm*c ment public , et ne porte pas hypothèque.
2*. On y a inséré toutes les clauses que les notaires et courtiers sont en usage d'écrire dans les polices qu'ils souscrivent , et dont l'omission serait souvent fatale , parce qu'elles ne sont pas suppléées par l'Ordonnance.
Touchant et faisant échelle à tout iet lieux et endroitt que bon temblera au ca-^ j>itaine.
Sur le navire tel , commandé par le capitaine tel , ou tout autre gui pourrait être mit à ta place.
CHAPITRE IL — SECTION vr. 5l
En cas de sinistre , la perte sera payable.au porteur de la présente^ sans atir
€un ordre ni procure.
On assure sur bonnes ou mauvaises nouvelles j, renmfant à la lieue et demie par
heure.
3*. Enfin , pour ne rien laisser à Técart , on se soumet en général aux pactes^ clauses et conditions des écritei d'assureté. Par ce moyen , tout ce qui se trouve imprimé dans les formules reçues par courtier, est présumé inséré dans U formule privée : Addi solet qubd assecuratio sit facta seoundim stylum et observantiam fori^ hoc effectu ut si aliquid omissum , vel dubiè positum sit, exindè de^ cidatur. Stypmannus, part. 4> cap. 'j ^n"". 417 > P<^g' 4^4* f^^- Pothier, Traité des obligations , n*. gS.
Cette stipulation générale ne comprend ni la clause franc A' avarie , ni le pacte quVn cas de guerre, la prime sera augmentée au cours de la place, ni autres pactes non imprimés dans la grande formule. 11 faut à cet é§ard un pacte spécial et par écrit.
4*. Pour déterminer l'ordre du ristourne, les polices privées ont autant de force que celles dressées par le ministère d'un officier public. Infrà, ch. i6> sect. 5. ^
U en est de même au sujet du privilège de la prime , et au sujet de la répartition des effets sauvés. Infràj ch, \j, seet. i3.
5*. Le provisoire n'est pas moins accordé à la police privée , qu'à celle reçue par notaire. Stypmannus, part. l\, cap. 7^ n*. l\^^,pag. 471. Straccha, gl. 37.
Si la police privée est adhirée , et qu'elle ait été conçue avec la clause payable % a.
au porteur j l'assuré ne pourrait exiger la perte, qu'en donnant à l'assureur -jçl^^ri"!" * ^* ^* bonne et suffisante caution pour garantir le paiement qui en serait fait ; et Ton se dirigerait par les règles que Tordonnance de 1673 a établies en ma^ tière de lettres de change.
En cas de dénégation de l'assurance privée , serait-on reçu à prouver par témoins l'adhirement de la police?
En règle générale , la preuve testimoniale de la perte des titres n'est admise que dans le cas oà cet accident est arrivé par force majeure. Boîceau el Danty , ch. ^5. Pothier, des obligations, n\ 81 5. Boniface, tom. \,pag. 5i2, etc.
Cette règle est adaptée à la matière présente par M. Pothier, n*. 102, ^^t assurances, t Quid, dît-il, si l'une des parties allouait que le contrat a été » rédigé par écrit, mais que l'acte a péri dans un incendie» ou par quelque > autre accident? Il faudrait avoir recours en ce cas au registre deTassuFeup^-
t Tous les assureurs doivent .en avoir un. Mais si le registre avait aussi été » enveloppé dans Tincendle? Je pense qu'en ce cas Tincendie, ou autre acci- » dent, étant avoué ou justifié , la partie pourrait être admise à la preuve du • contrat ; car on ne peut p^s en ce cas lui imputer de n'avoir pas suivi TOr* » donnance. «
La preuve testimoniale de l'adhitement de la police privée, n'est donc admissible que dans les circonstances dont cet auteur parle.
Les mêmes décisions peuvent s'appliquer aux polices reçues par courtiers et notaires , lorsqu'elles renferment la clause payable au porteur.
CONFÉnENG&
XV. Mous avons dit, n^ zn, que les polices d'àssuraoce sont rédigées d*après l'usage de chaque place maritime. Il est permis aux parties d'énumérer dans les polices toutes les Conditions qu'elles jugeront conyenables, pourm que ces conditions ae dérogent en rien aux dispositions prohibitives de la loi en cette matière.
Il n'y a pas de doute que dans le cas dont parle Emcrigon, de la perte d'une police d'assurance sous signature privée, on ne fût reçu à prouver cette perte par la preuve testimoniale, si cet accident était arrivé par force majeure. Aux autorités citées par Emérigon, il faut ajouter Fart. i548 du Code civil.
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SECTION VU
De la Forme interne et essentielle des polices.
$1. « La police contiendra le nom et le domîcilede celui qui se fait assurer , sa
êtr^^conîcnS daif. k * î^^lité de propriétaire ou de commissionnaire , les efTets sur lesquels l'assupolice d'a»surtncc. , raucc Sera faite, le nom du navire et du maître, celui du lieu où les mar-
» chandises auront été ou devront être chargées, du havre d'où le vaisseau devra » partir ou sera parti , des ports où il devra charger et déchaîner, et de tous » ceux où il devra entrer, le tems auquel les risques commenceront et finiront, » les sommes qu'on entend assurer, la prime ou coût de l'assurance, la soumis^- * sion des parties aux arbitres, en cas de contestation, et généralement toutes 1 les autres conditions dont elles voudront convenir. » Art. 5, dei a$$urances. Par cet article, qui a été pris du Guidon de la mer, ch. 2, l'Ordonnance a eu moins en vue de fixer les points qui doivent nécessairement être contenus dans la police , que de décrire ceux qui y sont ordinairemeut spécifiés.
CHAPITRE II. — SECTION VII
Nom de l'asforé.
Domicile de l'ai^ soré.
C'est ici une indication de ce qui se pratique , plutôt qu'une loi générale à laquelle on soit obligé de se conformer.
Les objets que TOrdonnance parait confondre , sont de deux espèces : les uns sont essentiels , et les autres accidentels. Les uns appartiennent à la sub« stance du contrat , et les autres n'en sont que Taccessoire.
l^ Il est nécessaire que la police contienne le nom de celui qui se fait assu« rer, afin que les assureurs sachcnt-avec qui ils contractent. Mais peu importe que l'assuré agisse pour son compte ou pour compte d'autrui. Il peut même se dispenser d'énoncer le nom de son commettant. Il suffit que la personne qui $e fait assurer soit dénommée dans la police , pourvu que d'ailleurs les choses soient en règle, et qu'il n'y ait aucune surprise. Infràj ch. 5> secL i.
â"" Si l'assuré est une personne connue , on peut se dispenser d'énoncer son domicile; mais si elle est inconnue, et qu'il soit de l'intérêt de l'assureur de savoir où elle est domiciliée, ce point pourrait devenir essentiel. Par exemple, . si l'assurance est faite pour compte d'un domicilié chez une nation belligérante ^ cette circonstance, qui tend à aggraver le risque, doit être déclarée.
3*. Peu importe aux assureurs que l'assuré soit commissionnaire ou pro* Qualité de pro-
* * ' prietaireoudccom'
priétaire. Il suffit que l'aliment du risque soit réel , et que le connaissement m»iionnaire. soit relatif à la police. Les assureurs sont non recevables à élever la question de propriété , lorsque ce point est étranger aux hasards dont ils sont responsables. Infrà, ch. 5 ^ sect. 5.
Mais si l'assuré était commissionnaire du sujet d'une nation belligérante , et que cette qualité mit la chose assurée en risque d'être prise, il faudrait que la police en fit mention ; car rien d'essentiel ne doit être caché aux assureurs. Svfrà^ ch. i^ sect. 5^ § 3. Infrà, ch. 5, sect. a.
4*". Il est nécessaire que la police désigne les effets sur lesquels l'assurance es^t faite, afin que la matière du risque soit déterminée. 11 faut donc qu"il soit dit qu'on se fait assurer ou sur le corps , ou sur les facultés, ou sur l'un et l'autre, ou sur telle chose en particulier. Infrà, ch. lo.
5*. La pohce doit contenir le nom du navire , afin que le sort des assureurs ne vague point dans l'immensité des événemens , et ne dépende pas de la volonté indéfinie de l'assuré. Ce point est essentiel. Il ne suffit pas même de désigner le nom du navire; il faut de plus en faire connaître la qualité ; car il importe aux assureurs de savoir si le navire sur lequel ils prennent risque est, par exemple, une pinque, ou un vaisseau à trois mâts, etc. Infràj ch. 6.
Lorsqu'il s'agit de marchandises qu'on fait venir des pays étrangers , il est jpermis de les faire assurer m quovis. Ce mot est une espèce de désignation
Effet! aiforés.
Nom du naTire.
Lieux du risque.
Terni du risque*
implicite du navire, laquelle suffit, dttendula nécessité des circonstances. In^ fràj ch. 6, sect. 5.
Nom du capitaine. 6\ La police doit Contenir le nom du maître. Mais les assureurs ne peuvent
point se plaindre du changement de capitaine , lorsque ce changement a été occasionné par la nécessité. Ils ne peuvent également point s'en plaindre , si la police renferme la clause, ou autre pour lui. Infrà^ chap. 7, sect. i.
7". La police doit déterminer les deux extrêmes du voyage qui fait l'objet de l'assurance, c'est-à-dire le lieu à quOj et le lieu ad quem. Le premier est celui A'oii le risque commence à courir, et le second est celui où le risque serater* miné. Infrà, ck. \ 3.
Si Ton veut que le navire puisse entrer dans les ports de la route , pour faire la traite , on ne doit pas oublier de stipuler la clause de faire échelle. Infrà, ek. iZ, sect. 6.
8^ Le tems auquel ten risques commenceront et finiront court ordinairement , à l'égard du corps , depuis le départ jusqu'à l'arrivée du vaisseau ; et à l'égard des marchandises , depuis qu'elles ont été chargées dans le bâtiment ou dans les gabarres pour les y porter, jusqu'à ce qu'elles soient délivrées à terre. Mais rien n'empêche de fixer d'autres époques. Infrà, cA. 1 3.
9*. La police doit contenir la somme qu'on entend assurer; car faut-il bien savoir ce que les assureurs doivent payer en cas de perte.
Polhier, n\ 75 , observe que la fixation de la somme n'est pas de Tessence du contrat, et que les assureurs peuvent s'obliger à payer, en cas de perte des choses assurées , le prix qu'elles valaient suivant l'estimation qui en serait faite.
En effet, la vente faîte au prix qui sera fixé arbitrio boni viri^ ou au prix que la chose vaut, est légitime. Casaregis, dise. 34 # n\ 18. Pothier^ Traité des ventes^ n". a5 et 26.
La même décision s'applique au contrat d'assurance. Si la somme assurée n'est pas certaine lors du contrat même, il suffit qu'elle doive le devenir par la juste estimation qui sera faite de la chose mise en risque.
10'. La police doit contenir la prime ou coût de l'assurance. Ce point est de Tessence du contrat , ainsi qu'on le verra dans le chapitre suivant.
n*. La police contiendra la soumission aux arbitres. Ce point dépend de la pure liberté des parties. Infrà, ch. 20, sect. 1.
12*. L'article ajoute que la police contiendra toutes le$ autres conditions dont Us parties voudront convenir.
Il est donc permis de stipuler d^ autres conditions, pourvu qu'elles ne soient contraires ,.ni à la nature du contrat, ni aux principes d'équité et de justice :
Somme murée.
Crime*
Soumiuion aux •rbitre«.
Autiea pactcf »
CHAPITRE II. — SECTION VII
«n quoi notre législateur a été plus sage que Philippe II, qui avait prohibé ^'ajouter dans la police aucune autre clause que celles par lui autorisées. Ré'glement d'Anvers, art. 2.
Hais est-il permis de stipuler des pactes contraires à la disposition de FOr- ^ '*
^ Pactes contrairei
donnance ? à rOrdonnaace.
Le règlement de Barcelonne {à la tuite du Consulat, ch. 353 et 354 )^ ^^ J® Règlement d'Amsterdam , art. \, déclarent nuls et de nulle valeur tous contrats d'assurance faits et passés au préjudice de l'Ordonnance, quoique les parties aiemt stipulé et contracté au contraire.Cctic décision est trop générale. On ne peut déroger aux dispositions prohibitives de l'Ordonnance : Ea quœ lege fieri pro- Aibentur, si fuerint facta, non solàm inutilia , sed pro infectis habentur. L. 5 , C. de tegib.
On ne peut déroger aux dispositions de TOrdonnance dans les points qui sont de l'essence du contrat. Stypmannus, part. [\, tit. 7, rC. 3o5. Kuricke, diatr. de assecur., pag. 833.
Mais il est permis de déroger aux dispositions de l'Ordonnance dans tous les points qui , n'étant prohibés par aucun texte exprès , n'intéressent ni l'essence du contrat, ni les bonnes mœurs, ni le droit public de la première classe. Rote de Gènes fdéc. 102, n\ 5. Stypmannus, part. 4> <^^P* 7> ^*- 736. Roccus, not. 61 • Casaregis , dise. 1 , n\ 8/ dise. 1 0 ^ n*. 8.
Et telle est la disposition du droit commun. Bretonier, tom. 5, pag. 1 29 et 865. Dunod^ des prescriptions, pag. 111. Brodeau, Coût* de Paris, tom. i,pag. i3o. Puiffole, des testamens, tom. 2, pag. 6, etc.
Les clauses générales doivent être prises dans leur universalité. Elles embras- s ^
sent tous les cas qui peuvent y être compris. La disposition générale opère autant dre^îS^ÎJiJ,"*!^! dans le genre, que la spéciale opère dans l'espèce. Le pacte général doit être in- néralwf tcrprété dans sa généralité. Les parties stipulantes doivent s'imputer de n'y avoir apposé aucune restriction. Ces règles nous sont apprises par tous nos docteurs. Dumoulin, cons. S, n*. 19. Mantica,</« tacitis, lib. 3, tit. 2.
Elles s'appliquent naturellement aux contrats d'assurance, qui sont de diroit étroit pour les pactes qu'ils renferment. Straccha, de assecur., gl. i5,n*. i4^ Suprà, chap. i, sect. 5.
Les clauses des polices doivent être prises à la lettre , lorsqu'elles sont claires par elles-mêmes : In contractu assecuratbnis inspici débet id tantùm, qubd cer^' comment înterium est inter contrahentes. Casaregis , dise, i, n\ 108. ffiroqieî Se" u
Mais lorsqu'elles sont obscures , le meilleur et même le seul moyen d'en P^^^« ^ fixer le sens, est de recourir au droit commun, parce que dans le doute,
les parties sont présumées avoir voulu former leurs conventions suivant la règle établie par la loi, laquelle n'est autre chose que la volonté universelle des citoyens : Verba conveniionum secundùm ju$ commune debent intelligi. Nam jus commune informat convenliones , casque inierpretatur. Et si conventio est ambigua, redigitur ad intellectum juris communis. Nam qui contrahit^ prœsumitur habere mentem quce congruit legis disposition^ Mantica, de tacitis, tom. i, pag. ii4> n*. 2.
Yattel, du droit des gens, liv. 2, ch. 17^ développe admirablement bien tout ce qui concerne V interprétation des traités.
Il nous apprend que c la première maxime générale sur rinterprétation^ est qu'eV n'est pas permis d'interpréter ce qui n'a pas besoin d'interprétation. Quand un acte est conçu en termes clairs et précis, quand le sens en est mani* feste , et ne conduit à rien d absurde , on n'a aucune raison de se refuser au sens que cet acte présente naturellement. Aller chercher ailleurs des conjectures pour le restreindre , ou pour l'étendre , c'est vouloir l'éluder, ^rfmettez une fois cette dangereuse méthode, il n'est aucun acte qu'elle ne rende inu^ tile. ( N\ 263 ),
1 Si celui qui pouvait et devait s'expliquer clairemeiit et nettement, ne l'a pas fait , tant pis pour lui : il ne peut être reçu à apporter subséquemment des restrictions qu'il n'a pas exprimées. ( N"*. 264. )
» Puisque l'interprétation légitime d'un acte ne doit tendre qu'à découvrir la pensée de l'auteur, ou des auteurs de cet acte, dès qu'on y rencontre quelque obscurité , il faut chercher queMe a été vraisemblablement la pensée de ceux qui l'ont dressé , et l'interpréter en conséquence. ( iV*. 270 ). • Dans l'interprétation des pactes et des promesses, on ne doit point s'écarter du commun usage de la langue , à moins que l'on n'en ait de très-fortes raisons. Au défaut de la certitude , il faut suivre la probabilité dans le» affaires humaines. Il est ordinairement très-probable que l'on a parlé suivant l'usage; cela fait toujours une présomption très-forte, laquelle ne peut être surmontée que par une présomption contraire, plus forte encore. (N\ 271).
» Les paroles ne sont destinées qu'à exprimer les pensées ; ainsi , la vraie signification d'une expression, dans l'usage ordinaire, c'est l'idée que l'on a coutume d'attacher à cette expression. ( N\ 273 ). » Les termes techniques , ou les termes propres aux arts ou aux sciences , doivent ordinairement s'interprétci^ suivant la définition qu'en donnent les maîtres de l'art. {N\ 276). Infrà, ch. 8, sect. i5.
CHAPITRE II. — SECTION VU
1 Quand les choses qui entrent dans la raison d'une convention , sont con- . sidérées , non comme actuellement existantes , mais seulement comme . possibles, la seule possibilité d^ l'événement su/fu pour empêcher toute exception. . ( iV. 398 )• • Ce principe lumineux a présidé à notre jurisprudence , au sujet du taux des primes. Infrà, ch. 5, sect, 3^ 4 ^^ 5.
CONFÉRENCE
XVI. L'art. 53a du Code de commerce, après ayoir établi la forme externe ou extrinsèque du contrat d'assurance, s'occupe de sa forme interne ou intrinsèque, et il porte : « Il exprime ( le contrat d'assurance ) ; V Le nom et le domicile àc celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de com-
9 missionnaire;
» Le nom et la désignation du nayîre;
» Le nom du capitaine;
» Le lieu où les marchandises ont été ou doiyent être chargées, le port d'où ce nayire a a dû ou doit partir; '
I Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger, ceux dans lesquels il » doit entrer;
» La nature et la yaleur, ou l'estimation des marchandises, ou objets que Ton fait as* » surer;
» Les tems auxquels les risques doiyent commencer et finir;
» La somme assurée;
9 La prime ou le coût de l'assurance;
» La soumission dés parties à des arbitres, en cas de contestation, si elle a été conyenue;
> £1 généralement toutes les antres conditions dont les parties sont conyenues. »
Ces dispositions de la loi nouyelle ont été puisées dans l'art. 3, titre des assurances 5 de rOrdonnance de 1681, qui ayait elle-mCme consacré l'ancienne jurisprudence nautique ^ comme l'obserye Emèrjgon. — ( Voyez l'art. 1 du chap. 2 du Guidon de la mer, et l*art, 5 de$ Assurances d'Amsterdam ).
La Cour de cassation ayait présenté une longue série de dispositions pour déterminer Veffet des contrayentions et des omissions sur ce sujet ; mais la commission crut deyoir les écarter, parce qu*il lui parut que toutes ces conséquences dériyaient naturellement du texte même de la loi. — ( Voyez Observations de la Cour de cassation, tom. i, pag, a6 ^ etc., et Analyse raisonnes des observations des tribunaux, pag. 9a et gS ).
II faut d'ailleurs dire ici, sur l'art. 33a du Code de commerce, ce que Valin disait sur Virt. 3 de l'Ordonnance : » Tout ce qui est prescrit par cet article est extrêmement juste, » ponr préyenir les surprises qui pourraient être faites aux assureurs et les contestations » qui pourraient s'éleyer au sujet des yéritables clauses et conditions de l'assurance. »
En effet, le législateur a senti combien il était important pour l'assureur de connaître toute rétendue des risques dont il se charge.
Ajoutons ayec ce sayant commentateur que « l'intention de la loi, en exigeant que la T. I. 8
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» police contienne ie nom et ie domicile de celui qui se fait auwrer , etc, les effets sur les-^ 9 quels l'assurance sera faite , le nom du navire, du lieu oà les marchandises seront chargées » et déchargées , etc, etc. , est encore de connaître en tems de guerre si ^ malgré Tînter- » diction de commerce qu'emporte toujours toute déclaration de guerre^ les sujets du roi » ne font point commerce arec les ennemis de TElaty ou ayec des amis ou alliés, par » Tinterpositlon desquels on ferait passer aux ennemis des munitions de guerre et de bouche^ » ou d'autres effets prohibés. »
Au reste 5 la meilleure interprétation des clauses de la police d'assurance , c'est la bonne foi^ qui est l'âme du commeree. — {J^oyez au surplus Pothier, assurances, n^\ 99 a lia j et contrat à la grosse, n°. 3o )•
JURISPRUDENCE
En matière d'assurance. Tlntention des parties ne peut prévaloir , pour l'exécution du contrat, sur la lettre ou renonciation écrite des conventions des contractans. — {Arrêt de la Cour royale de Bordeaux, du i5 juillet i8a5^ rapporté par M. Cuson, dans sa Biblio^ théque du commerce, tom. 2, pag, 3a 1}.
En matière d'assurance, toutes les fois que les parties ne sont pas d'accord sur le sens des conventions qu'elles ont faites, il appartient aux tribunaux de fixer ce sens, sans que cette interprétation puisse donner ouverture à cassation. — ( Arrêt de cassation, du 19 mai i8a44 rapporté par tf, Cuson, ibidem^ tom. i, pag. 369}.
DE LA PRIME
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iii prime étaat uae partie essentielle et iatéigrante du contrat d'assurance 9
)e crois devoir expliquer ce qui la concerne, avant de passer â d'autres ob- )eis. Par ce moyen , on aura des notions plus lumineuses sur ce qui regarde la forme interne, dont j'ai parlé dans la dernière section du précédent chapitre,
CONFÉRENCE
XYII. La prime 9 comme nous l'apprend l'Ordonnance de 1681 5 est U coât de l'assurance. {Art. 3 et 6, titre des assurances). C'est le prix du péril dont l'assureur se rend garant en cas de sinistre de la chose assurée : PericuU pretlum est, disent les auteurs. — ( Voyez Valin sur ces articles; voyez d'ailleurs la sect. 3 du tit. 10 de notre Cours de droit commercial maritime, pag. 338)
SECTION
Observations générales sur la Prime.
% i. La loi 5 , ff de naut. fœn. j dit que le change nautique est le prix du péril
Deûnjtion. auquel le donneur expose les deniers qu'il fournit pour le commerce maritime : PericuU pretium est.
Par identité de raison , la prime est le prix du péril dont l'assureur se rend garant , en cas de sinistre de la chose assurée. Perieali pretium est j disent Stypmannus, part. 4j tit. 7, n\ 354 > ^^ Pothier, n**. 8 e/ 81.
L'Ordonnance nous apprend ce que c'est que la prime; c'est le coût de l'a$^ surance. Art. 3 et 5j des assurances.
5j. Le mot prime "vient, ou du mot prœmiumj qui signifie prix. Stypmannus,
Ëtjmolpgie. d. loco.
Ou du mot primo , parce que la prime se payait autrefois avant tout , et lors de la signature de la police. Pothier, n\ 81. Cleirac, pag. 343.
Voilà pourquoi on l'appelle primeur, prémie , coust, ou agio d'assurance. Dictionnaire de Savary^ v^. prime.
, * '• La prime que l'assuré donne , et le péril dont l'assureur se rend respon-
Lt prime eit de , *^ ^ ' . »» t ji • ^^»>
resMsncc da cootrtt sablc , sout dcux co-relatifs inséparables l'un de 1 autre. Leur reunion con- "' "^* stitue l'essence du contrat : Forma essentialis consistit in susceptione periculi^ et^
determinato super eâ pretio. Stypmannus, part. 4* ^^P- 7^ ^*' ^^^^ f^^' ^ Pothier, n''. Si, des assurances. Vid. infrà^ sect. 10 ^M i. 54. Il suit de ce principe que, si le voyage est entièrement rompu avant le départ
rit' ^'^' "" àu vaisseau, même par le fait des assurés, les assureurs doivent restituer la
câÀPiTRE nr. — SECTION r.
Y>rime (art. 5-])^ parce qu'ils n'ont couru aucun risque. Suprà, ch. \j êect.i. Infrà, cfi. 16. Pothier, n". 179.
Mais la diminution de la durée du risque ne fait pas décroître la prime. ^^^^ ^J* ^^^^^ Elle est due en entier, dès que le risque est commencé, et dans le cas même en entier, dèi qui
' ^ ^ \ r«» 1 ** risque * com-
où il n'eût duré qu'un instant. { Art. 2'j, 35 et 36^ des assurances^). C est alors mencé. une circonstance favorable dont les assureurs profitent , en compensation des accidens fâcheux auxquels ils pouvaient être exposés. Fid. infràj chap. 1 3, scct. 12.
Il serait d'ailleurs bien difficile de trouver sur ce point une proportion géométrique. Le navire peut courir plus de danger dans un moment , que pendant la plus longue navigation. Infràj ch. 16^ sect. 2.
CONFÉRENCE
XVIII. De mOme qu'on ne peut concevoir un coatrat d'assorance sans prime, de même on ne saurait conceyoir une prime sans risque. C'est pourquoi, si le Toyage est entièrement rompu ayant le départ du navire, même par le fait de l'assure ^ les assureurs doivent rendre la prime , à l'exception du demi pour cent ; mais aussi la prime est acquise en entier dès rinstant même où le risque a commencé , n'eût-U duré qu'un instant. — ( Foyez art. Sy de l'Ordonnance, et art, 349* ^^' ^^ ^^4 du Code de commerce; voyez aussi Valin sur Var^ ticte 37 de t'Ordonnance, et Pothier, «•. 184* Traité des assurances; idem, contrat à la p'osse, n". 38 ).
Le Code de commerce, art. 349, a établi une règle simple et générale qui soumet les assurés à payer le demi pour cent, toutes les fois que le contrat est ristourni, c'est-à-dire -annulé, soit par le fait de Passuré, soit par toute autre cause.
Mais il ne faut pas confondre le cas où le contrat est nul dans son principe, avec celui eu il est résolu par le fait de l'assuré ou par tout autre événement. Ce sont néanmoins deux cas bien dilférens, comme l'observe fort bien M. Estrangin. Quand le contrat est nul 9 soit parce qu'on aura fait assurer ce qui ne pouvait pas Têtre, soit parce que l'acte manquera des formalités légales, etc., il n'y a pas de contrat, et l'assureur ne peut demandée une indemnité d'un demi pour cent, qui n'a de fondement que dans l'existence du contrat. — ( Voyez m. Estrangin sur Pothier, assurances, n"*. 181 et 18a ).
D'un autre côté , le principe que la prime est due en entier et irrévocablement aux assureurs aussitôt q\jL*ih ont commencé de courir les risques des effets assurés, quelque abrégé qu'ait été le voyage, reçoit des exceptions.
La première est, lorsque la prime a été convenue à tant par jour ou par chaque mois que durera U toyage, parce que cette prime n'est due qu'à proportion de ceUe durée.
La seconde est lorsque, pour assurance de marchandises, on est convenu d'une seule prime, tant pour l'aller que pour le retour. C'est alors une prime liée qui en contient deux. Les risques pour aller, dit Pothier, que les assureurs ont courus, leur ont bien fait gagner la prime pour aller , dès qu'ils ont commencé de les courir. Mais celle du retour ne leur «st pas due, puisque, n'y ayant pas eu de retour, on ne peut pas dire qu'ils ont au moins
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commeDcé d'en courir les risques-NéanmoîDs» reffet de la prime liée conserre tout son effet pour faire gagner à l'assureur la totalité de la prime» si l'objet assuré périt en chemin. — ( Voyez Pothier, assurances, n*. i85, 186 et 187, et art. 556 du Code de commerce ).
SECTION II
Diçerses Espèces de prime.
s 1- Si l'assurance est faite pour te voyage entier, c'est ordinairement pour l'en-i
▼oy^emicn," ** ^^^^ voyage que la prime est stipulée [art. 7, des assurances), sans qu'elle soit
ni augmentée ni diminuée par le plus ou le moins de durée du voyage assuré.
Infràj ch. xZj sect. \2,et ck. 16^ sect. 2.
^'' Si l'assurance est faite pour un tems limité, sans désignation de voyage, la
mité , Mofl désigna- prime ne sera due que pour ce tems limité, après lequel tout risque cessera
▼oyagc. ^ig-à-vis des assureurs. {Art. 7 et 34)- Infrà, ch. 12, sect. 5o, § ^, et ch. 10,
sect. 1.
. S 3* < Mais si le voyage est désigné par la police , l'assureur courra les risques
ttité °U" c déï* al • ^^ voyage entier; à condition, toutefois, que si sa durée excède le tems
tion de Toyage. , limité, la prime sera augmentée à proportion, sans que l'assureur soit tenu
• d'en rien restituer, si le voyage dure moins. • Art. 35, des assurances.
Les assureurs qui souscrivent une pareille police savent que le voyage peut durer au-delà du tems limité. Pourquoi donc leur accorder une augmentatioa de prime , dans le cas où la durée du voyage est plus longue , tandis qu*ils ne souffrent aucune diminution dans le cas où la durée est moindre? En voici la raison :
Si les assureurs eussent voulu à tout événement se contenter de la prime stipulée, on se serait borné à désigner le voyage; mais parce qu'ils ont craint que ce voyage ne fût trop long , ils ont exigé une limitation de tems , non pour détruire le pacte principal par lequel ils avaient pris sur eux les risques du voyage entier, ni pour amoindrir la prime déterminée; mais bien pour profiter d'une augmentation de prime , dans le cas où le voyage excéderait le tems limité. Ce tems , comme l'observe Pothier, n*. 62 , n'est censé apposé qu'en faiseur des assureurs.
Telle est l'hypothèse des assurances pour le voyage non excédant six mois, et à prorata pour le surplus. La prime des six premiers mois est due en entier ,
Prime liée«
CHAPITRE III, — SECTION IF
quoique le voyage dure moins de six mois ; et s'il dure davantage , la prime e%t augmentée à proportion.
Telle est encore Thypothèse de l'assurance , pour le voyage à un pour cent par mois. Chaque mois de prime est acquis le premier jour de chaque mois. f^id. mon Traité des contrats à la grosse, ch. 8, sect. 3.
Valin, d. art. 35, dit que pareilles assurances sont singulières, et qu'elles ne sont plus en usage. Mais nos voyages du Levant en caravane fournissent divers exemples de ces sortes d'assurance. Fid, Casaregis , dise, i , n". 1 78.
Lorsque l'assurance est faite pour l'aller et le retour, la prime est appelée liée, parce que l'aller et le retour sont liés , et ne forment qu'un voyage. Infrà, J 4.
eh. i3.
Or , la règle générale établie par l'Ordonnance , est que l'entière prime est acquise aux assureurs, dès qu'ils ont commencé à courir les risques, quoique Iç voyage soit raccourci, changé ou rompu, depuis que le risque avait com* mencé. Art. 27, 5S, 36 et Z'j , des assurances»
D'où il semble que, dans le cas de prime liée, l'entière prime devrait être acquise aux assureurs , quoique le navire ne retourne point.
Cependant l'Ordonnance, art. 6, veut que, « si l'assurance est faite sur » marchandises pour l'aller et le retour, et que le vaisseau étant parvenu au > lieu de sa destination , il ne fasse point de retour , l'assureur sera tenu de » rendre les deux tiers de la prime , s'il n'y a stipulation contraire. »
On peut dire que c'est ici une grâce que l'Ordonnance fait à l'assuré^ laquelle ne doit pas être tirée â conséquence , ainsi qu'on le verra dans mon Traité des contrats à la grosse, ch. 5, sect. 2.
Ces mots de l'art. 6, et qu'il ne fasse point de retour, sont génériques, et embrassent , dans leur généralité , tout ce qui est assuré , soit corps , soit facultés. Si l'assurance est faite sur le corps , et que le voyage soit rompu , sans €|ue le navire ait commencé son voyage de retour , le tiers de la prime sera restitué. Le tiers sera également restitué , si de retour on n'a point chargé les retraits des marchandises assurées. Valin , art. 6 , des assurances. Pothier , n\ 188.
Si de retour on avait chargé des retraits de moindre valeur que la somme assurée, le tiers de la prime serait retranché à proportion. Pothier, n\ 188.
Lart. 6 ajoute : S'il n'y a convention contraire. On peut donc convenir qu'à déraut de retour , il sera restitué plus ou moins que le tiers de la prime , et même rien du tout. Pothier, n\ 189. Fid.yalin, art. 6, des assurances.
Si le vaisseau pérît d'entrée, la prime liée est due en entier à l'assureur
$5. Primes des primes.
obligé de payer la^ perte , parce qu'alors le contrat d'assurance a reçu une entière consommation. Valin, art. 27^ des assurances. Pothîer, n\ 187. Celte décision n'a jamais souffert le moindre doute parmi nous. Je trouve dans mes recueils un acte de notoriété conçu en ces termes :
• Nous soussignés , anciens juge et consuls , échevins et négocians de celle t ville de Marseille, attestons que de tous les tems, lorsqu'une assurance est » faite d'entrée et sortie d'un endroit , et que le bâtiment est pris par les en- » nemis, ou qull a eu le malheur de naufrager pendant le voyage d'entrée, » l'entière prime est acquise aux assureurs. A Marseille, le 12 mai 1746. »
M. Valin , sur l*art. 6 ^ des assurances, propose le cas d'une assurance à prime liée, sur la cargaison d'un navire allant d'abord en Guinée, et de là à Saint-- Domingue, poât retourner ensuite en France. Il demande jusqu'à quelle concurrence la prime sera gagnée, si le navire revient de Saint-Domingue sans chargement en retour, c II parait tout paturel , dit-il , que le gain de la prime » excède les deux tiers que donne cet article, dans le cas simple de l'aller » dans un seul endroit , et du retour sans chargement. Mais jusqu'à quelle > quotité la prime sera-t-elle gagnée alors? C'est là oà.Mi l'embarras. »
Je réponds que la relâche en Guinée est une simple échelle qui modifie^ mais qui n'altère point le voyage d'aller , lequel n'est complété que par l'arrivée du navire à Saint-Domingue.
Si le navire revient de Saint-Domingue sans chargement en retour, on se trouve alors au cas de notre article , et le tiers de la prime doit être restitué ; car, en matière d'assurance , on ne suppose jamais deux termes intermédiaires ad quem, qui soient également principaux. Vid. infrà, ch. i5, sect. 19.
Voici un cas sur lequel je fus consulté en 1761 :
Dominique Pauquet s'était fait assurer , moyennant la prime de douze pour cent comptant, la somme de 4^200 liv. , sur les facultés de la barque Divina Gratiœ, de sortie de Marseille jusqu'à Cayenne, et de retour en un port du Ponent , franc aux assureurs de tous événemens de guerre. Cette barque fut pnse par les Anglais près du Cap Spartel, en allant à Cayenne. Les assureurs refu-' saient de restituer le tiers de la prime. Je répondis que leur refus était injuste. 11 était indiff^érent que le défaut de retour procédât du fait de l'assuré , ou d'un événement dont les assureurs n'étaient pas responsables. Car , dès que le navire ne fait point de retour, et que ce défaut de retour n'est point à la charge des assureurs , on de trouve au cas de l'art. 6 ; et peu importe que le navire ne soit point arrivé au lieu de sa destination.
Frimas des primer, c'est lorsqu en sus du capital , on fait assurer non seu-
JL
CHAPITRE m. — SECTION n
lément la prime , mais encore lea primes des primes qui en dérivent. Infrà , ch, 8j seet i3.
Par exemple , )'ai on capital dé S^ooo liv. ; je le fais assurer à dix pour cent, et je me fais asiurer ta prime et les primée des primes jusqu'à exiinction de risque., Yoici le compte. Je forme un total, dont quj^tre -Vingt- dix pour cent soient mon capital 3,ooo Uv-
Les dix pour cent restans , qui constituent la prime et les primes des primes, donneront *•. 333 6 s. 8 d.
Je me fais donc assurer la somme de 3,333 liv. 6 s. 8 d.
En cas de sinistre, l'assureur me paiera mon entier capital de 3,333 liv. 6 s. 8 d. ; en cas d'heureux retour , l'assureur gagnera les 333 liv. 6 s. 8 d. pour la prime et primes des primes.
Si la prime est de vingt pour cent, mon capital ne figurera plus que pour quatre-vingt pour cent du total. Plus la quotité de la prime augmentera , plus la quotité de mon capital diminuera; de sorte que si la prime était à, quatre-vingt-dix pour cent , mon capital ne figurant plus que pour la quotité de dix pour cent, le total assuré, y. compris la prime et primes des primes, serait porté d la somme énorme de 3o,ooo Uv« On en. verra divers exemples, infrà, ch. 8^ secL i3. /^tc/. Yalin, art. 20, des (usurances.
Dans la sect. 6 du présent chapitre, § â, je parlerai de la prime compen^ p • eahle.^l de la prime conditionnelle. bie.
Et dans la sect. 2 , je parlerai de la prime implicite. neiie.
En tems de guerre, on est assez en usage de stipuler que la prime sera. pjî^J^^'IÎIJcif^^^^ diminuée en certain cas.
Par exemple , je fais assurer de sortie des iles françaijses jusqu'à Marseille , moyennant la prime de vingt*cinq pour cent, laquelle prime sera réduite à vingt, pour cent , si le voyage est terminé dans un port du Ponent.
Je fais assurer de sortie des îles françaises jusqu'à Marseille , .moyemnant la prime de vingt-cinq pour cent , laquelle sera réduite à vingt pour ceijit , sifle navire arrive à bon port.
J'ai fait ^assurer de sortie des îles françaises jusqu'à Marseille, moyennant la prime de vingt-cinq pour cent, laquelle sera réduite à cinq pour cent, si la paix est définitivement déclarée avant le départ du navire. Infrà, sect. ^ et 5.
En tems de paix, je fais assurer de sortie des îles jusqu'à Marseille, moyen- ^.^p^»"»« iugmcnu-
nant la prime de deux pour cent , laquelle sera augmentée au cours de la place,
•i la guerre est déclarée. Infrà, sect. ^ et 0.
CONFÉRENCE
^ Xl%' €t (fie dit tmériffM 9ur Iqs diverses espèce» de frimà, est conforme aux priacipes générauj^ du Contrat d'assurance. — {Fojez l'art, 33S du Code de commerce^ et les art. 342
et 346 du même Code }.
La prime peut consister en argent^ ou en marchandises 9 et même en serrices appréciables; c'est-à-dire en tant de tonnetiuz de grains^ en tant de {ours de trarail et de soins, etc. Elle pourrait même consister en une chose à donner ou à faire au profit d'un tiers » diaprés les priadpis de l*art» 11 ai du Code ciiûl.
La prime peut être d'une somme déterminée ou & déterminer ; mais l'usage est de fixer la prime dans une somme d'argent comptée ou promise. — ( Voyez notre Cowr$ de droit com^ mercial maritime, tom. Z, pag, ZZg, 434' 435 et euivantee ).
SECTION Ille .
Taux de la prime:
WoLK* 9 S 679 > dit que Tégalité doit 6tre obserrée entre la prime donnée i l'assureur, et le péril dont il se rend responsable : JEfwUiiaê okurwanda inur ayi>erMmm perieuli^ eê mereedem quœ pro eâ datwr.
« La prime, pour être équitable, doit être le juste prit des risques dont a lassureur se charge par le contrat, » Pothier , n\ 82.
Comme c'est ici un point arbitraire , qui dépend des circonstances des tems , des lieux , et même de la différente manière dont les objets présens et futurs sont enyisagés , il est impossible d'établir une règle qui fixe la quotité de la prime ; il faut nécessairement s'en rapporter aux pactes des parties , et ne point s'en écarter. Guidon de la mer^ chap. 1 5j art. 1 6. Sty pmannus , pari, ^j, Ut* 7. Roccus, not. 47* Talin, an. 1^ des asiwraneee»
Il est d'usage de stipuler , pour la prime , une quotité à raison de tant pour cent de la somme assurée. Guidon de la mer, eh. 1 > art. 1^
Rien n'empêcherait de stipuler une somme fixe. Pothier, n*. 81.
On répute Juste la prime dont les parties sont conrenues entre elles , sans qu'on puisse se plaindre de la lésion , à moins qu'il n'y eût dol et surprise manifeste. Pothier , n**. 82 et 1 97.
M. VûUn , art. 7, det aêauranees , après afoir dit que tout ce qui tend à augmenter le risque doit être déclaré par l'assuré dans la police , et que cette déclaration doit être conforme à la vérité, ious peine de nullité de l"a$suranc&, suivant tes circonstances; • le moins qu'il arriverait , ajoute-t-il , ce s^ait d as*
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» Bujettir rassuré à une augwumatian de primé froportionnié aux rh^uêi ^'U 1 aurait f»t conrk de i^us à rassùreur , ea lui diminuant l'objet par sa fatisfc
» déclaratiim. *
Mais c'est ofdinairmneiit k sinistre qtA doiine lieu à parèilie plaioté. Ob serait doue tîi triste {>réseint q^'on fer)ûf atii àsiltiteurë , si , en tes éoùdstfrih nant à payer la perte , on leur accordait une augmentation de prfme.
Le juge peut, suivant les circonstances du fait, prononcer la nullité de Fassurance. Mais il rendrait une sentence éyidcfmirietrt ntflle et injtiSte , si , laissant subsister le contrat recioûnu Vicieux , il se bornsdt à y appli(](uer xniè modification aussi contraire aU pacte stipulé qiii'iùipuissante à remplir f îùtérêt légitime de la partie lésée.
Si , ayant le départ du navire^ , ou pendant le cours du risque, rassuréui* demandait que l'assurance fAt résiliée , sur le fondement qu'on lui à dissimulé quelque circonstance essentielle, im ne pourrait s'empêcher de faire droit à sa requête. Ce serait tyrannie que de le forcer à se contenter d'une augmentation de prime. La chose ne reçoit point de milieu : il faut OU anéantir le contrat , Ou le laisser subsister td qu'il est.
Si le navire périt , et que les assureurs prouvent ^ù'on leur a dissjmuté quelque circonstance essentielle , le contrat doit être cassé. // n^est plus fçmsj après le terne du risque et que la perte est arrivée, de leur offrir le prix du risque^ Pothier, n*. 196.
MsBS si, dans le principe ,, la nature du rimiue a été pleinement déclarée/ les assureul^s ne pourront ni contester le paiement de la peiftè^ so^s pré^ tettede là minimité de la prime stipulée, ùi requérir Uà\âl ^âiil^méiiitatibh de^ prime.
Des assureurs, moyennant une prime de quatre poUr cent,, avaient pris risque sur les facultés de la tartane Saint-Joseph, consistant en soies, D autres assureurs , moyennant ime égale prime de quatre pour cent , avaient pri» risque sur les mêmes facultés, eontistam en soies, franc à eux de confiscati(hv de la part des Espagnols. Le nttvirè fur côbffsqué. Les Jirèihiérs assureurs furent condamnés à payer la perte. Infrà, chap. S, séct. 5.
Yalin , art. ^g, reconnaît que cette, décision est juridique et conforme aux principes. « Cependant, ajoute- t-il, il y a une chose qui fait de la peine; » savoir, l'erreur ou la méprise des assureurs qpi n'avaient stipulé qu'une' V prime de quatre pour cent, pour indemnité de'touë risques, tandis que, > dans le même tem» , d'autrds assureurs, en« exigeant- une pafrcilte prime , » avaient eu la précaution de se faire tenii* quittes! de toute confiscatibn de
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M la part ded Espagnols. Ppur quoi une si grande inégalité de condition entre • ces divers assureur^? // semble que les premiers auraient été dans le cas de de- 1 mander au moins une augmentation de prime très-considérable. Mais , d'un autre » côté,; peut-pn rien ajoutes* aur clauses d'une police d'assurance ? Il faut 1 donc dire qu'il a été bien jugé en rigueur de droit j et que les premiers as- > sureurs sont seulement à plaindre de n'avoir pas mieux veillé à leurs in- 9 téréts. 1
Mais ceux des assureurs de la tartane Saint- Joseph j qui avaient souscrit la police à tout événement , ne se plaignaient pas d'avoir été trompés. Us s'y étaient déterminés par les circonstances du moment ; et d'ailleurs , je ne trouve pas que ce soit rigueur de droite que de juger en conformité du pacte des parties. On ne saurait s'en écarter, sans tomber dans l'arbitraire , et san6 détrui|;e la foi des contrats, f^id. suprà, ck. i , sect. 5^ § 3.
CONFÉRENCE
XX. Le taux de la prime ^ dit Valio sur TarC. i ^ d'après Pufiendorf, lir. 5, chap. 9, S 8 , dépend absolument de la convention 9 eu égard à la nature et k la longueur des risques. Le taux de la prime dépendant des circonstances des tems, des lieux et de la manière dont on envisage. les èyénemens, il est impossible d'établir une règle de fixation pour la prline y et il est par conséquent nécessaire de s'en rapporter aux pactes des parties , sans pouvoir s'en écarter.
Au reste, la bonne foi doit principalement régner dans les contrats d'assurance et de réassurance; car une réticence est également une cause d'annulation d'une police de réassurance. Il n'y a à cet égard aucune différence à faire entre ces deux contrats. Chaque contractant ne doit rien dissimuler à l'autre. Cette dissimulation serait un dol qui annulerait l'assurance. C'est avec raison qu'Émérigon combat Valin à cet égard, et si , sous l'empire de l'Ordonnance, il y avait quelque difficulté, tout doute serait aujourd'hui dissipé par les dispositions de l'art. 348 du Code de commerce. Toute réticence annule l'assurance, et il y a réticence, si Ton a caché à l'assureur une circonstance qui pouvait influer sur l'opinion du risque , quand même la réticence n'aurait pas influé sur te dommage ou la perte de l'objet assuré. — ( Voyez d'ailleurs notre Cours commercial maritime, tom. 3^ pag, 607 et suivantes).
Autant que la nature du contrat le permet, le sort des assureurs et des assurés doit être te même à l'actif et au passif. — ( Voyez Valin sur l'art. 3 , titre des assurances )•
Si les pactes stipulés sont clairs et qu'ils ne renferment rien qui soit prohibé par les lois , il n'est pas permis aux juges de s'en écarter. Le contrat d'assurance est de droit étroit ; l'acte ne produit rien au-delà de l'intention des parties. {Giballinus, lit. 4, chap. \i, art. a^ n*. 5). Il fiiut considérer en même tems les paroles du contrat et l'intention des parties.
Toufoors on répote juste la prime dont les parties sont convenues entre elles, sans qu'on puisse se plaindre de la lésion, à moins qu'il n'y ait dol ou surprisiB manifeste. ^{Voyst Valin, ibidem. Pothier, assurances, n\ 8a ).
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lURISPRUDEIlGE.
i\ L'assureur peut demander la nullité de l'assurance, si l'assuré d'à pas présenté iê rfs^e tel qu'il éuit véritablement. Par exemple» si l'assuré a dissimulé le fait que le nayife était en mer depuis un tems plus considérable que celui déclaré. — ( Arrêt 4^ /« Cour de Bor^ deaux» du, 4 fructidor an 8, Sirey, additions, tom. 1, pag. 695, 6g4* et Daitoz, Jfttrispra^ dence générale, tom, a , pag. 61 ).
2*. Les assureurs peuvent demander la nullité de la réassurance , lorsque le réassuré savait, au moment de faire cette réassurance, que le navire était en retard, et que cependant il aurait tu à ses assureurs cette circonstance importante. — {Arrêt d'Aix, du 8 octobre iSiS^ Strey, i8i6, a*. parL, pag. 117).
5®. L'assuré, qui sait que le navire sur lequel porte l'assurance est parti, et que depuis le départ^ Je capitaine n'a pas donné de ses nouvelles, commet une réticence qui annule le contrat, lorsqu'il ne déclare pas les circonstances à l'assureur.
L'assuré ne peut être admis à prouver par témoins qu'il avait donné verbalement à l'assureur connaissance des circonstances non déclarées.
La clause sur bonnes et mauvaises nouvelles ne couvre pas la réticence. — {Arrêt d*Aix, du i^ avril 181 8, Dalloz, Jurisprudence générale, tom. ^, pag. 61 ).
4*- La clause pour compte de qui il appartiendra, insérée dans une police , ne peut être con« sidérée, sous le Code de commerce, comme un équivalent à la déclaration que les marcban-^ dises assurées sont la propriété de sujets d'une puissance belligérante, masquée à la faveur d'un nom allié ou neutre. Ainsi , le défaut de déclaration expresse à cet égard devrait être regardé comme une réticence, s'il avait influé sur l'opinion du risque, nonobstant la clause pour compte de qui il appartiendra. — ( Arrêts de la Cour royale de Bordeaux, du iS fé--^ vrier i8a3^ et du 7 décembre i8a4> Dalloz, i8a4> supplément, pag. i49> et Jurisprudence universelle, tom. 2, pag. 64 et suivantes; voyez aussi notre Cours dû droit commerfiat ma* ritime, tom.- 3, pag. 5a8 }.
L'assurance est nulle, si, connaissant l'époque du départ du navire, l'assuré ne l'a pas déclaré. L'assureur est recevable à exercer l'action en répétition, après avoir payé la perte, si le paiement est le fruit de l'erreur. — ( Arrêt de la Cour d*Aix, du i4 janvier i8a6, rapporté dans le Journal de Marseille, tom. y, pag. iQ, an i8a6).
SECTION lY.
La Prime doit-elle être augmentée ou diminuée par la surçez
nance de la guerre ou de la paix P
La guerre ou la paix survenue depuis la signature de la police , n'est un motif ni d'augmenter ni de diminuer la prime stipulée, à moins qu'il n'y €ût pacte spécial sur ce point.
Par les clauses imprimées de nos polices, les assureurs se soumettent à
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tout risque, tant divin qu* humain ^ d^amisj d'etmemii , eonnui ou inconnus, prises êt^dUeMtwns de seigneurie, représailles justes ou injustes^ eu. Us ne peuvent donc point prétendre une augmentation de prime , mus prétexte de la guerre sur* venue, s'ils n*ODt pas stipulé cette augmentation , et l'assuré ne peut demander la diminution de la prime, sous prétexte de la paix déclarée; car, comme dit Vattel , la seule possibilité de l'événement suffit pour empêcher toute exception. S »• Lors de la guerre de 1744 > des assureurs prétendirent ne devoir point être
e >; . g3f3Q3 ^^ prises faites par les Anglais, parce que c'était là , disaient-ils , un cas insolite et non prévu. Ils furent condamnés à payer les pertes , et à se contenter des modiques primes stipulées avant la déclaration de la guerre. On ne crut pas qu'il lût permis de s^écarter de la teneur du contrat, tnfrà, ch. \2, sect. 1* $>• Par réciprocité de raison, lors de la publication de la pait, il seoiblait
^< « >749. q^^ Yes primes dussent être payées telles qu'elles avaient été stipulées.
Cependant, par un arrêt du Conseil d'état, du id juillet 1748, le roi déclara nalle»^ H de nml effet toutes les polices d'assurance passées avant ta signa^ ture des préliminaires de la paix, pour raison des navires qui ne s'étaient pas encore mis en risque. Il fut simplement accordé aux assureurs , pour les indemniser, des risques qu^'il» auraient pu courir, une prime de huit jusqu'à quinze pour cent, suivant la distance des lieux.
Comme cet arrêt ne parlait que des navires qui , lors des préUnûnaires de la paix , se trouvaient dans les ports du royaume , ou dans les porto et rades des colonies de l'Amérique , il en fut rendu un second le 1 8 janvier 1 749» P*'^** laquelle Sa Majesté ordonna que • le précédent arrêt serait exécuté par rap- » port aux navires qui avaient été employés au commerce dea Echelles du » Levant. En conséquence , est-il dit , ordonne Sa Majesté qu'au lieu des fortes » primes stipulées à cause des risques de la guerre , par les polices d'assu- » rance passées avant que Ton ait eu connaissance de la signature des préli- » m inaires de la paix , pour raison de ceux desdits navires qui ne sont partis » des Echelles du Levant que depuis l'expiration des délais fixés par Tordon- » nance du a6 mai de là même année 1748, lés négocîans assurés ne seront » tenus de payer aux^ assureurs^ qu'une prime proportionnée aux seuls risques » ordinaires de la mer qu'ils ont courus , et qui sera réglée conformément > aux polices d'assurance faites pour semblables retours du levant, depuis » que lesdlts préliminaires de la paix ont été connus. Veut Sa Majesté que » Icsdits assureurs ne puissent exiger aucune indemnité pour raison du séjour • que lesdiis navires ont pu faire dans les ports et rades desdites Echelles ,
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et qti*d r^ard des Taisseaux qui , avant l'expiratioti des délais fixés par ladite ordonnaDce , et dans un tems de risque de guerre , ont fait escale d'une EcheUe à une autre , il soit de plus payé aux assureurs une indcnn nité proportionnée à Téloignement où elles se trouvent les unes des autres, laquelle sera fixée sur les assurances qui ont pu se faire pendant la guerre y à roccaaion du cabotage de l'une de ces Echelles à l'autre , et que , dans le cas qu'il n'en aurait pas été fait pour raison dudit cabotage , ladite indemnité soit arbitrée par les échevins et députés de la chambre du commerce de Marseille , que Sa Majesté a commis et autorisés à cet effet , lorsque les parties intéressées n*en conviendront à l'amiable. Ordonne au surplus , Sa Majesté, conformément à la disposition de Fart. ^7 de l'Ordonnance de la marine , de 1 68 1 , titre des assurances , que les polices faites sur ceux desdits navires dont le voyage a été commencé avant l'expiration de% délaie fixés par ladite ordonnance du â6 mai 1 74^ 9 et qui sont arrivés à Tile de Malte ^ seront exécutées ; en conséquence , que les assureurs seront payés en entier de la prime stipulée par chacune desdites polices. Veut néanmoine Sa Majesté que les dispositions du présent arrêt ne puissent avoir d'effet rétroactif, ni rien changer aux arrangemens gui, lors de la publication d'icelui, se trouveront avoir été faits à l'amiatle entre les assureurs et les assurés , pour raison de ce que dessus. » Ce défaut d'effet rétroactif, et la confirmation des arrangemens intermédiaires pris par les parties intéressées , font assez connaître que ces deux arrêts du Conseil eurent pour motif des raisons d'Etat, et qu'ils ne doivent pas être tirés à conséquence.
On se souviendra long-tems des hostilités commises par les Anglais en 1765. ^^ 5 ' Nos navires marchands furent la proie de leurs pirateries. Les assureurs marseillais payèrent des pertes ruineuses j sans avoir eu Tidée de demander une augmentation de prime, parce qu'ils sentaient qu'il ne leur en était dû aucune, à moins qu'elle n'eût été stipulée dans la police.
Pothier , n*. 83 , nous apprend que « les assureurs anglais qui , avant les • hostilités de 1755, avaient assuré poui^ une prime modique plusieurs de nos » navires et plusieurs effets de nos commerçans , ne firent aucune difficulté de » payer le prix de leur assurance, pour les navires et effets qui, depuis les » hostilités , furent pris par les corsaires de leur nation , et ils ne demandèrent » aucune augmentation de prime. .
Cependant le même auteur parle tout de suite de diverses Sentences de l'amirauté de Paris, confirmées par arrêts, qui accordèrent aux assureurs une augmentation déprime proportionnée à l'augmentation des risques causés par les
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hostilités de 17^5 , quoique les polices faites en tems de paix fussent pures et simples 9 et sans aucune clause d'augmentation de prime en cas de survenance de guerre. Il observe que ce cas est un de ceux où Téquité doit faire taire la rigueur des principes.
La jurisprudence dont parle Pothier ne fut ni adoptée parmi nous , ni
même réclamée par nos assureurs marseillais 9 ainsi que je viens de le dire.
c ^ Lors de la paix publiée en 1 763 , les décisions prononcées proprio motu par
Paix de 1765. les arrêts du Conseil d'état ci-dessus rapportés, ne furent point renouvelées.
Les hautes primes stipulées en tems de guerre ne reçurent aucune atteinte.
Pothier , n"". 86 , prétend que les raisons qui avaient porté les juges à augmenter la prime dans le cas de guerre survenue, ne paraissaient pas militer pour la faire diminuer dans le cas du retour d'une paix imprévue. Yalin, art, 7^ des assurances ^ s'efforce de trouver une disparité entre ces deux cas.
Je n'en trouve point. Si , dans le premier cas , on augmente la prime , on doit la diminuer dans le second , et vice versa. Je ne vois pas pourquoi Valin et Pothier prennent l'inverse des arrêts du Conseil. Les choses devraient du moins être égales. Mais jusqu'à ce que nous ayons une loi nouvelle sur cette matière , je crois qu'on doit s'en tenir au droit commun , d'autant mieux qu'il dépend des parties de prévoir dans la police le cas de paix ou de guerre,
La formule imprimée de Nantes porte qu'en cas de guerre, hostilités ou représailles avec quelque puissance maritime, avant l'arrivée du navire, la prime sera augmentée au cours de la place. On aurait dû ajouter qu'elle serait diminuée en cas de paix.
Dans la formule de Marseille , on ne trouve rien de pareil , et notre jurisprudence a toujours été de s'en tenir, sur ce point, au pacte du contrat, sans y suppléer par des motifs d'une équité versatile.
Sous prétexte que les conventions doivent être entendues rébus sic stantibus, il n'est pas permis de s'en écarter, lorsqu'il s'agit d'un événement qu'on a prévu ou pu prévoir. L'Ordonnance met l'événement de guerre à la charge des assureurs , qui s'y soumettent par cela seul qu'ils ne l'exceptent point , d'autant mieux que ce cas est exprimé dans la formule d'assurance.
CONFÉRENCE
XXL L'art. 35o du Code de commerce met également réyénement de g'(i«rr« à la charge des assureurs, et le voeu justement fondé d'Émérigon se trouve rempli par l'art. 345 du même Code. Ainsi, les assureurs n'obtiennent de prime que cellequ'îls ont stipulée, s'ils n'ont pas stipulé dans la police une augmentation de prime en cas de survenapce de guerre. La prime
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telle qu'elle a été stipulée, s'exécute sans augmentation, si eUe est faite en tems de paix, quoique la guerre suryienne, et de même sans diminution, nonobstant le retour de la paix, ajant été stipulée en tems de guerre.
La loi doit être réciproque; et c'est avec raison qu'Emérigon rejette et l'avis de Valin, et l'avis de Pothier.
Il est libre aux parties de stipuler l'augmentation ou la diminution de la prime en cas de survenance de la guerre ou de la paix. Cette clause d'augmentation ou de diminution de prime a été stipulée dans nos dernières guerres, et a donné lieu à diverses questions importantes.. — ( Vojti la section suivante, conférence).
SECTION \
De la clause qnen cas de guerre ou hostilités , la Prime sera
augmentée.
Le défaut de stipulation du pacte, en ca$ de guerre^ n'avait occasionné parmi nous aucun procès au sujet du taux de la prime, et la stipulation de ce pacte fit naître des questions neuves , et suscita les plus grands débats. Ce qui semblait devoir maintenir la paix entre concitoyens , ne servit qu'à répandre la discorde ! § ,.
Les voies de fait commises par les Anglais en 1 ^54 9 aux environs de la belle Hostilités de 17^^ Rivière , rendirent nos négocians attentifs à pourvoir , autant qu'il était possible , à la sûreté de leur commerce. On commença dès lors à stipuler que la prime ou le change maritime , ou le nolis , seraient augmentés en cas de guerre, et les plus spéculatifs insérèrent dans les contrats la clause, en cas de guerre j hostilités ou représailles.
Le 8 juillet 1765, CAlcide et le Lis furent pris, et bientôt Tune et l'autre mer ftu*ent infestées d'escadres anglaises qui s'emparèrent de nos vaisseaux marchands.
Plusieurs procès furent la suite de ce renversement d'ordre, et Ton ne savait comment caractériser un pareil brigandage.
Etait-ce une guerre ? Mais , d'après les principes du droit des gens , la guerre est celle qu-une nation déclare à l'autre d'une manière publique et solennelle.
EtaientHse des hostilités? Mais les hostilités sont les effets d'une guerre déclarée : Hostilitas ab hoste.
Etait-Kîe un arrêt de prince ? Mais l'arrêt de prince est incompatible avec la violence et l'esprit de déprédation.
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Etaient-ce des pirateries? Oui , c'étaient des pirateries » mais qui étant faites » non par des expéditions furtives» non furtivit expeditionibus , mais avec iappa* reii d'une guerre ouverte, belU more (Paterculus, lib. a, cap. 22)^ devaient être considérées comme de véritables actes d'hostilité de nation à nation. Ce fut alors le cas de dire avec Cicéron, philip. 8, cap. ij qu'il n'y a point de milieu entre la paix et la guerre, inter bellum et pacem médium nihil est; car, comme l'observe M. l'abbé de Mably, Droit public de l* Europe ^ ch. \,pag. 2g, c ce n'est pas une déclaration qui constitue l'état de guerre entre deux peu- » pies , mais les hostilités qu'ils commettent l'un sur l'autre , et les torts qu'ils » se font réciproquement. >
Villaret, tom. S, pag. 337^ nous apprend qu'en i336, Edouard 11 fit publier un ordre de saisir tous les biens des Français, et ordonna à l'amiral d'Angleterre de courir les côtes de France. Philippe do Valois fît expédier de son côté des commissions pour saisir le duché de Guienne et le comté de Ponthieu. Les hostilités commencèrent de part et d'autre , sans avoir été précédées d'aucune déclaration de guerre.
D'après ces principes , les Parlemens accordèrent , par leurs arrêts , laug* mentation de prime, de nolis et de change maritime, l^ lorsque cette aug* mentation avait été stipulée avec la clause indéfinie en cas de guerre, Iwstilités ou représailles; 2"". lorsqu'elle avait été stipulée avec la clause indéfinie en cas de guerre, ou avec celle en cas de déclaration de guerre; 3\ lors même que cette augmentation avait été stipulée depuis les hostilités connues, et avant la guerre déclarée par le manifeste du 18 mai 1756,
La sentence rendue par l'amirauté de Marseille , le 8 mars 1 768 , et dont les motifs par moi dressés se trouvent dans le Commentaire de M. Valin , art. 3 , assurances , fut réformée par arrêt du Parlement d'Aix , au rapport de M. de Boade^, le 12 mai 1769.
Pothier , n*. 85 , rapporte un arrêt semblable du Parlement de Paris. « Quoi- » que l'augmentation de prime en cas de déclaration de guerre , dit-il , eût » été stipulée depuis le commencement des hostilités , cette clause ne devait » pas être entendue du cas d'une solennelle déclaration , qui est une chose » indifférente aux parties contractantes , maïs du cas de la continuation des » hostilités. Ce cas était un cas futur et incertain, qui a pu être l'objet de la » clause, parce qu'au tems de la police, on pouvait* encore espérer que les » puissances s'arrangeraient , et que les hostilités ne continueraient pas. v
Lors de la guerre de 1765, on avait distingué les époques des hostilités
CHAPITRE m. — SECTION V. "jS
dans chaque mer , et Ton n'accordait Taugmentation stipulée" qu'à l'égard des aiavires qui , depuis chaque époque , s'étaient trouvés en risque. Les négocians de Nantes et eeux de Bordeaux avait dressé à ce sujet une espèce de tarif ou de règlement.
La guerre de 1 778 fit revivre les mêmes idées. Les négocians de Nantes et ^^^^^^^^ ^^^^ de Bordeaux tâchèrent de fixer par de nouveaux téglemens l'époque des hostilités dans chaque parage.
Mais ces réglemens n'ayant pas force de loi , il s'éleva une foule de procès parmi les négocians de Marseille , au sujet du pacte d'augmentation déprime
en cas de guerre. v
Le 5 avril 1779, Sa Majesté écrivit à M. l'amiral la lettre suivante:
• Je suis informé qu'il s'est élevé des doutes sur l'époque à laquelle doit » être fixé le commencement des hostilités , et qu'il pourrait résulter de cette » incertitude des contestations préjudiciables au commerce. C'est pour les » prévenir que j'ai jugé nécessaire de vous expliquer plus particulièrement ce • que je vous ai déjà fait assez connaître par ma lettre du 10 juillet. Je vous
> charge , en conséquence, de mander à tous ceux qui sont sous vos ordres, » que c'est l'insulte faite à mon pavillon par l'escadre anglaise, en s*em parant, i le 17 juin 1778, de mes frégates la Licorne et la Pallas, qui m'a mis dans » la nécessité d'user de représailles , et que c'est de ce jour 17 juin 1778 que l'on » doit fixer le commencement des hostilités commises contre mes sujets par ceux* » du roi d'Angleterre. Et la présente n'étant à autre fin , etc. »
Cette décision était précise. On continua cependant à plaider. On disait que l'augmentation de prime devait être le prix de l'augmentation du péril ; que tel avait été l'esprit du pacte stipulé , toujours relatif à la nature du contrat; que le 17 juin 1778, les Anglais n'avaient encore apporté aucun trouble à notre naTigatioq,» et que la permission de courir sur les navires français n'avait été publiée à Londres que le 29 juillet suivant, etc.
Arrêt du Parlement d'Aix, rendu le 19 juillet 1779, au rapport de M. de Balon f confirmatif de la sentence de notre amirauté ), qui donne gain de cause aux assureurs sur le vaisseau le Maréchal de Brissac, et qui, « faisant droit » au réquisitoire du procureur général , ordonne , par forme et manière de
> règlement , que les hostilités donnant lieu à Taugmentation des primes d'as- » surance convenues pour le cas de guerre , seront et demeureront fixées au » ^T juin 1778^ et qu'au moyen de ce, toute augmentation de prime d'assu- » rance déterminée dans le contrat , et subordonnée aux cas de déclaration » de guerre , hostilités ou représailles , sera due depuis cette époque pour
toys les navires sur lesquels lesdites assurances auront été faites ; et quant aux assurances des navires arrivés à leur destination après le 1 7 juin 1 778 , à raison desquelles il aura été coiivenu de suivre ^ pour Taugmentation desdites primes , le taux de la place , ladite augmentation sera fixée et réglée suivant ledit taux par la chambre du commerce de Marseille ;^ ordonne en outre que le présent ^rrét sera imprimé, affiché et publié dans cette ville, celle de Marseille , et par-tout où besoin sera , et que copies coUatioqnées d'icelui seront expédiées au procureur général , pour être envoyées aux différentes sénéchaussées et amirautés de la province , pour y être lu 1, publié et enregistré. Enjoint aux substituts du procureur général d*y tenir la main, et d'en certifier , et qu il en sera pareillement envoyé un exemplaire à la chambre du commerce de Marseille , ppur être enregistré dans les registres de ladite chambre. Public à 1^ barre du Parlement de Provence, séant à Aix, le 19 juillet 1779. Signé de Regina. » On se pourvut au Conseil en cassation de cet arrêt de règlement , qui ter-* minait une foule de procès de niéme nature.
JiCS assurés et les assureurs se syndiquèrent r-espeçtivement.^ Leurs députés se rendirent à la cour. La question fut de nouyeau discutée. L'augmentation des primes , que les assureurs demandaient , formait Tobjet de plus d'un million. Ceux-ci continuaient d'alléguer , avec une juste confiance , la lettre écrite par Sa Majesjté^
Les assurés disaient : t Ce n'est point un acte de législation que cette lettre, » Les formes solennelles que le législateur emploie pour faire connaître sa 1 volonté, ne permettent pas de supposer que la lettre écrite à M. l'amiral
> puisse devenir une loi dans la décision des contestations particulières. D'ail- » leurs, il est vrai que les hostilités des Anglais rémontent jusqu'au 17 juin; 1 mais ce sont des hostilités contre le pavillon royal ; la lettre même ne cite
> en effet que l'attaque de la Belle-Poule et la rétention dps frégates la Licorne
• et la Paltas. Nulle entreprise contre la marine marchande. Il pouvait être » utile , dans les vues politiques du Gouvernement , de donner à connaître à 9 l'Europe l'origine des troubles qui s'annonçaient , et l'époque ou les Anglais » avaient porté la première atteinte aux lois du droit des gens. Mais , encore
# une fois , l'intention du Roi n'a été ni pu être de donner des règles aux cop- » testations qui divisaient ses sujets commerçans, etc. » (x)
(i) Consultation de HM. Target, La((3t*BardeliQ , BaHUe «t Troachett
CPIAPITRE UT. — SECTION V. 77
/Nonobstant toutes les raisons alléguées pour les négocians assurés , leur requête fut rejetée'par arrêt du Conseil, rendu en février 1780.
Il a donc été décidé , de la manière la plus solennelle , que le pacte d'augmentation de prime en cas de guerre ^ est vivifié dès le moment de la première hoBtilitér caractérisée , sans distinction des lieux.
La chose peut, en certains cas, paraître dure; mais le bien public exige qu'il y ait une règle fixe qui prévienne les litiges. On se rappelait de la multitude de procès que la même question avait fait naître lors de la précédente guerre. Il était donc de la sagesse de Sa Majesté' de couper la racine à de pareilles altercations , toujours fatales au commerce. Les inconvéniens de détail n'arrêtent jamais le législateur, et comme l'observe M. d'Aguesseau, tom. 9, pag. 641 j « on n'a jamais douté que les règles les plus simples et les plus » exemptes d'abus et de contestations, ne soient toujours les plus convenables > pour l'ioitérêt du commerce et de tous les négocians. »
CONFÉRENCE
XXII. Nous avons tu daus la conférence précédente que la prime stipulée dans le contrat d'assurance ne doit ni être augmentée par la survenance de la jguerre , ni être diminuée par la survenance de la paix, s'il n'y a convention contraire.
Maintenant, quand les assureurs prévoient une guerre, ils ont soin de stipuler que la prime augmentera dans telle ou telle proportion , si cet événement arrive. De leur côté ^ les assurés , qui seraient tenus de payer la prime sans diminution , malgré le retour de la paix, ont aussi soin de stipuler que la paix arrivant, la prime sera réduite à un taux moindre* Mais des clauses de cette nature doivent être clairement exprimées dans la police , et on ne saurait les suppléer par aucune induction.
L'Ordonnance de la marine n'avait aucune disposition relative à cet objet.
Hais le nouveau Code de commerce porte 5 art. 545 : « L'augmentation de prime qui a aura été stipulée en tems de paix pour le tems de guerre qui pourrait survenir, et dont » la quotité n'aura pas été déterminée par le contrat d'assurance 5 est réglée par les tri- » bunaux, en ayant égard aux risques » aux circonstances et au:( stipulations de chaque po- » lice d'assurance. »
On stipule ordinairement à une somme fixe l'augmentation de la prime; alors l'augmentation est la même, soit que le navire ait fait la totalité, ou seulement une partie du voyage, depuis l'événement prévu.
Si l'augmentation de la prime est proportionnelle, à raison de tant par mois^ alors cette augmentation a lieu depuis l'existenee de l'état de guerre, c'est-à-dire depuis le moment des preoiières hostilités commises par l'ennemi.
Enfin si l'augmentation de prime n'est pas déterminée à une somme ou à une quotité •ertaine, alors les tribunaux )a règlent, eu égard aux risques , aux circonstances et aux atîpulations de chaque police d'assurance.
Cette non détermination de Taugmentation de prime avait donné lieu, sous Tempire do l'Ordonnance, à des discussions importantes. (Sur cette matière ^ tcyêz Valitis sur l'art. 7^ titre des assurances ;- Pot hier , n?\ 83 j 84 et 6$, des assurances ^ M. Estrangin sur Pot hier s n*. 83 j et sa savante dissertation, à la suite de ses notes, pag, 386 et suivantes; M. Merlin, Répertoire de jurisprudence , au mot police d'assurance , n\ 4 > Journal de la Cour royale de Rennes, tom. i, pag. 62 !> et notre Cours de droit commercial maritime, tom, Z, pag, 447 ^^ suivantes). Mais toutes ces nombreuses difficultés se trouvent résolues ou plutôt prévues par la disposition de Tart. 343 de la loi nouvelle ,, que nous venons de rapporter, et dont il n'est pas permis de s*écarter.
Au reste, il est de jurisprudence, il est de principe incontestable que pour fixer l'instant où doit avoir lieu l'effet de la clause d'augmentation de prime en tems de guerre 0 on considère comme état de guerre les premières hostilités commises, soit contre les vaisseaux ou autres propriétés de l'Etat, soit contre les navires ou autres propriétés des particuliers, quoiqu'il n'y ait eu ni manifeste, ni déclaration solennelle de guerre.
En second lieu, que le pacte d'augmentation de prime a son effet en tous les lieux et dans le moment même, quelle que soit la situation du lieu où la première 'hostilité est commencée, quoique la nouvelle n'ait pu arriver que successivepient , et plus ou moins promptement, à raison des distances. Le premier coup de canon de l'ennemi retentit au même instant sur la vaste étendue des mers.
Une question d'une importance majeure a été agitée dans les tribunaux depuis i8i5. Il s'agissait de savoir si la France et l'Angleterre ont été en état de guerre ou d'hostilités pendant les cent jours.
Cette question avait d'abord été envisagée et décidée en sens divers par les tribunaux. Cependant la jurisprudence s'est fixée à reconnaître qu'il y a eu état de guerre entre la France et l'Angleterre. Mais elle a déclaré qu'on ne pouvait en reculer l'époque au-delà du 17 ou I g mars 181 5. — ( Fojez la dissertation gui se trouve à cet égard dans le même tdm. 3, pag. 468 et suivantes de notre Cours de droit commercial maritime, et les différens arrêts qui y sont rapportés ).
JURISPRUDENCE
Le fait seul de la survenance de guerre donne ouverture à la prime d'assurance stipulée en tems de paix, pour le cas éventuel de la guerre, quoique le vaisseau assuré fût parvenu à sa destination avant que la déclaration de guerre fût connue dans les parages qu'il avait parcourus. — ( Arrêt de cassation du sS janvier 1807^ Sirey, 1807 j pag. i3a ).
SECTION VI
Du Paiement de la prime.
En
prime j>ayée
^'' , L'ÉTYMOiOGiE du mot indique que la prime doit naturellement être payée
quel tems la * *
doit-elle être lors de la signature même de la police.
CHAPITRE III. — SECTION VI
• La prime bu coût de TassuraDce sera payée en son entier lors de la signa- 9 tare de la police, dit Tart 6, assurances. »
L*édit du mois de janvier 1777, art. 7, défend aux courtiers de Marseille de faire aucune assurance que la prime ne soit payée en son entier j lors de la signature de la police. Mais la déclaration du 26 octobre suivant, art. lo*, corrige cette disposition concernant t le paiement des primes d'assurance , qui » sera réalisé, est- il dit, conformément audit édit, ou payé suivant les con- » ventions qui auront été faites entre l'assureur et l'assuré par la police d'as- » surance. »
En effet , suivant l'art. 5 , assurances , les polices d'assurance sont susceptibles de toutes les conditions dont les parties voudront convenir, pourvu toutefois que l'essence du contrat et les lois prohibitives ne soient pas violées.
Si la police ne renferme ni délai , ni condition au suiet du paiement de Sj la police ne
-, 7 MT renferme aucun de-
là prime, 1 assureur est en droit de le demander sur-le-champ. Stypmannus^ Ui.^
part. 4^ cap. j, n\ 55g. Pothier, n^ 191. •
Yalin, art. 6, dit qu'à la Rochelle • et en beaucoup d'autres places, la
* prime ne se paie qu'après la cessation des risques , c'est-à-dire après qu'elle » est acquise sans retour; et cela, ajoute-t-il, est tellement d'usage, qu'il
• n'est pas nécessaire de l'exprimer dans la police. •
Â Marseille 9 la prime doit être payée sans délai, à moins qu'il n'y ait - . pacte contraire. Telle est la règle établie par la déclaration de 1777, que je \iens de citer, et par le droit commun : In omnibus obligationibus in quibus dies non ponitur, prœsenti die debetur. L. 1^9 ff de reg. jur., % ^ > i^st. de verb. oblig.
St la police renferme un délai , la prime ne pourra être demandée qu'après Sî elle renferme n, le tems prescrit Stypmannus, d. loco, n". 38 1. Pothier, n*. 191.
En diverses places , il est d'usage que les assurés font des billets de prime »>Wctt de prime, aux assureurs. Pothier, n^ 81.
A Marseille on fait souvent de pareils billets ; ils n'opèrent pas novation. Infrà, sec t. 8 et 9.
En tems de guerre, comme les primes sont hautes , il est assez d'usage de ^^* ,
stipuler qu elles seront compensées en cas de perte. On les paie après le risque me acra compensa-
^^- n^^u- « MT M. ble en cas de perte.
fini. Pothier, n*. 191.
Le même auteur, n**. i63, 178 ^^ 191 , parle du pacte par lequel on est ^**^** ^^J* P^îJn convenu t qu'en cas de perte , la somme assurée sera payée en entier sans cas d'heureuse arri- » aucune déduction de prime , laquelle ne sera due qu'en cas d'heureuse arrivée » du vaisseau. »
Ce pacte répond à peu près à celui par lequel on fait assurer la prime et primes des primes. Il est vrai qu'en cas de sinistre l'assureur paiera Tcnlière perte sans déduction ni récompense ; mais la prime qu'il eût gagnée en cas d'heureuse navigation , avait été portée à un taux relatif au double risque auquel il s'était volontairement exposé.
Cette espèce d'assurance est licite , ainsi qu'on le voit par la doctrine de Roccus, not. 4 j et de tous les auteurs qu'il cite.
Elle est appelée conditionnelle, en ce que l'obligation respective, tant de l'assuré que de l'assureur, dépend alors de Tévénemcnt : Condilionalis quandb nimiritm contra/ientes adjectâ certi alicujus loci, temporis et casûs conditioner defleetunt à communi contractas hujus consiietudine : quœ facitj ut antè ejus evenium neiitra pars obligetur; sed tune demiim ubi extiterit. Marquardus, Ub. 2, cap. i3^ n\ i3.
$3. .Si la police porte que la prime a été reçue , il y a novation , quoique le
NovatioD, paiement n'en ait pas été effectif, et que la somme ait été passée en compte
courant. C'est alors une dette ordinaire et purement chirographaire. Decormis, tom» 2, pag. i2o4« Stypmannus, part. 4^ ^^P' 7^ ^''« ^i^- Roccus, not. 69 et 83.
Fid. le chapitre suivant, sect. 6j où je parlerai de l'ancien usage introduit par nos courKers, qui, moyennant renonciation reçu la prime , devenaient débiteurs de la prime envers les assureurs , et créanciers de cette même prime envers les assurés. Cette espèce de virement opérait novation. La prime cessait d'être due comme prime. Elle était due comme argent fourni ou à fournir par le courtier.
% 4. Le commissionnaire qui se fait assurer pour compte d'autrui est obligé ,
Gelai qai se fait eu SOU propre ct privé nom , de paver la prime , parce qu'on ne connaît
•tiurer pour compte mt r r y r j r ^ mt m.
d'ao autre, doit per- quc lui , et qu'on suit la foi de lui seul. Tel est Tusaife des places de com-
•onnellementlapri. . . , , 1 1 . .. , , ^ / /
■>«. merce, amsi quon le verra plus au long, infra, en. b, sect. 4'
CONFÉRENCE
XXIII. Ce que dit ici Emcrîgon est conforme aux principes généraux du contrai d'assurance. La prime se paie ordinairement sur-le-champ, sauf pacte contrûre.
Aucune disposition de l'Ordonnance de 1681 ne donnait aux assureurs privilège sur les objets assurés pour le paiement de la prime. Néanmoins, ce privilège leur était accordé parla jurisprudence. — ( Voyez Falin sur l'art. 16, de ia saisie des vaisseaux j et sur l'art. 20 » des assurances; M. Estrangin sur Pot hier, n**. 116 et 19a).
Mais le nouveau Code de commerce a légalisé ce privilège par son art. 191; de sorte que la loi assure ce priyilége sur la distribution du prix du navire et le place au dixième rang.
CHAPITRE III. — SECTION VII
Noos pensons aycc M. Estrangin que cette disposition deTiait également s'appliquer aux marchandises, sauf le rang, qui doit être différent, suivant la nature de l'objet. Il parait être en effet que ce seraient les mômes motifs de le décider ainsi. Mais aussi on pourrait observer que le privilège étant une disposition exorbitante de la loi, ne peut s'étendre d'uo objet à un autre.
Ainsi, lorsque la prime n'a pas été payée , les assureurs ont un privilège sur les effcU assurés ; mais si la police porte que la prime a été reçue, quoique le pajement n'en ait pas été effectif, et que la somme ait été passée en compte courant, c'est alors une dette ordinaire et purement cbirographaire.
Celui qui se fait assurer pour le compte d'un autre , doit personnellement la prime. C'est la conséquence du principe qu'en matière d'assurance, l'assureur ne peut connaître que celui qui a fait faire l'assurance; mais aussi ce commissionnaire, qui a payé la prime et qui est nanti et de Fa police et du reçu de Fa prime, est privilégié spécialement sur U montant de l'assurance : c'est un argument tiré de l'art. gS du Code de commerce.
JURISPRUDENCE
Le commissionnaire chargé de l'assurance d'un navire, qui a fart l'avance pour son commet^ tant de la prime d'assurance, et qui est resté nanti du contrat et de l'acte de reconnaissance de la prime par lui payée, a un privilège spécial sur le produit de l'assurance, pour le recouvrement du principal et des intérêts de la somme par lui avancée. — (Code de commerce, art. gS/ arrêt de la Cour royale de Rouen, du 5 mai i8a3y voyez Dalloz, Jurisprudence générale, tom. i, pas. 3a8 ).
SECTION VII
Le défaut de Paiement de la prime annute-t-il l Assurance P
Cette question est beaucoup agitée dans nos livres. Le Règlement de Barcelonne {art. 355 du Consulat), décide que les assurances n'auront aucune efficace ou valeur, jtaqu'à ce que le prix en soit entièrement payé. ' Divers auteurs se fondant sur ce texte , disent en général que le défaut de S i«
paiement de la prime de la part de Tassuré, rend l'assurance nulle. Roccus, êtw^*pay^^coi^* not. 83. Kuricke, diatr., n*. i5, pag. 836. Gasaregis, dise, i, n^ ij8-
Ces auteurs supposent sans doute que l'assurance a été faite, à condition q^ la prime serait payée comptant. Les assureurs sont alors fondés à se pourv^^r en justice , pour faire condamner l'assuré à remplir son obligation , céleri prahi^tione , sous peine d'être déchu de l'assurance.
Dans le cas do. \a vente faite non habita fide de pretio, c'est-à-dire pour ^ comptant, le vendeur non p«^é du prix est en droit de revendiquer sa chose : T. I. 11
tan».
Si non àbii in creditwn, dicendum est vindicare me posée. L. 5,^ \B, /fde irib, act. Il doit en être de même en matière d'assurance , lorsque la prime stipulée comptant n'a pas été acquittée ; les assureurs seraient fondés , peu* dant le cours du risque y à requérir le résiliment du contrat. S ^ Mais si la prime a été atermoyée, si abii in creditum. Je défaut de paiement
au tems convenu ne donne pas lieu au résiliment de l'assurance. Telle est la doctrine de Stypmannus, part. 4* ^A. 7, n*. 536> pag. 474* Or pourra seulement se pourvoir en justice, pour obtenir Tadjudication de la somme due, en conformité de la disposition du droit commun. L. 21, C de paciis. LL. 6 et 53, C. de transact. Ibiq. Gujas.
Si j dans le lieu où le contrat a été passé , il est d'usage que les assureurs qui n*ont pas été payés de la prime au tems convenu, cessent de répondre du sinistre , on doit prononcer la nullité de la police , sans s arrêter à la disposition du droit commun. Nàm, scilicet , si assecuraius prœmium, sive periculi pretium realiter non persolverit, ad damni subsecuti emendationem obli^ gatus sit assecurator? Non tàm ex rtgulis jwris communis, aui naturâ contractûs, aut etiam alterius cujusque stylo et consuetudine , quàm observantid istius loci in ^uo lis movetur, decidendam arbitrer. Marquardus» lib. 2, cap^ i5j n"". i6r S 3* Casaregis, dise, i, n^ 179^ pose le cas d'une prime stipulée à tant par mois,
rtsiîiéei à condition que si le mois n'est pas payé d'avance , le risque finira. Il décide
'i^'àTui^*ÂZ que ce pacte est légitime.
^^"^ Cette doctrine est conforme aux vrais principes du droit : Dies interpellai
pro homine. Mora conventionalis purgari non potest. S 4. Valin, art. 20, des assurances, et Pothier, n\ 116, parlent de la faillite de
on a d^nné terme l^ssuré à quî OU avait donné terme pour le paiement de la prime. Ils disent
'* ** '^' que si l'assurance est faite sur retour, les assureurs auraient mauvaise grâce
de se plaindre du défaut de paiement de la prime , attendu le privil^e qui leur compète sur la chose assurée ; mais qu'il n'en est pas de même des assurances faites pour l'aller.
Je ne trouve aucune différence légale entre ces deux cas ; et d'ailleurs , malgré l'heureux retour du navire , le privilège sur la chose assurée peut devenir illusoire.
Je crois que si l'assuré, débiteur de la prime, fait faillite, les assureurs sont en droit de requérir, ou qu'on leur donne caution, ou que l^ contrat «oit résilié : car si l'assuré peut demander le résiliment àc l'assurance , en cas d^ faillite des assureurs, ainsi que je le dira» infrà., ck. 8, sect. \6, il est juste que ceiiY-ci puissent ri&clamcr la même règle en cas de faillite de
Pacte qne l'asiu rancesera
CHAPITRE nu — SECTIONTIII
1 assuré, débiteur de la prime , attendu que la loi doit être égale. Suprà^ ch. i, sect. 5^ § 3. ^
CONFÉRENCE
XXIV. Veut 6 , titre des assurances de l'Ordonnance , voulait que la prime fût payée en son entier lors de la signature de la police; mais^ comme nous Tobserye Yalin sur cet article 9 la prime ne se paie le plus ordinairement qu^après la cessation des risques.
Néanmoins^ s*il est stipulé expressément dans la police que la prime sera payée compilant , les assureurs , en cas de non paiement , sont fondés à demander le résiliment du contrat d'assurance, faute à l'assuré de remplir son obligation, céleri prœstatione.
En général, on suit l'usage des lieux. L'asftge stipule pour les parties^ qui sont censées s'jr être conformées pour Texécution de leurs conventions.
C'est au surplus avec raison qu'Emérigon écarte la doctrine de Valin {titre des assurancess ûrt, ao)j et de Pothier ( Traité des assurances, n\ ii6)j qui distinguent entre l'assurance de sortie et celle de retour, dans le cas où l'assuré à qui on a donné terme pour le paiement de la prime, fait faillite. Il n'y a aucun doute que dans ce cas les assureurs ne soient en droit de requérir, ou qu'on leur donne caution, ou que le contrat soit résilié. — ( Argw ment de l'art, 1184 du Code civil).
Il en est de même en faveur de l'assuré , si l'assureur tombe en faillite. — ( Art. 346 du Code de commerce ).
SECTION VIII
Prime due à l'assureur quijaitjaillite. Est-elle compensable açec
la perte P
En 1780, M. Gignoux et moi fûmes nommés arbitres pour^ décider la question si les primes dues à lassureur qui fait faillite sont compensables avec les pertes dues par lui-même.
Nous fûmes d'avis qu'il fallait distinguer deux cas principaux.
Premier cas. Lorsque la perte et la prime sont respçctiTcment dues en vertu
de la même police , et que Tobligation de lassuré dérive du même contrat ,
l^deux points se rapprochent et s absorbent proportionnellement l'un dans Tautre.
La prime, qui est le prix du péril, avait été promise à l'assureur 9 et celuici avait promta de payer la perte. Il ne. la paie pas à cause de sa faillltc- L'assuré se trouvant frustré, et comme évincé de la promesse à lui faîte, «t en droit de retenir le prix de la chose évincée. Ce n'est pas ici une com-
Si TRAITE DES ASSURANCES.
pensation y mais bien une rétention pour cause de garantie et de gage ; et cette rétention doit avoir lieu , sans considérer ni l'époque de la faillite , ni celle du sinistre. On peut alléguer à ce sujet la loi i3, § 8, ff de act. empt.j ibiq. Cujas; la loi 3i , § 8, /f ^ œdiliU edicU; la loi 22, ff de hœred. vendit. ; la loi 1 4 9 § 1 » ff de furtis , qui décident qu'avant la tradition , le vendeur peut retenir, comme en gage, la chose vendue, jusqua ce qu'il soit payé du prix dont le terme est échu.
L'exception dérive alors de l'action même; car s'il m'est permis d'agir, je
puis , à plus forte raison , écarter la demande formée contre moi : Juri con--
venit ut cui datur actio^ éii multo magie detur exeeptio. Stypmannus^ part. 4^
• ^ eap. 7, n*. 495, pag. l\^\. L. i56^ § \, ff de reg. juris.
I Si , à l'époque de la faillite de l'assureur, le navire est encore en risque,
le droit de rétention dont je viens de parler çompète également à l'assuré , ainsi quon le verra infrà, ch. 8, sect. 16.
Second cas. Lorsqu'il s'agit de divers risques ; par exemple , d'un côté , le failli me doit une perte pour un navire pris par les ennemis, et de l'autre, je lui dois des primes pour d'autres navires arrivés à bon port , y a-t-il lieu à la compensation ? Il faut alors se diriger par les règles du droit commun.
La compensation est l'acquittement réciproque entre deux personnes qui ise trouvent débiteurs Tun de l'autre. Elle opère deux paiemens, ou plutôt elle évite le circuit de deux paiemens effectifs entre les mêmes personnes , qut , par ce moyen , se trouvent satisfaites Tune envers l'autre f jusqu'à la concurrence de la dette moindre.
Cette espèce de paiement est si favorable , qu'il s'opère par le seul ministère de la loi : Ptacuit inter omnes id quod debetur, ipso jure compensari. L. 21, > ffde compenê. L. ult., C. eod., etc.
Mais pour que la compensation ait lieu, il faut que les dettes respectives soient personnelles aux deux parties.
Il faut qu'elles soient liquides , c'est-à-dire exemptes de conditions et de ♦ toute exception légitime. L. i4, ff de compens. L. ult., C. eod.
Il faut qu'elles soient échues. Çuod in diem debetur, non compensabitur antequàm dies venit, quamquàm dari oporteat. L. 7^ ff eod. Soulatges , pag. -at>6- Pothier, des oblig., n*. 627.
Ce n'est pas tout : il faut de plus que les deux dettes soient Wq^Wes et fehues dans un tems utile , entre personnes capables de pay«r «t de recevoir. Si avant l'échéance du terme ou de la condition , l'une des parties a fait faillite, dès lors l'intérêt du tiers s'oppose à toute compensation. L'événement
CHAPITRE III. — SECTION IX
ultérieur de la condition et du terme reste sans vertu- La faillite survenue est un milieu qui empêche les deux extrêmes de se joindre. Telle est la doctrine de nos auteurs et la jurisprudence constante des arrêts. Gasaregis , dise. i35, n\ Ss et dise. 2oSj n\ 9. Perrière, Coût, de Paris j tom. 2,pag. 91, n*. 10. Savary, parère Z^^ pag. 3 16. Catelan , tom. 2, pag. 453. Bezieux » pag. 197. Fromental^ pag. 87. Actes de notoriété de messieurs les gens du roi, pag. ia3 et 127.
D'après ces principes, il est facile de se décider sur les diverses hypothèses, comprises dans le second cas posé.
i*. Si le paiement de la perte et celui des primes se sont trouvés respectivement échus avant la faillite , la compensation a lieu ;
â\ La compensation n'a pas lieu si, à l'époque de la faillite, le navire était encore en risque , ou que le sinistre ne fût pas encore connu ;
3*. Elle n'a pas lieu si, à l'époque de la faillite, les créances respectives n'étaient pas échues , ou que l'une ne l'eût pas encore été ;
4^ L'exigibilité avant le terme , opérée par la faillite , ne donne pas ouver-ture à la compensation , laquelle ne peut se faire au préjudice du tiers , et à laquelle cette même faillite s'oppose.
Infrà, ch. 18 j sect. i.
CONFÉRENCE
XXT. Cette distinction et les principes que dé?eIoppent à cet égard nos deux savani jurisconsultes, doivent d'autant plus être admis, que nous ne trouvons rien, ni dans TOrdonnance, ni dans le Code de commerce, sur une question aussi importante. D'ailleurs, elle repose sur les véritables maximes en matière de compenBation et de faillite.
SECTION IX
Hypothèque et Priçilége de la prime:
L'Oedohnancb ayant supposé que la prime serait payée comptant lors de la •igoature même de la police , l'assureur non payé de la prime ne fut point placé parmi les créanciers , dont les rangs et préférences sont déterminés par les art. \Q et 17, titre de la saisie des vaisseaux.
De ce silence , on a souvent voulu conclure que l'assureur , créancier àe la prime , n'avait aucun privilège , parce que ^ dit-on , la matière des privilèges
est de droit étroit ; il faut qu'ils soient expressément déférés par la loi y et il n est jamais permis de les étendre d'un cas à Tautre , ni par égalité , ni par majorité de raison.
Mais on doit considérer que la prime des assurances est comprise dans les frais d'armement ou de facture (Cleirac, pag. 25^], oiS, 3^3 et 363) : elle fait donc en quelque manière partie de la chose assurée , qui , par ce moyen , est présumée valoir davantage. Par conséquent , le privilège que TOrdoniiance accorde au vendeur ou fournisseur de la chose » doit être rendu com-. mun à l'assureur , créancier de la prime.
Ainsi jugé par arrêt du ai mai 1760, au rapport de M. de Mons, au profit de Barthélcmi Bcuza , pour qui j'écrivais j contre les crésfnciers de Jean- André B'**.
Autre arrêt du 21 juin 1776, au rapport de M. de Saint-Martin, en faveur du sieur Lazare Olllve, qui lui accorda privilège pour le montant de$ billets de prime dont il était porteur. Arrêt semblable du 9 avril 1777*
Cependant, par une sentence rendue le 3i décembre 1776, dans la faillite de Pascal E*** , notre tribunal consulaire , au lieu de se borner à prononcer sur le procès qu'il avait à juger, déclara que les polices d'assurance n'ont aucun privilège légal sur les effets assurés. Cela est vrai , si les effets assurés ne se trouvent pas en nature entre les mains d|i débiteur de la prime , ou au pouvoir de la masse de ses créanciers; mais, dans le cas contraire ,* le privilège ne doit pas être refusé à l'assureur, lequel , par les risques dont ii s'est chargé , a donné le mouvement et la vie à l'expédition maritime. Valin , art. 20, des assurances. Pothier, n*. 19a.
Dans la formule de Nantes, on trouve une clause par laquelle l'assuré oblige spécialement les clwses assurées.
Fid. Traité du contrat à la grosse^ cit. la^ sect. [\.
Indépendamment du privilège dont je viens de parler, les assureurs ont, pour le paiement de la prime, une hypothèque générale sur les biens de lassuré , si la police a été reçue par courtier ou notaire.
L'arrêt rendu en faveur du sieur Ollive, et que je viens de rapporter, décida que cette hypothèque ou ce privilège ne sont pas anéantis par les billets valeur en prime ^ que l'assuré a remis aux assureurs , soit parce que la police d'assurance, qui est le titre commun des parties, n'est point canc^l^^ (^*^ infrà^ ch. 18 > sect. 4)> soit parce que la novation ne s'opère ni par le nouveau délai accordé au débiteur, ni par la nue réitération du titre. Pothier, des obligations^ n\ 594* Soulatges, cA. 7, pag. 272 et suivantee.
CHAPITRE Iir, — SECTION X
CONFÉRENCE
XXVI. Toyex la conférence cî-dcssus, n^ miii, et l'art. 191 du Code de commerce, n*. 10,
SECTION \
La Prime peut-elle consister en autre chose qu'en une somme
déterminée?
Dans Fusage, la prime consiste en une somme d'argent promise ou comptée; mais rien n'empêche de stipuler, par exemple, qu'on sera assureur, à con^^ dition qu'on aura une telle portion du net produit de la chose assurée , si elle arrive à bon port , et qu'on paiera la valeur primitive du total , si elle se perd.
Ce pacte renferme un double contrat, celui d'assurance et celui de so-^ ciété. La chose chargée dans le navire forme la part de l'un des associés , et le péril forme la part et la mise en fonds de l'autre : Çuod de operâ dicitur^ idem et de labore ac periculo navigationis et simitibus intelligi débet. Yinnius, § 2 , inst. de societate.
L^Ordonnance dit que la prime est le prix pour lequel on prend le péril sur soi, et qu'elle est le coût de l'assurance. Peu importe que ce prix ou récompense soit en argent ou en toute autre chose. Il suflit qu'un bénéfice certain ou espéré contre-balance les risques maritimes dont on se rend respon* sable.
11 est vrai que le prix de la vente doit consister en une somme de deniers que l'acheteur paie , ou s'oblige de payer au vendeur : Prettum in numeratâ pecuniâ consistere débet. S'il consiste en toute autre chose, c'est un contrat d'échange. § 2, inst. de empt. L 7^ C de permut. Pothier, Traité des ventes^
Maig il suffit que l'assureur reçoive une indemnité ou récompense , telle qu'elle soit , au sujet des périls dont il se rend garant , pour que le contrat soit Un véritable contrat d'assurance , à moins qu'on ne dise que c'est alors un contrat san$ nom , ce qui nous jetterait dans les subtilités des docteurs italiens.
Polhîer, n*. 81^ qui a très-bien saisi Tesprit du contrat d assurance , dit qu'il est de Tessence de ce contrat qu'il y ait quelque chose que l'assuré donne ou s'oblige de donner à l'assureur, pour le prix des risques dont celui-ci se charge ; mais il n'est pas absolument nécessaire que ce quelque chose consiste en argent.
Le nolissement n'est pas moins un contrat de nolissement, quoique le fret soit payé en toute autre chose qu'en deniers. Stypmannus, part. 4^ cap. 10^ n*. 1 1 4.
S'il fallait s'arrêter à la subtilité du droit, et supposer que l'assurance, dont la prime ne consiste pas en une somme d'argent , n'est pas proprement un contrat d'assurance» du moins faudrait-il convenir que ccst un contrat équipoUeut à l'assurance, et produisant les mêmes obligations.
yid. Traité du contrai à la grosse^ ch. 3, sect. 1.
CONFÉRENCE
XXYII. La loi Douvelle laisse la plus grande liberté à cet égard. Il suffit qu*un bénéfice certain ou espéré contre-balance les risques maritimes dont on se rend responsable.
Rien n*empêchei par exemple, comme le dit Emérigon, de stipuler qu'on sera assureur à condition qu'on aura une telle portion dans le net produit de la chose assurée , si elle arrive à bon port, et qu'on paiera la valeur primitire du totale si elle se perd. Mais celle stipulation renferme un double contrat, celui d'assurance et celui de société. Ces sortes de pactes sont rares. — ( Voyez au surplus la conférence ci'dessus, n^> zix )«
SECTION XI
Assurances sans stipulation de Prime.
T-Kl dit ci-dessus que la prime est de l'essence du contrat d'assurance : d'où il suit que si , sans stipuler pour soi ni prime , ni avantage quelconque , on se rendait responsable de Theureusc navigation , ce serait une garantie gratidte, et une donation conditionnelle.
Il est vrai que le roi parait ne stipuler aucune prime, lorsqu'il se rend assureur des navires marchands qu'il prend à son service ; mais il s ^^ *^* demnise sur le taux du nolis , qui serait plus haut , si les jpropriétaires n'avaient pas le roi pour assureur. L'assurance promise par le prince est un pacte de l'affrètement , et on y trouve une prime implicite.
CSEIAO?ITEB IIL:^^ SECTION XI. '89
Je crois donc que Baibeyrac, lur P«fiendorf, tiv^ 5> eh. g,%Sj Be trOÈtipe, lorsqu'il dit que Fassurtaoe xloati il est parlé dan» Tîte-Live et dans Suétone, était purement gratuite; car la république aurait payé tin holis plus fort, W elle n'eût pas pris sur soi les périls de la mer. Et d'ailleurâ, rintérét public était la récompense des risques dont elle se rendait responsable.
Cependant, sous prétexte du défaut de stipulation spéciale de prime, Kuricke, diatr. de assecur. , pag. 829, prétend que la garantie promise en pareil cas, était autre chose que ce que nous appelons assurance : Iltud, etsi vint pacti habeat, longé tamen ab assecuratione quœ hodih in usa estj discrepat; siquidem hic respublica sola periculum in se recipit; cum tamen ex lege assecura^ tionum^ et assecurator ad damnum prœstanduniy et assecuratus adpericuli pretium^ quod prœmium vocantj utrinque obligaii sint.
Mais Loccenius, lib. 2, cap. 5, n^ â> considère la ehose bien autrement. Hune contractum , dit-il , veteribus non plané ignotum fuisse j constat. Il se fonde sur les passages de Tite-Live et de Suétone que j'ai rapportés dans ma préface.
En pareil cas, la prime implicite se trouve en quelque manière déterminée par l'ensemble des pactes du contrat : Omnia pacta in contracta inserta^ di-* cuntur pars contractas et pretii. Surdus, déc. i55j n*. lo, Casaregis, dise. 2è, n*. 2. Mornac, ad L. "Qs ff de contrah. empt.
Au reste, si une assurance était faite sans prime ni implicite, ni explicite, elle serait nulle, à l'exemple de la vente au sujet de laquelle les parties n'auraient convenu d'aucun prix : Sine pretio j nutU venditio est. L. 2, % \j ffde contrah. empt. ^
Il en est de même du contrat de louage , lequel ne peut exister sans loyer. Le contrat de charte-partie ne saurait subsister sans un fret que l'affréteur s'oblige de payer. Si un armateur promettait de transporter sur son navire les marchandises de son ami , dans un certain lieu , sans exiger de lui aucun fret, ce ne serait pas un contrat de louage, ni par conséquent un contrat de charte-partie; ce serait un contrat de mandat. Pothier, Traité des chartesparties s n*. 7*
Lessius y, lib. 2^ cap. 28, n^ 24, pag. 354^ dit que l'assurance est un con* trat par lequel on se charge du péril de la chose d'autrui , ou moyennant un prix, ou gratuitement, et que, dans ce dernier cas, c'est une promesse gratuite : Est contractas quo qais alienœ rei periculum in se suscipit^ obligando se^ tel gratis, vel certo pretio, ad eam compensandam si perierit. Si gratis hanc obligationem suscipiat, est promissio gratuita.
T. I. lu
P.otlMerf ^\ 9;.4 observe sur cet article quUn'y .^ qu.e les personnes capables de contracter qui puissent être parties en leur nom dans les contrats d'assurances; et il renyoie à son excellent Traité dei obligations.
MarquarduSy lib. 2, cap. i3^ n\in, dit que. pour Tordinaire, l'assurance se contracte entre uégocians , mais qu'il est loisible aux autres personnes , de quelque état qu'elles soient , de <)evenir aràurés 6it assureurs : Admitti^ tamen quandoque, si usas postulat^ retiquos eiiUm cujuscumque ordinis homines.
CONFÉRENCE
XXIX. Il n'y a pas de doute qu'il ne «oit libre à toute personne d'assurer ou de se faire assurer.
IL faut distinguer entre la faculté de faire assurer et celle de se rendre assureur : la première faculté constitue l'assurance passive, et la seconde l'assurance active.
L'assurance passive ne . constitue pas un commerce ; l'assuré n'est qu'un propriétaire qui pourvoit à la conservation de sa chose; elle est permise & quiconque est capable de con-» tracter et d'administrer son patrimoine.
Dans l'assurance active, au contraire ^ l'assureur se livre à des spéculations dans la vue de bénéficier; elle est essentiellement un commerce. {Art. 63a du Code de commerce ). Ainsi cette assurance n'est permise qu'aux personnes qui peuvent faire 5 soit le commerce en général^ soit le commerce particulier d'assurance.
Parmi les personnes qui ne peuvent pas se livrer au commerce en général, et par conséquent au commerce des assurances 9 il 7 a une distinction à faire.
Les unes sont frappées d'incapacité absolue, comme les mineurs, les interdits, les femmes en puissance de mari, à moins que le mineur ne soit commerçant, et la femme marchande publique.
Les autres sont seulement frappées de prohibition , et de ce nombre sont les ecclésiastiques, les magistrats, les administrateurs de la marine et des classes, les consuls à l'étranger, les courtiers, les notaires, etc. — ( Voyez notre Cours de droit commercial maritime, tom. 3> P^ë'^ 397 ^^ suivantes ).
Il y a ici une distinction importante à faire. Les contrats passés par les personnes frappée» d'incapacité sont nuls ; au lieu que la nullité n'est point prononcée contre les actes des personnes frappées seulement de prohibition. La violation de la prohibition expose bien à des peines, mais ne vicie pas le contrat. — ( Voyez Pot hier. Traité des assurances, n\ 94 )•
SECTION I
Des Mineurs, des Fils de famille et des Femmes.
Milcurs. PoTHiER, n\ 91, des asturoticet, dit que « les mineurs qui font marchands
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> de profession^ peuvent être parties dans un contrat pour faire assurer les • effets de leur commerce. » Cela n'est pas douteux.
Il ajoute que «les mineurs peuvent y être aussi parties comme assureurs, » s'ils font le commerce d'assurance. »
Ces derniers mots ont besoin d être expliques. Le commerce d'assurance commence par un premier acte, et parmi nos négocians , on ne connaît ni maîtrise, ni jurande, ni inscription in albo mercatorum. Or, le mineur qui, pour la première fois, aura signé une police d'assurance, pourra-t-il s'en faire relever sous prétexte de minorité?
Il est vrai qu'un seul acte de commerce ne rend pas négociant. Il faut avoir acquis cette qualité par une suite dalTaîr^^fi mercantiles, et par l'aveu de ses concitoyens. Straccha, de mercaturâ, fart, i^ n**'. Q et \2. Balde, en son Traité de constituto^ n*. 8. Rebuffe* de mercatoribuSj n*. lo. Marquardus, iib. ij cap. 7, n*. 39.
Ainsi , de ce que j'ai fait un acte mercantile , je ne suis ni admissible au conseil de ville dans la classe des négocians , ni justiciable des juge et consuls pour un billet à ordre valeur reçue comptant^ etc.
Mais si je tire une lettre de change, je serai justiciable du tribunal consulaire , et soumis à la contrainte par corps , quand même je n'aurais ja* mais fait aucun acte de commerce. On me condamnera, non comme négociant, mais comme tireur d'une lettre de change.
Si je signe une assurance, je serai justiciable du tribunal de l'amirauté, qui connaîtra de cette obligation , nonobstant tous privilèges à c^ contraires ( art. 2 , titre de la compétence ) y car , en cette, matière , on s'arrête beaucoup plus à la chose qu'à la qualité de la personne.
Il suit de ces principes que le mineur de vingt -cinq ans qui signe une police d'assurance, est véritablement assureur et obligé comme tel, quoique ce soit pour la première fois qu'il ait signé pareilles polices.
L'art. I , des assurances , est général. Il n'excepte point les mineurs , lesquels , pour fait de commerce , ne peuvent alléguer leur minorité. Telle est la règle; il n'est pas permis de s'en écarter, à moins qu'il n'y ait dol ou surprise : ce qui dépend des circonstances du fait.
Ce qu'on vient de dire des mineurs de vingt-cinq ans s'applique aux fils de famille. Le commerce ne connaît ni les effets de la puissance paternelle , ni le sénatus-consulte macédonien.
Il en est de même des femmes. L'exception du senatus- consulte velleïen n'est pas admise dans les tribunaux mercantiles.
Fili de famille.
Femmes,
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La femme mariée qui souscrirait des assurances ^ serait soumise à la con<* trainte par corps pour le paiement de la perte. On pourrait saisir ses biens paraphernaux ; et à Tégard de la dot , les poursuites seraient suspendues pendant le cours du mariage , à moins que le mari ne consentit à laliénation des biens dotaux, pour délivrer ou exempter sa femme de la prison. Vid, Duperier, Uv. i^ quest. 5.
CONFÉRENCE
XXX. Valio y comme Emérigon , ayaît , relativement aux engagemeDS des mineurs et des femmes en puissance de mari, en matière d'assurance, une opinion différente de celle de Pothier. Cela provenait sans doute de la jurisprudence diverse de chaque province de France. Emérigon raisonnait d'après celle de Provence. — {VoyezValin sur les art. 5 et 6, titre des ju^emens , de C Ordonnance de i68x).
Aujourd'hui, nous ne connaissons plus cette distinction des fils de famille; il n'y a plus de différence : tous les Français sont égaux devant la loi. Le mineur non émancipé ne peut contracter aucune espèce d'engagement mercantile ou autre. Le mineur non émancipé ne peut se livrer au commerce, ni prendre aucun engagement mercantile, s'il n'a dix-huit ans accomplis, s'il n'est autorisé par son père, à défaut, par sa mère, et à défaut de l'un et de l'autre, par une délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal civil, et si l'acte qui l'autorise n'est pas enregistré et affiché au tribunal du lieu où il veut établir son domicile. — {Art, 4^7 du Code civil, et ^ et Z du Code de commerce ).
De son côté la femme mariée ne peut s'obliger pour ce qui concerne le négoce, si elle n'est marchande publique; et elle ne peut être marchande pudique qu'avec l'autorisation de son mari. — ( Art. C^ et ^ du Code de commerce ).
Le mineur dûment autorisé peut, en sa qualité de commerçant, engager et hypothéquer ses immeubles; il peut même les aliéner en se conformant aux art. 4^7 et suivans du Code civil.
La femme marchande publique peut également engager, hypothéquer et aliéner ses immeubles. Toutefois, ses biens stipulés dotaux, quand elle est mariée sous le régime dotal, ne peuvent être hypothéqués ni aliénés que dans les cas déterminés, et aveo les formes réglées par le Code civil. — {Art. 6 et y du Code de commerce ).
Le mineur et la femme mariée non autorisés sont admis à se faire restituer contre leurs actes de commerce, et à les faire déclarer nuls. {Art. it^ du Code de commerce). La personne qui aurait traité avec eux ne saurait se plaindre avec justice; car c'est à celui qui contracte à s'instruire de la qualité et de la capacité de celui avec lequel il contracte. Telle est la règle de droit : Gnarus ^sse débet conditionis ejus cum quo contrahit. La Cour royale de Rennes a eu occasion d'appliquer ces principes, par son arrêt du 90 mai i8a3.
Néanmoins 9 si le mineur, dans ces cas, ne peut être assujetti aux lois du commerce, il n'en est pas de même des commerçans qui ont traité avec lui; ils restent toWo"''^ justiciables des tribunaux de commerce et soumis à la contrainte par corps. On s'engage avec la qualité que l'on a et sous laquelle on traite. — {Foye: notre Traité de$ faillites, iom. \, pag, 18 et saicantes ).
CHAPITRE IV. — SECTION II
SECTION
Des Ecclésiastiques.
« Quoique le contrat d'assurance^ dit Pothîer, n\ 92 ^ soit un commerce, » et que le» commerce soit défendu aux ecclésiastiques , les contrats d as-
> surance qu'ils auront faits , soit pour faire assurer leurs marchandises , t soit pour assurer celées des autres j ne laissent pas d'être valables. Ils sont » seulement en ce cas sujets à des peines, comme de suspension de leurs » privilèges ou autre!», pour leur contravention. »
Les anciens canons permettaient et ordonnaient même aux clercs d'avoir un métier , tant pour subvenir à leurs besoins que pour éviter l'oisiveté. Saint* Paul ne dérogeait point à la dignité éminente de l'apostolat , en gagnant sa vie du travail de ses mains : Argentum et aurum nullius concupivi^ quoniam ad ea quœ mihi opus erant, et fus qui mecum sunt, ministravjerunt manus isiœ. Actes des apôtres, cA. 18, :)^ 3, et ch. 20, ^ 33.
Mais tout commerce qui n'a d'autre objet que celui de s'enrichir, est sévèrement interdit aux ecclésiastiques. Cap. 2 et ^, extra j ne clerici et monachi secularibus negotiis se immisceant. Leur personne est consacrée au service des autels. Leurs occupations essentielles sont l'étude, la prière et le saint ministère. S'ils cessentLide vivre clericalement, il sont déchus de leurs privilèges. Ordonnance de i539^ art. 4j ^tc.
Il est donc certain que l'ecclésiastique qui souscrirait des assurances ,. serait soumis, pour le paiement de la perte, à la jurisdiction de l'amirauté et à la contrainte par corps.
Pothier , en l'endroit cité , ajoute que les ecclésiastiques « peuvent très- » licitement faire assurer leurs propres effets, qu'ils font revenir par mer des » Keux où ils étaient, et ne peuvent être censés, en faisant cela, faire aucun
> commerce. •
S'ils diffèrent le paiement du nolis ou de la prime stipulée , on peut les actionner pardevant l'amirauté. Le cas s'est présenté plusieurs fois; mais la contrainte par corps n'est pas prononcée.
Les religieux observantins d'Espagne avaient chargé , franc de nolis j à l'adresse de leur commissaire de la Terre- Sainte , diverses caisses de chapelets, de croix et de reliquaires. Le navire étant arrivé à Marseille, le poids
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des caisses dévoila le mystère. Elles étaient remplies de piastres. Le capitaine présenta requête à notre amirauté contre Téconome des observantins. La cause fut plaidée devant moi. Je condamnai Téconome à payer au cours de la place le nolis des piastres.
Cette décision s'applique par argument au fait d'assurance.
CONFÉRENCE
XXXL On peut ajouter h la citation d'Eméri^n ces passages des lois mntesfNemo milUanf dâo, impUcat te negoeiis secutaribus. Qui volant divUis fieri, incidunt in Untationem et in ia" queum diaboii, etc. Les ecclésiastiques sont bien au nombre de ceux qui sont frappés de prohibition par les lois Baîotes; mais cela n'empêcherait pas que leurs actes de commerce ne fussent valides, et qu'ils ne fussent soumis à la contrainte par corps, et à être jugés en faillite 9 suivant les circonstances.
SECTION III
Des Militaires , des Gentilshommes et des Docteurs.
S 1- Les militaires, stipendiés aux dépens du public, doivent s'occuper des obli«
Des mUitaires. gâtions que la république leur impose, et ne pas s'en distraire par Tappât
du commerce. Les fonctions de la milice sont les seules qui leur conviennent, et ce n'est que par l'exercice journalier des armes qu'ils se préparent aux combats : Milites, qui à republicâ armantur et aluntwr, $oli$ debent f//clitatibus publicis occupari; non mercimoniorum quœîtui, sed prapria muniis insudare militiœ, ut armorum qaotidiano exercitio ad bella se préparent. L. i5> €. de re milit. Vid. la rubrique du Code negociatores ne militent j et la L.5i, C. de locato. Marquardus, lit. x, cap. 9^ n^ 4^.
Mais si un militaire faisait des actes de commerce en signant des assurances ou autrement, il serait justiciable des juges qui cotmaisseot de pareilles matières, et soumis à la contrainte par corps. Brillon, tom. 2, pag. 395. ^'- Anciennement tout gentilhomme était militaire, ou présumé tel. Vid. Pas-
DcsgentiWiommc*. _ . ,. , ",. , ^ /»
quier, Uv. \, en. 1^ et Itv. 2, en. i5 et 10.
Les gentilshommes sont des hommes dévoués à la défense de l'Etat. Sant homines gentis. Voilà pourquoi ils portent Fépée , et voilà encore pourquoi le fait et trafic de marchandise leur était défendu , à peine d'être privés des privilèges de la noblesse, et imposés à la taille. Ordonnance d'Orléans, ari. 109.
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DaD8 le dernier siècle , les guerres que la France eut à soutenir firent sentir combieÉi la marine marchande était nécessaire pour alimenter la marine royale , et pour rétablir les forces de TEtat. Louis xiii , par Tordonnance de 162g, art. [\^2, « invite tous ses sujets, de quelque qualité et con- • dition qu'ils soient, de s'adonner au commerce et trafic par mer. Nous ordon-
> nous, a)oute-t-il, que tout gentiUhommea qui, par eux ou par personnes » interposées, entreront en part et société dans les vaisseaux, denrées et mar-
> chandises d'iceux, ne dérogeront point à ta nobUf^se, sans toutefois pouvoir » vendre en détail. »
Par redit du mois de mai i6G4f une compagnie dei Indes occidentales fut établie. L'art. 2 porte que c cette compagnie sera composée de tous ceux » des sujets de Sa Majesté qui voudront y entrer, de quelque qualité et con- » dition qu'ils soient, sans que pour cela ils dérogent à teurs noblesse et privi^
9 téges. »
Par un autre édit du mois d'août de la même année , une compagnie pour le commerce des Indes orientales fui établie. L'art. 1 porte c qu'elle sera
> formée de tous les sujets de Sa Majesté qui voudront y entrer, sans que » pour ce ils dérogent à teurs noblesse et privilèges. »
L'éditdu mois d'août 1669 veut que «tous gentilshomtrtes puissent, par eux
• ou par personnes interposées ^ entrer en société et prendre part dans les vais^ » seaux marchands , denrées et marchandises dUceuXj sans que pour raison de ce , » ils soient censés et réputés déroger à la noblesse , pourvu toutefois qu'ils
> ne vendent point en détail, f
L'Ordonnance de 1681, art. 1 , permet à tous les sujets de Sa Majesté c de
> quelque condition qu'ils soient, de fahre construire ou acheter des navires, 3 les équipa pour, eux, les fréter à d'autres, et faire le commerce de la mer 1 par eux ou par personnes interposées, sans que pour raison de ce, les gen-
* tilshonmies soient réputés faire acte dérivant à la noblesse, pourvu toute^ 9 fois qu'ils ne vendent point en détail. »
L'éditdu mois de mai 1686, qui créa une compagnie pour les assurances et tes grosses aventures en ta ville de Paris j dit en l'art. 1 8 , que ceux qui entre^ ront dans ladite société et commerce ne dérogent point à ta noblesse.
Par kg édits et ordonnances que je viens de rappeler , le commerce maritime était permis aux gentilshommes ; mais l'ancien droit semblait subsister à l'égard du commerce de terre.
Pour franchir ce doute , Louis xiv , par son édit du mois de décembre 1701, déclaraque «tous ses sujet» nobles par extraction, par charges ou autre-
9^ jrilAI^eé DES AS6U&ANGE5.
» ment, excepté ceux qui soat actucllçmenit revêtus de charges de magig- » trature , pourront faire librement toute (Hêtre êorte de commerce en gros , • tant au dedans qu au dehors du royaume , pour leur compte , ou par » commission , sans déroger a leur npbjiesse. i
Cet édit a été renouvelé par ^ui du mais de mars 1765.
Enfin, par les lettres-patentes données en septembre 1766, pour la ville de Marseille , il est ordonné que le mairs aéra pris et choisi parmi let noblet négociai et non négocians.
Si ceux qui ont écrit contre la noblesse commerçante ^ avaient bien considéré ce que c'est qu'un négociants ils auraient peut-être tenu un autre langage.
Le négociant forme ks pl^s grandes .entreprises. Il donne à mille bras le mouvement et la vie. Franchissant les obstacles des mers , il réunit les régions de lun et lautre monde , ^t rend tributaires les pays les plus sauvages. Faisant fleurir lagriculture et les arts, il multiplie les richesses de la nature. Par' ces spéculations sages, il con;ipense la stérilité des climats, il répare Tinclémence des saisons. Il .congimande, on lui obéit; et cette obéissance est d'au* tant plus prompte , qu'elle est volontaire.
Si, pour remplir de si vastes objets, ses (acuités personnelles sont insuffisantes , celles d'autrui y suppléent ; et par un crédit fondé sur la plus juste confiance , il donne a l'or une fécondité paiement utile à l'État , à ses coucitoyens et à lui-même^ -
Garthage balança par ses richesses le courage et la grandeur de Rome. La fortune favorisa tellement le commerce de Cosme de Médicis , qu'il y avait peu de princes qui approchassent de son opulence. Il répandit ses bienfaits sur les sciences et wr les arts; il f«t pendant trente-quatre ans l'arbitre de sa patrie et le conseil de la plupart des «villes et des souverains de lltalie. La Hollaxide a amassé des sommes inunenses dans ses marais; une compagnie de ses marchands possède des royaumes dans l'Orient ; et le gouverneur de Batavia commande aux roi des Indes. Â quel degré de puissance et de gloire l'Angleterre n'était-elle point parvenue? G'^st le commerce (1} qui lui fournit les moyens de soutenir 1^ guerrç actuelle. ^ . Après avoir parlé des militaires et des gentilshommes ,'ie dirai un mot des
Des docteurs. doctCUrS.
Il n'est pas douteux que les docteurs jouissent de la noblesse personnelle ,
(t) Voyez Groslej dans son Londru, tom. i,pag. ai2 et 977.
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et qu'ils ont le droit de prendre le titre de nobles. Laroche et Graverol , pag. 36 k Journal du palais, tom. 2, pag. Qi^j et 964. Journal des audiences, totn. 7, pag. 356. Causes célèbres, tom. \6jpag^ 'J2. Grosley, dans son ouvrage inti^ tnlë Londres^ tom. 4j pctg' 286.
La qualité de chevalier des lois était anciennement déférée aux jurisconsultes. Pasquier, liv. 2, ch. 12.
La profession d'avocat est une espèce de milice. Militant namque causarum patronij qui gloriosœ vocis confisi munimine , laborantium spem, vitam, et pos^ teros défendant. L. xli^^de advocatis divers, judiciarum. Fid. Cicéron pro Murenâ,
cap, 10 et i4*
L'étude des lois et la carrière du barreau* ne sont gu^paxojnpatibles avec la profession* de négociant. Une vie laborieuse, simple, unie, tranquille » exempte de faste et de souci, est la* seule qui convienne au légiste. La mé** diocrité est à ses yeux plus précieuse que Tor : auream mediocritatem diligit. Indépendant des richesses et de l'inconstance de la fortune, il. n'a d'autre am- ' bition que cdle de remplir ses devoirs , de. faire triompher la justice , et d'être utile à ses concitoyens, hà -vertu fait sa noblesse , son lustre et sa récompense.
Il n'est cependant pas défendu à un avocat de s^adonner au commerce. On en verra un exemple daiïs Te- ch; 9> sect. S,* et on pe^t consulter sur ce point Brunus,- de çessione èonc^um ^ cap^ lOj n\ 17. Petrus Ferrari us j ^'^- 39 > ff^- ï7> et MarquardUs, tib. i, cap. 9, n\ 2^4 Mois il est bien difficile qu'une personne remplisse en niéme tems dos fonctions si disparates les unes des autres. Hœc studià^ de quibus disputa ^ non facile in eodem homine esse possunt. J'ai vu un homme ti'esprit qui- »^'étaic enrichi au barreau , et qui , devenu négociant, ne tarda pas à ftiire une faillite qui fut occasionnée par son peu d'expérience dans les affaires mercantiles.
CONFÉRENCE
XXXII. Les victoires glorieuses et édafantès remportées de nos jour» par.I? peuple fraihçais contre les puissances réunies^ ont fait -voir que la bravoure n'est pas un privilège ex-, closif ÙL la noblesse, l'honneur françaia s*est montré dans tous les rangs. L'épée s'est vue honorée dans toutes les mains. «
Aujourd'hui une loi d'une haute politique, rendue par cette immortelle Assemblée des' plus grands hommes d'état, sous la sanction d'un monarque juste et éclairé, a déclaré l'exercice du commerce libre pour tous les Français sans distinction. ^Loi du 2 mtrs 179Î* «^^ 7)« Cependant il eiiste des professions ayec lesquelles, par leui* nature, il est incompatible, comme le sacerdoce, la magistrature, etc.
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SECTION IT
Des Magistrats, et notamment des Officiers de t Amirauté,
Si- Le négoce était interdit aux sénateurs romains. Tite-^Live, tib. ai. n'. 65 J
maiiiyie^commerce p^rle d*une loî qui leur faisait défense d'avoir une barque contenant au-delà liateurt^et âtr^'u- ^^ 3oo scptiers. On trouvait que c'était assez pour transporter à Rome les thî?cr ^^ ^^ fr^î^8 q^'^'» recueillaient dans leurs terres , et qu'il était indigne de leur
rang de faire servir leurs vaisseaux de charge à transporter la récolte des autres citoyens pour de l'argent : THe quis senator marilimam navem, quœ plut quùm trecentarum amphorarum esset, haberet. Id $ati$ habitum ad fructus ex agris vic-' tandos. Quœstus omnis patribtis indecorum visu».
La loi Julia fit ensuite défense absolue aux sénateurs d'avoir des vaisseaux/ à peine de concussion, et d'être expulsés du sénat : Nec habere illi» navem ex lege Juliâ repetundanum lieet. L. 5, /f. de vacat. et excu». Fid. mon Traité de$ contrats à la grosse , eh. 4«
Par les constitutions impériales , tout trafic était prohibé aux gouverneurs
des provinces , de peur que le peuple ne fût la proie de leur rapine. L. 33-,
ff. de rébus creditis. L. 46> % 2, ff. de jure fisci. L. \j C. de contraet. judic.
raricswTonnan- Po^^f assurer la tranquillité et la liberté des négocians, le roi Jean , par
cet, le commerce gou Ordonnance de i355, défendit à tous Juges et officiers, de faire f aucun
têt prohibé aux ju- ' J o n '
get et officien de » commerce, directement ni indirectement, par eux-mêmes ou solis des
1 noms empruntés , à peine de confiscation des mardhandises , et de punition
> arbitraire. »
L'ordonnance de François i**, pour la Prodenee , titre des juges inférieurs, art. 2gj s'explique en ces termes : «Pour éviter les abus qui se peuvent faire par
• nos Juges et autres officiers qui se mêlent de diverses marchandises, ordonnons ■ que tous nos officiers, de quelquétat qu'ils soient, dorénavant par eux ni par » interposées personnes , ne marchandent ou fassent marchander , ni parti«- » ciper en marchandise , sur peine d'être punis grièvement à notre volonté ;
• et ne donnerons lettres , ni ne ferons grâce; et renonceront à leurs offices
> ou à la marchandise. »
L'ordonnance d'Orléans, art. 109, défend à tous officiers de justice le fait et trafic de marchandises, à peins de privation de leur état*
CHAPITRE IV. — SECTION IV
Les \vLgeê de Tamirauté doivent être gradués. OrdonnaDce de la marine , ^ ^*
.... -ri i*» . -ni A Le commerce eêt-
art. 1 1 titre det Iteutenans. Ils sont officiers royaux^ et repus au Parlement. Art. 2 a prohibé aux offi-
^ . . - ckrt de l'amûauté.'
et o, tu. eod.
Ils connaissent de tout ce qui concerne la navigation. Par conséquent il doit, du moins , leur être prohibé de se mêler du commerce maritime ; car » comme l'observe Corvinus, C. de contract.judic., il ne convient à personne d'être juge dans les points qui font l'objet de son commerce ordinaire.
L'Ordonnance de la marine, au même titre, art. \o, fait défenses aux officiers de l'amirauté c de prendre, directement ou indirectement, par eux ou
> par personnes interposées, aucune part dans les droits de tonnes, balises , » ancrages, et autres dont la connaissance leur appartient j à peiae de privation
> de leurs charges , et de i ,ooo liv. d'amende. »
L'art 34 y titre des prises, leur défend de • se rendre adjudicataires directe- 9 ment ou indirectement , des vaisseaux , marchandises , et autres effets pro- • venant des prises, à peine de confiscation, de i,5oo liv. d'amende, et d'ina terdiction de leurs charges. 1
L'art. 16, titre des naufrages, c défend aux officiers de l'amirauté de se a rendre , directement ou indirectement , adjudicataires des marchandises , à
> peine de restitution du quadruple , et de la privation de leur charge, a De ces divers textes , il suit que les officiers de l'amirauté ne peuvent se
mêler du commerce maritime , et par conséquent signer des assurances. Le Goutumier d'Amsterdam , art. 3o j f fait inhibitions et défenses* à tous
> obiers de faire aucune assurance, directement ni indirectement, pour leur » compte. •
M. Yalin, art. 10 ^ titre des lieutenans, tom. \, pense le contraire. Il allègue Texemple des juge et consuls , à qui le commerce n'est pas interdit , et il •'appuie sur Tédit du mois de mai 1 7 1 1 .
L'exemple des juge et consuls est une exception à la règle , et cette exception procède de la nature des choses. Car si, pour être juge et consul, il faut être négociant , il s'ensuit qu'un négociant peut être revêtu de la charge de juge et consul ; au lieu qu'il est très-possible d'être officier de Tamirauté , sans se mêler du commerce maritime.
L'édit du mois de m;ii 1711, qui créa une foule d'offices nouveaux dans les amirautés du royaume , p'a jamais été enregistré au Parlement d'Aix (1).
(«) U fut eoregistré ao Parlement 4e Paris le s6 aeOt 1711.
Par un arrêt du Conseil d'état du i a du même mois de mai, Arnoud Bossu fut commis à l'effet < de faire incessamment toutes les diligences nécessaires
> pour parvenir à l'établissement et à la vente desdits offices. Permet Sa Ma-
> jesté audit Bossu de faire exercer lesdits^ offices par personnes capables, en
» attendant la vente d'iceux Enjoint Sa Majesté aux sieurs intendans^
1 de tenir la main à l'exécution du présent arrêt »
Lors de cet édit , le siège de l'amirauté de Marseille était composé d'un lieutenant et d'un procureur du roi. Outre ces deux officiers, le roi créa un lieutenant criminel commissaire- enquêteur -examinateur et garde-scel , un lieutenant particulier civil et criminel , six conseillers » un avocat du roi , uq substitut du procuvcur du roi, huit procureurs, un premier huissier , deux huissiers audienciers , et quatre sergens.
11 fut permis au chef de chaque siège d'amirauté de réunir les offices de lieutenant criminel et de lieutenant particulier. Il fut ajouté que t les con- 1 seillers créés par le présent édit dans les sièges généraux , es tables de marbre , » seront gradués conformément à l'Ordonnance de la marine; et quant à ceux « créés dans les siéges^ particuliers , Sa Majesté veut que tous marchandé, né- • gocianê et gen$ entendus au fait du commerce et de la navigation j puissent le$ 1 acquérir et exercer sans aucune incompatibilité. »
En conséquence de cet édit, le lieutenant de l'amirauté de Marseille fit réunir à sa charge celles de lieutenant criminel , de lieutenant particulier, et des six conseillers', avec faculté de présenter qui il trouverait bon à M. l'amiral, pour les faire exercer. Le procureur du roi réunit à sa chatte , avec la même faculté, celles d'avocat du roi et de substitut. Ceux qui sont nommés , exercent sur la simple commission de M. l'amiral, enregistrée au greffe. Notre siège de l'amirauté n'est donc régi que par deux officiers en titre , qui aient provision du roi et qui soient reçus au Parlement.
Notre lieutenant est en usage de choisir pour conseillers deux gradués et quatre négocians. Mais les quatre conseillers -négocians n'acceptent pareille commission, que pour jouir de certains privilèges. Ils n'ont jamais rempli aucune fonction de juge, On les a seulement vu paraître dans quelques cérémonies publiques.
Il est d'abord certain qu'ils seraient exclus des jugemens criminels, attendu leur défaut de grade. Et pour ce qui est des prbcës civils, je crois qu'on serait fondé à leur refuser toute voix délibèratîve , attendu que l'édit de 1711 n'étant pas enregistré au Parlement d'Aix, nous devons nous en tenir aux principes du adroit commun retracés ci«dessus«
CHAPITRE IV. — SECTION V. loS
CONFÉRENCE
XXXIII Les sièges cPamiraulé ont été supprimés par les lois de la réTolutîon , et n'ont point été rétablis. Les tribunaux de commerce connaissent aujourd'hui, en premier ressort, des affaires commerciales et maritimes, sauf l'appel aux Cours royales. — {Voyez art. 63 1, 63a et suhans du Code de commerce ).
La prohibition portée par les lois anciennes contre les ofBciers de l'amirauté, ne frappe point les membres des tribunaux de commerce, puisque ces juges doivent être élus parmi les commerçans notables de l'arrondissement. {Art. 618 du Code de commerce). Mais elle concerne les magistrats des tribunaux et des Cours royales, dont la yertu doit faire seule la richesse, le lustre et la récompense.
SECTION V
Officiers de la Marine et des Classes.
Le commerce maritime est également prohibé aux officiers de la marine et des classes. Us ne peuvent être ni assurés ni assureurs , attendu l'autorité que leur place leur donne sur les négocians et sur-4out sur les gens de mer. Voici à ce sujet une Ordonnance du 20 août 1691 :
< Sur ce qui a été représenté à Sa Majesté que les anciennes Ordonnances ayant défendu aux intendaus , commissaires et autres employés dans la marine, de s'intéresser dans aucun commerce, directement ou indirecte*ment, pour prévenir le préjudice considérable que les négocians pourraient recevoir des facilités et des préférences qu'ils sont en état de donner à ceux avec lesquels ils seraient intéressés , il serait nécessaire de kis renouveler et d'expliquer de nouveau les intentions de Sa Majesté sur ce sujet, pour en instruire ceux qui depuis peu , pourvus de ces emplois , en ignorent tous les devoirs , et pourraient , sous ce prétexte , abuser de l'autorité qui leur est confiée^; à quoi voulant pourvoir, Sa Majesté a fait et fait très-expresses inhibitioils et défenses aux intendans de la marine, des galères et du commerce, commissaires et contrôleurs généraux et ordinaires, commissaires et commis aux classes , et autres employés dans la marine et dans les galères, de faire aucun commerce, directement ni indirectement, ni de prendre part sous leurs noms et sous autres , ni sous quelque prétexte que ce soit , dans les vaisseaux et effets de leurs chargemens appartenans à ses sujets ,
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OU avec ceux qui entreprennent et sont chargés de la fourniture des bois , marchandises et munitions nécessaires dans les ports , à peine de cassation et de 3,000 liv. d'amende, applicables, un tiers au dénonciateur, un tiers au profit des pauvres du port où ils seront trouvés négocier, et l'autre tiers à Sa Majesté , laquelle veut que la présente ordonnance soit publiée et affichée dans tous les ports , et enregistrée en la manière accoutumée , à ce qu^aucun n'en prétende cause d'ignorance. Fait à Versailles , le 20 août 1691. Signé Louis. Et plus bas , Pheltpeaux. >
AUTRE ORDONNANCE
< Sa Majesté étant informée que quelques-uns des commissaires de la maji rine ayant pris intérêt dans les bâtimens armés en course par ses sujets , ils 1 ont donné dans la distribution des matelots et les expéditions nécessaires » pour leur départ , des préférences aux corsaires avec lesquels ils étaient in^
> téressés , qui ont empêché les autres d'armer, et feraient tomber la course ,
• s'il n'y était pourvu ; elle a fait très-expresses inhibitions et défenses d tous » commissaires de la marine, de prendre aucune part ni intérêt dans les bâti- » mens armés en course , directement ni indirectement , sans la permission
> expresse de Sa Majesté, à peine de cassation et de i,5oo liv. d'amende, » dont la moitié sera appliquée à celui qui l'aura dénoncé. Enjoint aux in- » tendans de la marine de tenir la main à l'exécution de la présente ordon-
• nance , et de la faire publier et enregistrer. Fait à Versailles , le 5 mai 1 693. » Signé Louis. Et plus bas , Phelypeaux. >
CONFÉRENCE
XXXIV. Voyez aussi rordonnance du 27 septembre 1776, et la législation Doutelle «ur cette matière; les lois des 3i décembre 1790, 19 juillet 179a, 3 mars et ao septembre 1793, 8 pluyiôse an a, et a4 vendémiaire an 3; celle du 3 brumaire an 4» sur Tinscription maritime; Farrêtë du Directoire exécutif ^ du 91 rentôsc suirant; celui des consuls > du 7 vendémiaire an g, etc.
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SECTION VI
Des Consuls 4^ la Nation.
Par le règlement du S.mar? 1781, Ut i, ar*. ao et 35, Sa Majesté défend aux tonsuls et vice -consuls de faire aucun commerce , directement ou indirect tementj sous peine de révocation. , , , , ;
Il leur est par conséquent prohibé de signer des assurances.
Les Romains n'avaient aucun commerce réglé avec les nations étrangères ; S >• :
Us les appelaient barbares , et ne traitaient avec elles que par légats et ambas- biisse^nt des oîn-
sadeurs. soi. de U natioD.
Les Marseillais furent les premiers à envoyer des consuls dans les Échelles du Levant et de Barbarie , pour y résider et favoriser le commerce de leurs concitoyens. Ces consuls étaient élus par le recteur, les syndics et le conseil municipal. Statut de Marseille j libii, cap. 18 ^M g.
En i534, François i^'. c conclut avec Soliman un ^rat^e de ligue défensive et i de commerce. Il reçut avec distinction et logea dans son palais l'ambassadeur i turc qui vint recevoir la ratification de ce traité , et entretint toujours depuis
• un ambassadeur à Constantinople , chargé de protéger le commerce de ses sujets
• dans le Levant. » Garnier, Histoire de France, tom. 24 j pcLg» 52i.
Les consuls de la nation ne tardèrient pas à devenir officiers du roi. C'est / ce qui résulte du traité fait en i6o4 entre Henri iv et lo sultan Amat.
« Ordonnons , est-il dit en l'art. 3, que les ambassadeurs qui seront envoyés » de la part de Sa Majesté, les consuls qui seront nommés d'elle, pour résider » dans nos havres et ports, et les marchands, ses sujets, qui vont et viennent » par iceux , ne soient inquiétés en aucune façon que ce soit ; ains au con- > traire reçus et honorés avec tout le soin qui se doit à la foi publique.
Art. 2. » Que les Vénitiens et Anglais, les Espagnols , Portugais , Catalans,
» Ragusois, Génois, Ânconitains, Florentins, et généralement toutes autres na--
1 tions , quelles qu elles soient , puissent librement venir trafiquer par nos
» pays, sous l'aveu et sûreté de la bannière de France, laquelle ils porteront comme
» leur sauve^ garde ; et de cette façon ils pourront aller et venir trafiquer par ^
» les lieux de notre empire, comme ils sont venus d'ancienneté, obéissant aux
» consuls français qui résidmt et demeurent par nos havres et échelles. »
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Peu de tems après, les Apglais traitèrent ^vec la Porte, et obtinrent le prî- Tilége de commercer sous leur pavillon. Cette faveur fut ensuite accordée à tous les peuples qui purent établir avec quelque avantage un commerce réglé dans le Levant. L'abbé de Mably, Droit publie de l'Europe, ch. 6, $ect. i , pag. 3 1 9.
Le même usage est presque devenu général dans les grandes places de corn* merce, et sur-tout dans les ports de mer. Les princes souverains y établissent des consuls ou agens , pour veiller à la conservation des privilèges de leurs sujets , et pour terminer les contestations qui naissent entre les marchands de leur nation. BoUchaud, chap. 6, seet. ij pag. 146. $2. « Aucun ne peut se dire consul de la nation française dans les pays.étran-
dc irnad^, iff^i gers, sans en avorr commission du roi. » Ordonnance de la marine , art. i^ w^ commwMOû ^^^^^ ^^^ consuls. tléglement du 3 mars 1781, fit. t, art. 3-
Celui qui obtient du roi des lettres de consul , doit les faire enregistrer , prêter le serment suivant l'adresse de ses provisions j et remplir les autres formalités prescrites par rOrdonnance.
iifaatdepiasob- « Lcs cousuls qui scrout uommés doivent être admis et reconnus réci protenir le tarât j on , .
moequatur de Impart > qucmcnt , cu présentant les provisions des patentes de leurs souverains , étau duquel ]ecoa- » et en obtenant l'exequatur ou dépêches du prince chez qui ils doivent ré«>
» sider , etc. • Convention entre la France et l* Espagne s faite au Bardo, te 1 5 mars 1769^ art. 1. Règlement du 3 mars l'jQi, tlt. i, art. l^ et 6.
Telle est la disposition du droit commun. Casaregit, dise. 175^ n""*. 33 et sw'v. Targa , cap. 96 j pag. 396. Yalin , tom, 1 . Ordonnance de la marine , pro^ légomène du tit. \g, des consuls L'établissement ^^* publicîstes disent que rétablissement des consulats n'appartient point ^consulats est-il au droit dcs gens , maïs qu'il est du droit purement politique , et qu'il dépend des conventions arrêtées entre les souverains f chacun d'eux étant fondé à empêcher tout commerce étranger dans ses états , ou à ne le permettre qu'à certaines conditions, Valin, tom. \, ibid. Yattel, liv. 2, eh, ^, n\ 34- Bouchaud , cA. 6 > sec t. 1 ^ pag. 1 44«
Voilà pourquoi TOrdonnance, en l'art 12, titre des oonsuts, dit que, t quant
> à la jurisdiction, les consuls se conformeront à l'usage et aux capitulations
» faites avec les souverains des lieux de leur établissement. »
S 4. Vattel, liv. 2, ch. 2, g 34^ dit que t le consul n'est pas ministre public ,
sent4U ïe^'^iîmÎT- * ^* ^^'^l ^^'^n pcut prétendre Ics prérogatives. Cependant , comme il est chargé
'^hmldimi^'^ » d'une commission de son souverain, et reçu en cette qualité par celui chez
» qui il réside , il doit jouir jusqu'à un certain point de ta protection du droit » des gens. Le souverain qui le reçoit s'engage tacitement , par cela même ,
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> à lui donner toute la liberté et toute la sûreté nicessairei peur remplir canve-* » nablement ses fonctions^ sans quoi l'admission du consul serait vaine et iliu-
» soire. »
Bouchaud, en Tendroit cité, pag. 149 et suU., tient le même langage. Cependant Fart. 19 du traité entre Henri iv et le sultan. Amat, accorde a^ii consuls Jrançaîà rînviolabililé et Findépendance dont jouissent les minîsirég publics. « Ordonnons, est- il dît, que les consuls français qui sont établi» * dans les lieux de notre empire , pour prendre soin du repos et sûreté de» » trafiquans, ne puissent j pour quelque cause que ce soit, être constitués prison^ j niers , ni leurs maisons scellées et buttées ; ains commandons que ceux qui » auront prétention contre eux , soient renroyés à notre Porte, où il leur sera » fait justice. »
Voici comme s'explique la convention faite au Bardo entre la France et l'Espagne , art. 2 :
€ Les consuls étant sujet» du prince qui les nomme, jouiront de llmmUnité personnelle, sans qu'ils puissent être arrêtés ni traduits en prison ^' excepté le cas de crime atroce, et celui où les consuls seraient négocians ; puis^ que pour'lôrs cette immunité personnelle doit seulement s'entendre pour dettes ou autres causes civiles , qui n'impliquent pas crime ou presque crime, ou qui ne proviennent pas du commerce qu'ils exercent par eux-mêmes , ou par leurs commis. Mais en cforrespondanqe, lesf coâsâls'ne devront pas manquer aux attentions dues aux gouverneurs , magistrats et juges qui rè-^ présentent le roi et la justice. Ils seront exempts de logement des gens de guerre , excepté le cas de nécessité absolue , et lorsque toutes les maisons du lieu , sans exception d'aucune , seraient occupées ; et ils ne pourront être' assujettis à aucune <:harge et services personnels. Il leur sera permis de porter l'épée et la canne , comme un ornement extérieur de lèiirs personnes; pourront placer au-dessus de la porte extérieure de leurs maisons un tableau sur lequel sera peint un vaisseau avec une inscription qui dise consul de France, ou consul d* Espagne : bien entendu que cette marque extérieure ne pourra jamais être interprétée coùime un droit d'asile , ni capable de sotistraire la maison et ceux qui y habitent éiux poursuites de la justice du pays, mais uniquement comme un signe [pour indiquer aux matelots et aux nationaux le logement de leurs consuls. On ne pourra p^s toucher, souflf quelque prétexte que ce soit, à leurs papiers ni à ceux de letir chancellerie, à moins que le consul Aé soit négociant; atiqùel cas, pour les affaires qui regardent son commerce, on se comjporterà ^veb lui conformément à ce
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« qui a été déterminé dans les traités , au sujet des négociaiis étrangers , i transeanies. »
Par le règlement du 5 mars 1781, tit. \ ^ art. 20, ci-dessus cité, le commerce est interdit aux consuls français 9 soit pour qu'ils n'abusent point de l'autorité que leur place leur donne y soit pour prévenir la honte que le consulat recevrait par la faillite d'un consul négociant , lequel nerait soumis , comme tout autre négociant , à la contrainte par corps. Yalin , aru 1 2 ^ titre des consuls, de t'Ordonnance.
^^^^' . liCs consuls de la nation française f connaissent, en première instance, des
consttU. > contestations , de quelque nature qu'elles soient , qui s'élèvent entre les su*
1 jets du roi , négocians , navigateurs et autres , dans Tétondue de leurs con- > sulats. Il est défendu à tout Français , voyageant , soit par terre , soit par » mer 9 ou faisant le commerce en pays étrangers , d'y traduire , pour quel- » que cause que ce puisse être , les autres sujets du roi , devant les juges et » autres officiers de puissance étrangère, etc. » Edit du mois de juin 1778^ art. 1 et 2. Règlement du 3 mars 17814 tit. i^ art. 7; tit. 3^ art. 18.
Fid, le Statut de Marseille, lib. i, cap. 18. Le Traité entre Henri iv et le sultan Amat, art. 28 et 35. Ordonnance de la marine, art. 12 et i3, titre des consuls. I biq.y alin. Règlement du 28 février 1687. Ordonnance di| 24 mai 17128» art. 3i. Convention faite au Bardo, art. 5.
Fid. Targa, cap. 96, Casaregis, dise. 175. Savary, liv. 5^ cti. 2, pag. 719. Dccormis, tom. 2, col. i3i3,
t Les affaires criminelles seront instruites sur plaintes, sur dénonciation , ou 9 d'office , par les consuls , sans qu'il soit besoin de ministère public. » EdiC du mois de juin 1778^ art. 5g.
Lorsqu'il s'agit d'un cas qui mérite peine afflictive ou infamante, le consul doit instruire le psocès , et envoyer en France l'accusé avec la procédure , pour être jugé par les officiers de l'amirauté du premier port où le vabseau fera sa décharge. Edit de 1778^ art. 76. Règlement de 1781^ tit. 3, art. 37.
Fid. le Traité de Henri iv avec le sultan Amat , art. 18. L'Ordonnance de la marine, titre des consuls j, art. 12, i3^ \/^et i5. $6. Le chancelier du consulat est greffier, notaire et huissier tout ensemble.
Pu chanceUer. yi^^ Statut de Marseille, lib. 1, càp. i8. Ordonnance de la marine, titre
des consuls^ art. i6> 17, 24#25 et 26. Edit de 1778, art. 8. Règlement de 1781, tit. 1^ art. 106 et suiv.
Mais il n'a pas la même autorité que nos courtiers. «Les polices d'assu-^ » rapce , les obligations à grosse aventure ou à retour de voyage , et tous au-<
I < Afe > I
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» treô contrats maritimes , pourront être passés à la chancellerie du consulat, * en présence de deux témoins qui signeront, i Art. aS^ titre des consuls.
Fid. Cleirac, de la jurisdiction , part. 3, art. 2^ conférence^ pag. 3 18 et suiv., et TEncyclopédie , au mot chancelier , et au mot consul français dans les pays étrangers.
CONFÉRENCE
XXXIV. Les consuls français sont des officiers établis dans la plupart des ports étrangecs où la France fait un commerce un peu étendu^
Depuis le 19 brumaire an 3 jusqu'au sénatus- consulte du 28 floréal an la, le gouvernement français et les gouvernemens étrangers s'étaient accordés à désigner ces officiers par la dénomination de Commissaires aux reladons extérieures. Depuis 9 lis ont définitivement reçB le nom de consuli.
Les fonctions de ces officiers sont si importantes et ont tant d'influence sur la prospérité de notre commerce et sur nos relations à l'étranger, que nous croyons devoir faire connaître par une analyse succincte l'origine , la nature et l'utilité de ces établissemens.
On se convaincra d'ailleurs par là combien il était nécessaire et juste de défendre aux consuls l'exercice du commerce, et sur-tout du commerce maritime.
S I. ^-Des Consuls et de leur origine.
La rapidité de la marche du commerce et son accroissement à Textérieur durent néces-* sairement donner naissance à de nombreuses contestations dans les pays éloignés des métropoles. Le pillage des navires, les vexations, les avanies et les injustices commises par les étrangers, Tinterprétation des traités commerciaux, les droits des commerçans, les traitemens barbares des capitaines et armateurs , le respect dû au pavillon d'une nation , les dettes et. les disputes des marins, étaient autant d'objets qui réclamaient impérieusement une jurisdiction spéciale destinée, sous l'autorité légale d'un magistrat, à veiller à la conservation des privilèges de ses concitoyens, et à diriger l'administration commerciale, économique et politique des intérêts de sa nation. De là l'institution des consuls en pays étrangers.
• L'institution dei consuls en général, dit Yalin, a eu pour motif l'avantage, l'agrandissement, la sûreté et la police du commerce des nations les unes chez les autres.» — [Valin, prolégomènes du titre des consuls de l' Ordonnance de la marine).
Cette institution était inconnue aux peuples anciens. Le gouvernement de Marseille fut le premier à envoyer des agens dans les ports du Levant et de Barbarie, pour^y protéger le commerce de ses concitoyens, et il le\ir donna le nom de consuls» expression empruntée des Romains.
Les Français ont eu seuls, pendant long-tems, le privilège de faire sur ces côtes le commerce, et d'y avoir des consuls.
Les Vénitiens, les Lombards, la Ligue anséatique, les Anglais, les Hollandais, les Espagnols, établirent successivement des consuls. Ces établissemens se propagèrent insensi*
blement et avec tant de rapidité, qu'aujourd'hui il existe des coniob étrangers dans tout les pays commerçans du globe.
Disons-le avec tous les publicistes :
Pourquoi nous autres Français , qui les premiers avons senti le besoin de ces ètablissemensy sommes-nous les seuls qui n'en retirions pas tous les avantages qu'ils nous promettaient^ sur-tout dans l'Amérique du sud, tandis que les Anglais en recueillent, sous tous les rapports, de si précieux résultats ?
§ a. — Qualités nécessaires pour être consuL
Le consul est donc un agent envoyé par un gouvernement ou un souverain, dans les places maritimes et de commerce d'un autre gouvernement, pour veiller sk ce que les droits des citoyens de sa nation «oient respectés, et pour leur rendre ou leur faire rendrp la justice qui leur est due. ^
Ils sont sous la direction et dans la dépendance du ministère des affaires étrangères, et correspondent avec le ministre de l'intérieur sur les affaires relatives au commerce.
Dans l'origine, c'étaient les maîtres ou patrons des vaisseaux qui choisissaient les consuls, et qui avaient aussi la faculté de les destituer; mais comme il n'appartient qu'au souverain de conférer le pouvoir et l'autorité que les consuls exercent sur ses sujets, le roi s'est réservé le droit de nommer ces officiers publics. — {Art, \, tit, g du liv. i". de l'Ordonnance de la marine].
Les consuls généraux sont pris parmi les consub, ceux-ci parmi les vice-consuls, et les vice-consuls parmi les élèves vice-consuls. L'ordonnance du i5 décembre i8i5 et le règlement du II juin 1816 s'occupent de ce qui concerne les élèves vice-consuls, de leurs études, de leur capacité pour devenir vice-consuls.
£n France, le consul tient une commission spéciale du roi; 41 doit être figé de trente ans; il faut qu'il soit sujet du prince qui le nomme; il doit prêter serment avant son dé« part. Sa nomination est notifiée au souverain près duquel il est délégué, qui, de son coté, l'accrédite, en lui donnant une ordonnance à^exequatur.
Sa nomination est d'ailleurs publiée dans une assemblée des commerçans de la même nation, résidans dans le pays étranger où il doit exercer ses fonctions, et ensuite elle est enregistrée à la chancellerie du consulat.
S 3. — Des Devoirs des consuls.
Un consul n'est pas un simple agent commercial sans mérite réel. Il doit avoir des connaissances étendues et variées; il doit être versé dans les sciences, la littérature, les arts; il doit conn)iître les lois de son pays et du pays qu'il habite; il doit être un savant, un économiste, un publiciste; car il est de son devoir de donner à son gouvernement des notions justes, des documens utiles sur les lois, les sciences, l'agriculture, les usages, les mœurs, l'industrie et le commerce du pays près duquel il est accrédité. La place de consul exige par dessus tout une probité à toute épreuve ; elle ne doit point être donnée à l'intrigue.
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Les coDSufs président à toute Tadministration économique et politique de la nation , et c*est en quelque sorte sur eux que repose l'ordre public.
Les assemblées générales et particulières de la nation ne peuvent être convoquées , tenues et présidées que par le consul 9 qui doit appeler à ces assemblées tous les marchands, négociansy capitaines et patrons français, qui sont dans l'étendue de leur district.
Il a l'inspection du commerce et de la navigation de la nation dans son ressort.
Il doit aux négocians de son pays justice et protection. Il ne peut recevoir de commission ni de traitement que de la nation à laquelle il appartient. La cupidité ne saurait être compagne des vertus que Ton exige de lui. Il ne peut s'intéresser en aucune manière dans des opérations de commerce. Quel que soit le danger auquel sa personne est exposée 9 il ne peut déserter son poste sans autorisation spéciale de son souverain.
Enfin, le consul doit être un homme d'honneur, prudent et sage. Dans ces mots se trouve toute la règle de sa conduite.
S 4« Caractère politique des consuls.
Le consul n'est point un ministre; cependant il jouit de certains privilèges et de la sûreté publique que le droit des gens accorde aux ministres. Dans les ports du Levant, dans les principales villes de l'Asie et de l'Afrique^ telles qu'Alep, Smyrne, le Caire, Tunis, Alger, Alexandrie, ils sont considérés comme des ministres.
Quoique les opinions diffèrent à l'égard du caractère du consul, dit Borel, de l'origine et des fonctions de consul, la seule raisonnable est l'opinion de ceux qui les font participer aux droits des nations.
L'institution la plus utile au commerce^ dit Vattel, Droit des gens, liv. 2> chap. 2, n^. 34^ est celle des consuls. Le souverain qui les reçoit s'engage tacitement ù leur donner toute la liberté et toute la protection nécessaire pour qu'ils puissent remplir leurs fonctions d'une manière convenable ; protection sans laquelle l'admission d'un consul serait vaine et illusoire, etc.
Des écrivains d'une autorité imposante^ tels que Hothman, Traité de l'ambassadeur, Martens, Précis du droit des gens modernes de l'Europe, Dufranquonay, dans son Ministre public dans les court étrangères, partagent la même opinion que celle des publicistes que nous venons de citer.
D'ailleurs, pour déterminer suffisamment le caractère politique des consuls à l'étranger, qu'on se rappelle les exemples donnés, 1". par Louis xiv, faisant bombarder Alger pour venger l'assassinat de son consul; 2°. par l'Angleterre, demandant et obtenant de cette régence une satisfaction complète pour les maltraitemens faits \ son consul par quelques Mahométans; 3'. enfin, en 180a, par le premier consul, qui envoya à Alger le général Hullin demander satisfaction des maltraitemens faits au capitaine François Auge, par Réiss^ Aly-Tartar, dans la rade de Tunis. Celui-ci fut condamne à être étranglé et son corps à être jeté dans la mer. Le général demanda sa grûce, et la peine fut commuée.
§ 5. — Jurisdiction et Attribution des consuls. Il est presqu'impossible de déterminer, d'une manière bien précise, la jurisdiction des
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consuls, qui est susceptible de grandes yarîaiions. Les traités passés avec la nation chez laquelle ils résident, fixent principalement leurs attributions judiciaires, beaucoup plus étendues dans les Echelles du Lerant, chez les Barbaresques, et à Gonstantinople.
Ils ont le droit exclusif de juger les contestations qui s'élèyent en pays étranger entre les commerçans français, le» navigateurs et marins, dans l'étendue de leur consulat. Les parties elles-mêmes ne peuvent saisir une autre autorité de la connaissance de ces difficultés. Dans les cas où elles feraient, les consuls doivent constater cette contravention à l'ordre des jurisdictions. Ce principe n'a d'application que' dans les matières qui sont nommément attribuées aux consuls par les traités.
Toutes les discussions relatives aux salaires, engagemens des matelots, et en général toutes les difficultés qui s'élèvent entre les gens de l'équipage, ou entre eux et les capitaines, sont du ressort des attributions consulaires.
La loi du 8 floréal an 6 attribuait aux consuls la connaissance de la validité des prises; mais aujourd'hui le comité du contentieux du Conseil d'état en connaît exclusivement.
Cependant, dans le cas où les objets formant la prise sont susceptibles de dépérissement, les consuls peuvent en ordonner la vente.
Dans les jugemens , ils se font assister de deux négocians notables ; mais à défaut de ceux-ci, ils peu?ent décider seuls.
Pour l'instruction des affaires, ils peuvent ordonner la comparution des parties en personne, appeler'des témoins; enfin, recueillir tous les élémens capables de les éclairer et de les mettre à même de juger en connaissance de cause.
Les décisions consulaires sont susceptibles d'être réformées par appel, devant les Cours royales les plus proches du pays siège de la contestation. En matière civile , elles sont exécutoires par provision, en donnant caution.
Les consuls peuvent encore être considérés comme officiers de police judiciaire, en tout ce qui concerne l'instruction des délits et des crimes, qu'ils ne peuvent s'attribuer le droit de juger. Ils doivent, en conséquence, transmettre aux juges qui en doivent connaître le résultat de leurs recherches, et les renseignemens positifs sur les délits et crimes.
Aucun acte passé dans une résidence consulaire n'est authentique et ne fait foi par luimême, s'il n'est légalisé par le consul et revêtu du sceau du consulat.
vTout ce qui concerne la comptabilité de la marine dans le lieu de leur résidence, est de leur ressort.
Aux termes des art. 60 et 87 du Code civil, si des naissances ou décès ont eu lieu pendant un voyage en mer, le consul est tenu de recevoir en dépôt les actes qui en ont été faits pour constater la naissance ou le décès, et d'en adresser une copie au ministre de la marine.
Si les naissances ou décès arrivent en pays étranger, dans le lieu de leur résidence, ils remplissent les fonctions d'officier de l'état civil; ils rédigent aussi les actes de mariage. Dans le cas de décès, ils doivent apposer les scellés stir les objets du défunt, et dresser inventaire de ces mêmes objets , de même qu'en c is de naufrage , ils doivent dresser un état pareil des effets sauvés; ils doivent même présider au sauvetage.
Si toutefois le défunt avait constitué un procureur pour recueillir ses effets , ou s'il se
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présente un commissionnaire porteur du connaissement des marchandises sauvées, les effet» Jeur seront remis. — ( Art, ai, tUre des consuls, de l'Ordonnance ),
Il en serait de même si le défunt par »on testament eût nommé un exécuteur testamen-* taire. — ( Valin sur le même article ).
D*aprè8 Fart. 4^ du Code cîyil , tes Français qui se trouvent en pays étrangers , peu* vent y passer les actes de leur état civil, soit devant les agens diplomatiques , soit devant les consuls de France. Ils peuvent aussi , suivant Tart. 47 > l^s passer devaut les officiers du lieu.
Ainsi, les consuls peuvent recevoir les polices d'assurance, les contrats à la grosse^, et en général toutes espèces d'actes que les parties veulent passer devant eux. Les testamens passés devant eux sont réputés en la forme authentique. — ( Art» a4/ titre des consuls» 4e l' Ordonnance de la marine; art. a34 ^' ^44 ^^ Code de commerce ).
Toutes les fois qu'un capitaine aborde daaa un pays de résidence consulaire , il doit se présenter au consul, lui montrer ses papiers pour lui prouver qu'il est en r^^gle, et lui faire le rapport de son voyage. Lors de son départ, il doit prendre un certificat de son arrivée, de la durée de son séjour, de la date de son départ, de l'état et de la qualité de son chargement.
Il faut remarquer que pour tout ce qui est dit ci-dessus relativement à la jurisdiction de» consuls, il n'y a point d'autres règles générales que celles qui sont écrites dans les contenu tions consulaires passées entre la puissance qui députe ces officiers et la puissance qui les admet dans son sein.
Â défaut de conventions écrites , il est des usages qui , réciproquement observés entre les nations, relativement à la jurisdiction de leurs consuls respectifs, tiennent lieu de loisf
§ 6. — Des Officiers attachés aux consuls.
Auprès de chaque consul est attaché un secrétaire qui prend le nom de chanceliet\ Dans les fonctions judiciaires du consul, son rôle est celui de greffier et d'huissier; greffier^ en ce qu'il rédige les jugemens qui émanent des eonsuls, et en garde minute; huissier, parce qu'il signifie ces mêmes jugemens, donne assignation aux parties ou aux témoins que l'on veut faire entendre. ^
Ses fonctions tiennent encore de celles du notaire, dans tout ce qui est relatif à la rédac* tion des actes que les individus de sa nation passent en présence du consul , pour leur donner oe caractère d'authenticité que lui seul peut imprimer à des actes faits en pays étrangers. Il est tenu d'inscrire à leur date, sur un registre à oe destiné, tous les actes qu'il fait, les dépôts qu'il reçoit. Les registres de la chancellerie sont cotés et paraphés par Vambassadeur, le consul ou le vice-consul.
On peut citer parmi les officiers attachés aux consub les interprètes ou drogmans^
S 7. — Des Profits et Emolumens des consuls*
Ces droits diffèrent suiv^fnt les lieux 9 les souverainetés et quelquefois les ports. TOM. I. l5
Les cApitaînes et patrons , pour justifier à lear retoar en France do paiement de ces droits sont tenus d*en retirer une quittance signée du consul ^ etc. ** "^
Nota, Ceci est extrait d'un excellent ouTrage intitulé de t*artgimei de U nature, des pro' grès et de l'influence des établissemens consulaires , par Dàyid Baillic Wardeo, consul général des Etats-Unis d'Amérique à Paris;
Et de V Analyse raisonnée du Code de commerce, par MML Mongalry et Germain. — ( Voyez d^ailieurs la toi du lo vendémiaire an ^, art. 8; tes décrets des' %% Juin iSii et ig janvier iS\7, et l'Ordonnance de ta marine, tom. i, titre des constats, avec son commentateur Valin)^
JURISPRUDENCE
n est de principe du droit des gens que toute nation qui consent à Tétablissen^ent d'un consul français sur son territoire, est censée prendre rengagement d'assurer l'exécution des ordonnances de ce consul, et même les décisions intenrenues sur appeL — {Arrêt de ca$^ sation, du ag mare iSogj Sirey, tom. g, i**. part,, pag. |8S)«
S 8. — Consuls étrangers.
Les mêmes fonctions que nos consuls exercent en pays étrangers, les consuls étrangers les exercent en France. Les règles générales qui concernent leur administration économique et politique, et la jurisdiction qu'ils conseryent sur les sujets de leur nation, sont également écrites dans les conventions consulaires passées entre la puissance^ qui députe ces oCU^ ciers et la puissance qui les admet dans son sein.
Les consuls étrangers ont de même l'inspection du commerce et de la naTigation de leurs concitoyens dans l'étendue de leur district.
JURISPRUDENCE
Les consuls des nations étrangères dans les places françaises de commerce sont, par leur caractère, indépendans de la jurisdiction des tribunaux français. Ils ont en France la même îurîsdiction et les mêmes prérogatives qu'ont dans leurs pays les consuls français. — {y oyez le plaidoyer et l'arrêt du aa janvier i8o6, rapportés au Répertoire universel de jurisprudence , à l'article étranger, $9)^
Les consuls étrangers ne peuvent être poursuivis devant nos tribunaux, à raison des actes qu'ils font en France par ordre de leur gouvernement, et avec l'autorisation du Gouvernement français. — (Arrêt de la Cour de cassation, du 3 vendémiaire an g; voyez Sirey, tom. 7, a*, part. , pag. g43 ).
Les consuls étrangers doivent connaître des délits que commettent à bord des bâlimens de leur nation, dans les ports et rades de France, les hommes qui composent les équipages de ces bâtimens.
Mais les juges de France doivent instruire contre les gens de mer étrangers, pour les délits que ceux-ci commettent à terre , et même à bord, envers tous ceux qui ne font pas partie de leur équipage. Le vaisseau neutre admis dans un port de France est de plein droit sonnais aux lois de police qui régissent le lieu où il est reçu.
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Celte distinction a été consacrée par l'avis du Conseil d'état , approuvé par le' chef du CouTemementy le ao novembre i8o6. — {Voyez le Répertoire universel de jurisprudence, êu mot compétence, S ^o}-
SECTION VIK
Des Courtiers.
Straccha , de proxeneiicii ^ paru 4^ quest. lo, loue les nations commerçantes ^ **
qui ont attention d'empêcher que les proxénètes fassent le commerce : Lau-- tiers de faîr«kc9i»: dandi sunt omnes populi gui in mercaturâ se exercere soient^ si proxenetas ab ^^^ ' officio mercaturœ abstinere d&creverint^ proui providenter inpatriâ meâ sub pœnâ non levi proxenetœ mercaturam facere prohibeniur.
Le Statut de Marseille, liv. \^ck. 40j soumet les courtiers à jurer qu'ils n'auront aucun intérêt aux affaires traitées par leur ministère : Jurabunt qubd non habeant partent in eo de quo erant corratarii. En cas de contravention , ils étaient condamnés à une amende de â5 liv. royaux couronnés : Quant pœnam si sotvtre non poterintj per civiiatem Massiliœ fustigentur.
Un règlement fait pour les courtiers de Marseille, et autorisé pat des lettrespatentes du mois de novembre i6o4 9 veut, en Tart. 3, t qu'aucun courtier » ne pourra faire trafic et négoce pour lui ni pour autre , ni participer à au- » cune compagnie dudit négoce, à peine d'être destitué de son office, laquelle » destitution et la cause d'icellë seront proclamée»; par ladite ville à cri puf blic. >
L'ordonnance de Louis xm, de 1629, art. ^\6j relative aux ordonnances de Charles vu et, ie Henri m , c défend à tous courtiers de faire aucun trafic 9 do itiarcbandises en leur nom , ni faire aucune commission ; et à tous cour- 9 tiers de change de porter bilan , à peine de confiscation des marchandises 9 et sommes à eux appartenans. »
tes mêmes défenses furent renouvelées par l'ordonnance de 1673, lit. 2^ art. i et 2.
L'art. 68 , titre dès assurances , de l'Ordonnance, • fait défense à tous greffiers 9 de police , commis de chambre d'assurance , notaires et courtiers , de faire » aucune police dans laquelle ils soient intéressés , directement ou indirecte- » ment , par eux' ou par personnes interposées , et de prendre transport des > droits des assurés , à peine de 5oo lîv. d'amende pour la première fois, et de » destitution , en cas de récidive , sana que les peines puissent être modéréeSi »
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Cet afticle est lîrà du Guidon de la mer, cL 20 ^ art, 5, et du règlement d'AîOisterdam , art. 3o.
Le motif de toutes ces lois est d'obvier aux fraudes que les courtiers peu-* yent commettre , en abusant du secret des parties , et en saisissant pour eux les occasions favorables qui se présentent, au préjudice de ceux qui leur confient leurs intérêts. Mais à quoi servent les lois , si la cupidité trouve le moyen de les éluder? Quid leges sine moribus, vanœ proficiunt?
Divers abus s'étaient glissés parmi nous. S a. Premier abus. Par le moyen d'un préte-nom, certains de nos courtiers pre-
chait"aux co^cw uaicnt des risques dans les polices reçues par eux-mêmes; ils profitaient dcs" ic Marseille. primes , lorsqu'il n'arrivait aucun sinistre ; mais , dans le cas contraire , ils se
rendaient quelquefois difficiles à payer la perte. En voici un exemple :
Par une écrite privée , il avait été convenu que toutes les assurances que Jean- Joseph M*** lignerait avec le mot pour ami, dans le bureau de K***, courtier, seraient pour le compte de celui-ci. (Pareilles conventions n'étaient que trop fréquentes).
Ce courtier dressa , pour le sieur Claude Delisle , une police d'assurance de 60,000 liv. sur le corps du vaisseau U$ Bons-Frères. M*** y prit un risque de 2,4^0 liv. 9 moitié pour ami.
Le vaisseau fut pris par les Anglais. M*** fit faillite. La convention privée dont on vient de parler fut remise au sieur Delisle, qui présenta requête contre le courtier, en paiement de la moitié de la somme assurée.
Le courtier ne désavouait pas la convention ; mais il disait que la chose était étrangère à l'assuré, qui avait suivi la foi du seul signandaire. Arrêt du Parlement d'Aix, du aS juin 1749» qui condamna le courtier à payer les 1,200 liv. demandées, avec intérêts, dépens et contrainte par corps, et qui, à la réquisition de M. le procureur général , le décréta d un assigné , pour être ouï sur sa contravention à l'Ordonnance.
Cette affaire fut bientôt oubliée , et les choses allèrent comme auparavant.
En 1 768 , la chambre du commerce prit une délibération conçue en ces termes :
t Pour corriger les abus qui se sont glissés dans le commerce des assu- » rances , au sujet de la prêtation de nom aux courtiers et notaires, auxquels l'Or- » donnance prohibe de s'intéresser dans les assurances , sous les peines y por- » tées , la chambre a délibéré , sous le bon plaisir de la Cour , de soumettre » les prête-nom à la même amende de 5oo liv. , prononcée contre les courtiers » et greflSers d'assurance , pour la première coutraventîon , et en cas de réci*
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> dive , à celle de l ,000 liv. , sans que lesdites peines puissent être modérées. .... 9 Et de plus s ^ue lesdits prêie-nam soient non recevables en toute action de recours
> et garantie contre les courtiers et notaires qu'ils auront voulu favoriser par leur » prêtalion de nom, et que les contreyenans qui seront dénoncés soient pour-
> suivis par les sieurs maire » écheyins et députés de la chambre du corn- » merce. »
Cette délibération fut homologuée par arrêt du 19 juillet 1768. Elle fut imprimée et affichée ; mais il n'y eut ni dénonciation , ni peine contre les con* trevenans. Vid. infrà. ck, 5. sect. 10.
Second abus^ Nos courtiers se rendaient parties personnellement intéressées dans les contrats d'assurance reçus par eux-mêmes.
l^ L'usage des assureurs à Marseille était de signer les polices en ces termes :
Tel assure telle somme. Repu pour la. prime tant pour cent. Ce mot refu, qui ,
suivant les règles du droit et du langage ordinaire, signifie la réception réelle de largent, et opère une quittance définitive, ne signifiait cependant rien de pareil dans le langage de la loge. L'assureur, qui écrivait et signait qu'il avait repu la prime , ne l'avait pas reçue. L'assuré qui avait cette quittance en main n'était pas libéré ; mais par une espèce de novation bizarre , qui résultait de Tesprit des contractans , Tassuré devait la prime au courtier seul , et celuici la devait aux assureurs : de sorte que les deux parties contractantes étaient déliées , et le courtier , abdiquant son caractère d'entremetteur et de ministre public , devenait créancier de l'un et débiteur de l'autre.
Une telle pratique , si contraire à toutes les idées reçues parmi les juriS'^ consultes , était autorisée dans les tribunaux mercantiles , parce que tel était le style des négocians. On faisait violence aux termes du contrat 1 on déliait celui qui n'avait pas payé , on métamorphosait le ministre public en partie contractante. Tout cela devenait en quelque manière tégitimie, par un effet de l'équité et de la bonne foi.
Je vis , en 1763, un certificat signé par quatre-vingt-sept négocians de notre place , qui attestaient cet usage. « Nous soussignés , négocians et assureurs , » certifions et attestons que lorsque dans les polices d'assurance que nous » signons par l'entremise des courtiers ou des notaires , nous mettons après » nos signatures les mots reçu pour la prime, ou reçu pour le risque, dès lors » la prime est censée nous avoir été payée de la part des assurés, et nous • n'avons plus à ce sujet pour débiteurs que le courtier ou le notaire dans le » bureau de qui nous avons signé ; lesquels courtiers ou notaires deviennent
> créanciers des assurés , sans que nous ayons ni hypothèque, ni privilège, ni droit
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» de suite sur la prime qui n'aurait pas encore été payée aux courtiers ou no« » taires par les assurés , attendu que cette prime ne nous regarde plus. C'est > ce qui s'est toujours pratiqué sur cette place. •
Decormis, tom. 2^ pdg. i2o5> avait tu de son tems un certificat pareil. Cet auteur 9 et M. de MontTalon, à la suite de son Précis des ordonnances, y^ assu-tance, parlent de ce même usage, sans le blâmer. Le courtier ouvrait à ce sujet un compte courant à chaque assuré et à chaque assureur ; ce compte se fermait à la fin de I année.
â^ Lorsque, dans la police, on stipulait que la prime serait compensée en cas de perte , il n^étaît pas possible d*y insérer les mots , reçu pour la prime. Maî& pour corriger rincompatiblUté de ces deux clauses, et parvenir au même but, qui était de rendre le courtier seul débiteur et créancier respectif de la prime, on imagina d'insérer sur la cote de fa police que le navire arrivant à bon sau'* vement, la prime serait payée par te courtier.
3*.. Les courtiers y obligés en leur propre nom à payer la prime à l'assureur» étaient plus d'une fois forcés , pour leur remboursement , de courir après l'assuré contre lequel ils n'avaient qu'une simple action personnelle. Si l'assuré faisait faillite ,. ils étaient mis au rang des chirographaires pour les primes par eux payées eu 1a décharge du failli.
Afin de remédier à cet inconvénient , les courtiers et les notaires imaginè**rent d'insérer de leur propre main, dans les polices par eux -mâmes dressées, cette clause fi^ogulière : Les assureurs déclarant d'avoir refSL de nos mains et deniers la pritne de la présente asâuretéj pour laquelle iU déclarent nous subrogea en leur lieu et placée
A la faveur de cette clause , les courtiers et les notaires croyaient avoir acquis , pour le remboursement de la prime , une hypothèque sur les biens, de l'assuré.
Une pareille prétention fut rejetée par diverses sentences de notne tribuntd consulaire 9 rendues en 1776, sur le fondement que personne JBie peut être auctor in rem suam, L.i^ffde auct. et const. tut.; L. ij$5,/fad S. C. TrebelL, et qu'il est incompatible que l'ofiicier qui reçoit un contrat y figure comme partie contractante. Despeisses» tonu i,pag. 5^5 > n\ 22, etc.
Troisième abus. Les courtiers et notaire» de Marseille avaient introduit TusBge des. asuirancft en compensation, c'est-à-dire cpie les primes dues à un assureur se GompeMaieat avec celles qu'il devait , lorsqu'il faisait assurer pour lui* même. Ces primes actives et passives entraient dans un compte courant ^ dont
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le solde à la fin de Tannée était passé à eampté nom euuj et qu'on ne pouvait ensuite réaliser qu'au moyen d*un rabais considérable.
De là , il s'était ensuivi que les assurés qui payaient la prime comptant , obtenaient une bonification de la part du courtier.
Pareilles manœuvres donnaient lieu à mille fraudes» et occasionnèrent di^
ters procès.
Autres abus. Je ne parlerai pas du commerce que plusieurs courtiers faisaient pour leur compte , sous des noms interposés 9 ni des billets de garantie qu'ils fournissaient à ce sujet.
Je ne parlerai pas de l'abus que quelques-uns de n'os courtiers avaient fait de la caisse à eux permise par l'éditdu mois d'août 1709, par le moyen de laquelle ils s'étaient emparés de tout l'argent dé la province, et de tous les papiers de la place , qu'ils n^ociaient à leur profit.
Cette multiplicité de fonds s'évanouit bientôt par le crédit immense qu'ils eurent l'imprudence de donner à une foule de négocians insolvables. En 1770, il fallut, par la continuité de nouvelles fournitures 9 prévenir l'éclat de plusieurs faillites qui auraient dévoilé le mystère. Le vide grossissait sans cesse y et creusait une mine dont l'explosion devait bientôt ébranler Marseille^
Pour couvrir ce gouffre toujours plus profond , on imagina les mandats et les billets en compensation , ainsi appelés , parce qu'on ne les payait qu'en papiers. Cette monnaie factice fut prohibée par arrêt du 6 mars 1771, qui fit « inhibitions et défenses à toutes personnes d'employer la clause payable en » compensation dans tous mandats, billets à ordre, lettres de change et autres • papiers de commerce, à peine de nullité et de 1,000 liv. d'amende. •
Malgré cet arrêt , les mandats , les billets et les lettres de change continuèrent d'être payés en papiers , qu'il fallut par conséquent multiplier à Tinfini. De là, les billets appelés vulgairement de bindouce, que les négocians gênés ou insolvables faisaient respectivement les uns en faveur des autres. De là , les billets souscrits et endossés par des commis. De là , les lettres de change tirées sur des hommes à gage. Cette fabrication de faux papiers sans cesse renouvelés, procurait une abondance stérile et une facilité empoisonnée. Les porte-feuilles des disposeurs s'en trouvèrent remplis. On était riche en chiffres et en chimères !
Il était naturel que pareils papiers ne pussent être convertis en argent qu'à perte de finance. Un arrêt rendu le 20 décembre 1773, « fit défenses » à toutes personnes, leurs émissaires et entremetteurs, de retirer un profit » illicite des billets échus et mandats à jour, à peine d'être poursuivis ex-
9 traordiaairement , suiv^uat la rigueur de rOrdonnance , contre les contre* * venans. » *
Ces défenses ne produisirent aucun effet L'argent était devenu rare, soit parce qu'on craignait de le convertir en papiers douteux , soit parce qu'on marchandait sur le prix d'un papier qu'on ne pouvait réduire au comptant. De là y la gène dans toutes les parties du commerce ; de là , les affaires for-* cées et ruineuses; de là enfin, les faillites de 1774- L^ résultat des bilans remis au gi^effe consulaire de la part des faillis , fut d'environ cinquante millions de livres.
S 5. Je remarquerai ici avec satisfaction que, parmi nos courtiers, plusieurs
co ^s^lcs *courti^° avaient su se garantir de la contagion commune. L'honneur, le devoir et la deMarsçUle. probité la plus exacte, n'avaient cessé de diriger leurs démarches; mais le
bien public exigea une loi générale. Par l'édit du mois de janvier 1777, le corps et les offices de nos courtiers royaux furent supprimés. Le roi ordonna qu'il serait établi dans Marseille soixante, courtiers de commerce ^ pour y exercer le courtage en vertu de simples commissions , qui seraient données^ par la chambre du commerce.
L'art. 7 défend « auxdits courtiers , pourvus de commission, de ne jamais »; Caire le change; ou tenir banque pour leur compte particulier, sous leurs
* noms ou sous dç& poms interposés , directement ou indirectement ; de •.faire aucun trafic de. marchandises pour leur compte, ni temr caisse chez f eux , ou signer des lettres de change par aval ; de ne faire aticune assurance
• dans laquelle ils soient intéressés, directement ou indirectement, par eux ou par > personnes interposées , ni de prendre transport des droits des assurés. •
Le règlement en foripe de lettres-patentes , du 2g mai 1778 , art. 10, « fait » défenses auxdits. courtiers d'ouvrir des comptes aux parties contractantes , » à raison des primes; de se rendre garans des assureurs ou des assurés ; de » prendre charge de ceux-ci , lorsqu'il y aura lieu à la répétition de quelques « pertes ou avaries, et généralement de se mêler, directement ni indirecte- » ment, de l'exécution des polices d'assurance. »
I)ans l'art. 11 , il est ajouté • que tout négociant, notaire, courtier, ou » autre personne qui aura part à quelqu'une desdites contraventions , ou qui » aura prêté son nom pour les commettre, sera déclarée non recevable en toute » action résultante des polices d'assurance, quelles que soient les conventions » y stipulées , et condamné pour la première fois à une amende de 5oo liv. , » qui sera doublée en cas de récidive, sans préjudice de la destitution des » courtiers , conformément à l'Ordonnance de la marine , etc. »
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CONFÉRENCE
XXXIT. Par la loi DOureUe, les courtiers sont même, en cas de faillite , poursuiTis comma banqueroutiers. {Voyez les art. 79 et 89 du Code de commerce, et l'art, 4^4 ^^ Code pénal; voyez aussi notre Traité des faillites, tom, 2, pag, 197 et suivantes).
SECTION TIII.
. Des Etrangers du royaume.
Ik cardinal Tuscus , \*. aisecuratioj concL 537> et Roccus» de assecur.^ n*. 71^ S 1.
disent qu'à Florence il y a un statut qui prohibe aux Florentins de faire des ét^lnilrr^uun assurances pour les étrangers : Florentiœ adest statutum^ prohibens Florentinis ^ ^^ *• ^•"^ ■•'" facere assecuraiiohes pro forensibus, sed benè inter cives permittittir fieri illas.
Pour justifier un pareil statut, on pourrait dire avec Vattel, liv. 1^ §§ ga et suiv., « qu'il dépend de la volonté de chaque nation d'exercer le com-
> merce avec une autre , ou de ne pas l'exercer. Et si elle veut le permettre i à quelqu'une , il dépend d'elle encore de le permettre sous telle condition
> qu'elle trouvera à propos : car, en lui permettant le commerce, elle lui
> accorde im droit ; et chacun est libre d'attacher telle condition qu'il lui » plaît à un droit qu'il accorde volontairement. »
Cet auteur développe la même assertion au liv, 2, §§ 24^ 25 et g4« On peut voir la savante dissertation faite à ce sujet par Marquardus , lib. 1 ^ cap. 1 1 . y oyez encore Valin, art. \j des chartes-parties. Grotius, lib. 2^ ch. 2^^^ 20 et suiv. Puffendorf, liv. 3, ch. 3^ § 9. Wolfi*, § i i3i. Hubner, part. \, ch, 5j sect. 'jj n\ 5.
Mais, comme l'observe Montesquieu, Uv. ao^ ch. 8^ la vraie maxime est de n'exclure aucune nation de son commerce sans grande raison. C'est la liberté qui est l'âme du commerce, et qui seule est capable de le porter à son dernier terme. C'est la concurrence qui développe l'industrie , et qui lui donne tout le ressort dont elle est susceptible.
Le commerce maritime est du droit des gens. Il se fait principalement avec les étrangers. Si l'on veut que les étrangers nous soient utiles, il faut les traiter comme concitoyens, et user de réciprocité à leur égard.
Nos ancêtres n'avaient eu garde d'interdire le contrat d'assurance aux étran- T.i. 16
gers du royaume. Guidon de la mer^ ch. 3, art. 2. Cette liberté a été reucuvelée par rOrdonnance de la marine ^ art. i, des assurances, t Permettons » est-il dit, même aux étrangers j d'assurer et faire assurer^ dans Tétendue de » notre royaume 9 les navires et marchandises. •
ror^nntncc a- ^^*^^ Ordonnance a-t-elle force de loi au sujet des assurances faites dans *uctde7â^^l°'ce" ^^ P^y® étranger? Cette question a quelquefois été agitée en notre amirauté. faites dans le pty« Infràj ck. 11^ scct. 11. Elle concemc le droit public , et demande detre exa-
minée avec quelque soin.
1*. Pour tout ce qui concerne Y ordre, judiciaire^ on doit suivre Tusage du lieu où Ton plaide. L. 5, $ 6^ ff de testib.
Pour ce qui est de la décision du fond, on doit suivre, en règle générale, les lois du lieu où le contrat a été passé : Ex consueiudine ejus regionis, in quâ negoiium gestum est. L. 6, ff de eviclionib.
Cette distinction est consignée dans tous nos livres : In his quœ respiciunt litit decisionem, servanda est consueludo loci contractas. At in his quœ respiciunt litis ordinationem y attenditur consuetudo loci ubi causa agiiur. Ranchin, sur Guipape, quest. 162.
Dumoulin, Coût, de Paris j § ;6, gl. \, n^ 36. Merlinus, de pignor., lib. 4# quest. 4i> w"« 4^- Casaregîs , dise. 179, n*. 57. Louct et Brodeau, litt. C^ ch. ^2. Despeisses , tit. i2j de l'ordre judiciaire, sect. ij art* G, n*. 3.
2"*. Lorsqu'il s'agit de la capacité de contracter, on doit se conformer aux lois de son prince, dans quelque endroit qu'on se trouve, parce que les sujets du roi sont toujours ses sujets. Faber , def. 5, C. de legib. Brodeau sur Louet« litt. Cj ch. l\2y n***. 2 et l\. D'Ollive, liv. 5, ch. 25> pag. 49^. Cochin, tom. 1, pag. i54 ^t 545. Cela doit s'entendre sauf les droits du tiers.
5*". Brodeau sur Louet , litt. D, ch. 49 > n^ 1 , dit « que les Français ne • peuvent être contraints de plaider hors du royaume, tant en matière civile » que criminelle , tous les sujets du roi étant indistinctement obligés à sa
> justice et autorité souveraine, dont ils ne peuvent être distraits ni exempts f
> soit pour leurs personnes ou pour leurs biens, en quelque lieu qu'ils soient » situés , sans licence et permission du roi. »
Au nombre 16 on trouve des arrêts qui t ont jugé que les sujets du roî » ne peuvent être distraits de leur jurisdiction naturelle, pour aller plaider » hors du royaume, encore que les contrats par lesquels ils se sont obligés soient » passés hors du royaume, avec soumission aux jwrisdictions étrangères. »
M. d'Aguesseau , tom. 5 , pag. 87, dit également « que c'est une maxime
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» inviolable, qu'un Français ne peut jamais être traduit devant un juge
» étranger. »
Par une suite du même principe , les jugemens rendus par des juges étrangers , ne sont en France d aucun poids contre les Français. 11 faut que la cause y soit de nouveau discutée. Ordonnance de 1629, art. 121. M. Jullien, sur le Statut de Provence^ tom. 2, pag. /|43. Brodeau sur Louet, litt. Dj ch. 493 et sur l'art. 101 de la Coutume de Paris, n^ 12. Loiseau, Garantie des rentes, ch. 9, n". 18. Bretonier, tom. 2, pag. 768.
4^ II en est de même des jugemens rendus dans l'étranger, contre un étranger domicilié en France. Il faut qu'on vienne également par nouvelle action. M. Jullien, ibid.
5^ Il n'y a que les jugemens intervenus dans l'étranger contre un étranger non domicilié en France , qui soient au cas d'être exécutés en France , en vertu d'un pareatis qu'on accorde sans connaissance de cause. Ce pareatis ne peut pas être accordé par les juges inférieurs ; il ne peut l'être que par le Parlement. Arrêt de règlement du l\ mai 1750. M. Jullien, tom. 2, pag. 442.
6*. La règle dont je viens de parler a lieu , soit en défendant , soit en demandant. Le Français peut faire assigner pardevant les tribunaux du royaume l'étranger contre qui il veut former quelque action, même personnelle; et le jugement prononcé contre l'étranger défendeur , est exécutoire sur les biens que cet étranger possède en France. Journal des audiences , tom. \, pag. 106. Dénisart, tom. 3, pag. §77. M. JuUien, sur le Statut de Provence, tom. 2, pag. 444* Nouvelle édition de Duperîer, tom. 2, pag. 448.
Nota. Ce point était autrefois controversé {Question 149 Joannis GallL Mornac, ad. L. ult., ff de jurisdic. La Peyrère, pag. 190)^ et il n'est pas exempt de doute ; car la règle actor sequitur forum rei est du droit des gens, M. d'Aguesseau, tom. S, pag. 53. Vattel, liv. 2, ch. S, % \o5.
7*. Les puissances étrangères ont très-fort le droit d'établir, en faveur de leurs sujets, des maximes pareilles aux nôtres.
Cet inconvénient a été prévenu par le traité d'alliance conclu -à Soleure , le 28 mai 1777, entre le Roi et le Corps helvétique. « Comme il peut arriver
> fréquemment , est-il dit , que les sujets de Sa Majesté et ceux du Corps
> helvétique contractent des mariages , fassent des acquisitions , ou se lient 1 par des sociétés , obligations ou contrats quelconques , dont il peut résulter » des contestations ou des procès , il est convenu que toutes les fois que des
• particuliers des deux nations auront entre eux quelque affaire litigieuse ,
• le demandeur sera obligé de pour$uivre son action pardevant les juget naturel$
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9 du défendeur} à moins que les parties plaidantes ne fussent présentes dans » le lieu même du contrat , ou ne fussent convenues des juges pardevant les-
> quels elles se seraient engagées de discuter leurs difficultés
1 II est de plus convenu que les jugemens définitifs en matière civile , rendus » par des tribunaux souverains , seront exécutés réciproquement selon leur • forme et teneur , dans les états de Sa Majesté et dans ceux du Corps hel-
> vétique , comme s'ils avaient été rendus dans le pays où se tBOUvera , après
> ledit jugement , la partie condamnée. >
On tlrouve dans Briilon , iom. 6j pag. 4^4^ ^^ semblable traité passé en i658, entre la France et la Suisse; et dans Rousset, tom. 6, pag. 20 j le traité d'alliance entre la France et les Cantons catholiques de la Suisse , fait en 1715, qui, en Tart. 3o, renferme la même décision. Voyez çncore l'édit du mois de décembre 1781 , qui fixe les privilèges des sujets des états du Corps helvétique dans le royaume.
Revenons à ce qui concerne les assurances , et ne perdons pas de vue qu'elles sont principalement régies par le droit des gens.
Premier cas. tes règles établies par nos ordonnances doivent sans difficulté être observées vis-à-vis de Yétranger qui^ étant dans le royaume, se fait assurer, ou devient assureur. ^
L'étranger qui contracte dans les terres d'un État , est tenu comme sujet à tems de cet Etat , de se soumettre aux lois du pays : Qui in aliquo loco con-' trahit, tanquàm subditus iemporarius legibus loci subjicitur. Grotius , de jur. belL, lib. 2, cap. 1 1, § 5, n'. 1/ et par raison de réciprocité, il peut revendiquer les droits et les privilèges de ce même pays , au sujet du contrat qu'il y a passé. Fid. Casaregis, dise. i5j n*. 10.
Second cas. Il en est de même des assurances qui sont faites en France pour compte d'un étranger; car tout ce qui concerne la décision du fond , est régi par les lois du lieu du contrat.
L'amirauté du lieu du contrat sera sans difficulté compétente pour ccftinaître de la matière. Ordonnance de 1673^ tit. 12, art. 17. Ibiç. Bornier et autres gbssateurs. Valin, Ordonnance de la marine, art. i> titre de la compé-^ tence.
Troisième cas. Si des étrangers ont contracté entre eux , dans les pays étran* gers, des assurances payables en France, on se dirigera, pour Tordre judiciaire , par les formalités qui sont en usage dans le lieu où les poursuites seront faites.
Le lieu où le contrat doit être exécuté rend le magistrat de ce même lieu,
CHAPITRE«r. — SECTION VIII. 1 a
compétent. Tel eût le véritable sens de la loi âi, ffde obtig. ei a^^> interprétée par Cujas. Fid. Yalin, d. loco.
Le paiement proviioire des sommes assurées pourra être ordonné. Roccus, not. 100.
Mais pour la décision du fond , on se réglera par les lois du lieu du contrat. Deux Anglais plaidant en France , Tuu demandait d'être admis à prouver par témoins le prêt d'une somme excédant i oo liv. , l'autre excipait de l'article 54 de l'ordonnance de Moulins. Il fut jugé, par le Parlement de Paris^ que l'ordonnance n'avait point lieu , d'autant qu'elle va ad Ittis decisianem. JBrodeau sur Louet, eh. ^2, n*. 3.
Quatrième cas. S'il n'a pas été stipulé que l'assurance passée en pays étrangers, et entre étrangers, serait exécutée en France, les juges de France ne pourront pas en connaître. Ainsi jugé par arrêt du 26 avril 1695, présidaaÇ M. d'Oppède , au rapport de M. de Ballon , au profit de Yillereal père et fils, marchands juifs , résidans à Livoume , contre Grégoire Diuscan Archiper, marchand arménien. Cet arrêt explique la disposition trop vague de l'ordon* nance de i584, art. 3> et de celle de la marine, titre de la compétence, art. i.
Cinquième cas. Si , eh pays étrangers , un Français contracte des assurances avec d'autres Fi:ançais , sans qu'aucun étranger y soit intéressé , on les jugera en France, suivant l'Ordonnance de la marine; car la loi de leur prince les suit partout.
Sixième cas. Si, en pays étrangers 9: un Français contracte des assurances avec un étranger, les juges de France connaîtront de la matière, à moins que quelque traité semblable à celui de Soleure ne s'y oppose.
Je crois que, dans ce cas, on doit suivre les lois du lieu du contrat, afin que Vétranger, qui ignore nos usages, ne soit pas trompé. Infrà, ch. 17, sect. 1 1.
Il en serait de même du cas où un Français ferait faire pour son compte des assurances dans l'étranger.
Au reste, nous avons beau dire que les Français ne sont justiciables que des juges de France. Lorsqu'on est demandeur , et que l'étranger n'a aucun bien dans le royaume , on est forcé de le poursuivre chez lui. // y a nécessité d'en passer par là, dit Yalin, art. i, titre de la compétence, et art. i, titre des assurances.
Quoique les jugemens rendus par les tribunaux étrangers n'aient aucune autorité contre les Français , cependant les enquêtes prises et autres preuves dûment authentiquées par le juge étranger, sont admises parmi nous dans les affaires civiles concernant le commerce. Ainsi jugé par arrêt du 16 décem-
bre 1 7*45 , en faveur du sieur Poivre , marchand de Marseille , contre Blanc , patron de tartane. Il s'agissait d'une enquête prise par le juge de Nice, au siijet^de certaines balles de laine mouillées. Il a été rendu plusieurs autres jugemens semblables.
^ ^' Parmi nous , les étrangers du royaume sont soumis à donner caution yei«
soUfi^ '^'^ "* dicatum solvij lorsqu'ils sont demandeurs. Despeisses , tom. 2^pag. 553^ art 4.
Doutaric, ïmi.^ jmg. 549- Bezieux, pag. \l\5 et 21g. Ainsi jugé par arrêt du 7 juillet 1744? prononcé par M. le président de Regusse, qui condamna un officier espagnol à donner caution , ou à consigner 5oo liv. 9 avant que d'être admis à poursuivre les fins d'une requête par lui présentée.
Mais la faveur du commerce exemple les étrangers, quoique demandeurs ^ de donner caution Judieatum solvi , attendu qu'étant invités à venir négocier en France , il est juste qu'on les traite à l'instar des Français.
Décormis, iom, 2, pag, 845^ n'explique point si les préjugés qu'il rapporte sont au' cas du commerce. Il y a lieu de le croire; et cette conjecture se cHànge^n certitude à l'égard de l'arrêt du 2 juin 1617, qui se trouve égalenient rapporté par Buisson, C. de satisdat. , où il fait cette remarque : c II est » vrai , dit-il , qu'en cet arrêt , ta Gour fit une grande considération en fa- » veur du fiégoce, qui serait ruiné, si les étrangers qui négocient à Marseilk 9 ne pouvaient pas agir contre les habitans sans donner caution. »
Tel est le cas de l'arrêt du 3i janvier 174*5 rapporté par M. JuUien> Statut
de Provence j iom. \, pag. 3i^ lors duquel je plaidai au Parlement^ pour la
première fois.
CONFÉRENCE
XXXVI. La ooncarreoce défeloppe l'industrie, et dans le commerce maritime, tout doit £tre réciproque. La liberté est l'âme du négoce. Tout gourernement sage ne doit )amai» perdre de Tue la maxime de Montesquieu) de n* exclure aucune nation de son comnurce, sans grande raison, — {F oyez Valin, sur l'art, 1 du titre des assurances de l'Ordonnance, et notre Cours de droit maritime, tom, 3, pag, 299 et 'suivantes; voyez aussi Pothier, contrat d'assu^ rance, n*. 95 j et son savant annotateur, M. Estrangin, sur le même numéro, )
D'un autre côté, ainsi que l'observe Vàlin, lorsqu'un étranger assure un Français, Tassnrance doit être réglée par les dispositions de notre Code de commerce; mais les Anglait n'adoptent cette maxime qu'autant que notre loi leur est plus foTorable que la leur, et comme ils n'assurent jamais que la prime ne leur soit payée d'ayance, et qn'ainsi n'ayant à plaider qu'en défendant, il faut se pourvoir contre eux dans leur pays et devant leurs tribunaux, où ils se prévalent de leurs lois, si ces lois leur sont plus avantageuses. — {Foyez tes art i^, i5 et 16 du Code civil).
JURISPRUDENCE
I*. L'art. 14 du Code civil, qui permet au Français de traduire devant les tribunau»
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ût France Tétrattgcr avec lcq»cl il a contracté en pay» étranger, ne Yajpplîipiét pa? aju ca# où le Françab ayait son domicile établi en pays étranger Iprs de J'asaignatioB, rr: {Jrrét de la Cour de Paris du a8 février i8i4, Sir^, iom, ir4, a*, part., pc^. 36a ). . \ '
a". Un étranger peut, k l'occasion d'une obligation souscrite en pays étranger enyers \xx\ Français, être cité deyant les tribunaux français, alors 'mSme qù*îî n'eSt pas t^ôtiVé eit France. — {Arrêt de cassation, da 7 septembre \%<A, Sîréy, i&m. S; 'i". piaH:-, pag. 4S5).
5*. Un étranger, lorsqu'il réside en France, s'il «l'y i J»» son dtnbibila pottUgnë,' riè^ptut être yalablement assigné devant les tribunaux fran^^ais par un autre étranger, imoiii^que, par des traités particuliers, il n'ait été permis aux étrangers de convenir de juges (ht Açais, etc.
— (Arrêt de la. Cour royale de Colmar, du 5o décembre i%i.5 ,.Sirey^ tom. i^,. ^*. part, f, pag. 6a).
4^. Les contestations que des nationaux américains ont en France, sont de la compétence des consuls américains, et non de la compétence des tribUhalix français. — (Tf^alté âa i4 novembre 1788, art. la et i3; Code ckil , art. w, la et i3/ arrêt du ^ fruttitêor df l^àn^i Sirey, tom. i, pag. ga ). f-
La disposition de l'art. i4 du Code civil nje s'applique pas égalenient aaa Sm^^^O perce qu'il y a été dérogé par le traité conclu entre les deux nations,^ le 4 vendémiaire an'ia.
— {y oyez d* ailleurs sur ce qui concerne, les étrangers, les Lois de ta compétence, par notre savant professeur et ami, M. Carré, tom. i, pag. 484 ^l suivantes).
5^ Un étranger qui a une maison de commerce établie et patentée en France peut, aussi bien qu'un Français, assigner un autre étranger devant les tribunaux français.
L'étranger détenu en France, au sti de son créancier, ne doit pas être assigné- au lieu de sa détention. Il doit plutôt être assigné devant le tribunal du lieu où l'obligation a été contractée. — {Arrêt de la Cour royale de Paris, du 5o mai i8o8> Sirey, tom». 8, a*, part. , pag. ail).
6*. La justiciabilité d'un étranger ne dépend pas de sa nationabilité , mais de s.on domicile. Ainsi, l'étranger qui a établi sa résidence et le siège de son comiperce en France, est justiciable des tribunaux français, pour tous les actes relatifs à' son commerce, même lorsqu'il a contracté avec un négociant étranger. {Arrêt du a4 mars iSi^, rendu par la Cour royale de Porw; Dalloz, 1817, a*, part., pag. 107; Srrey, tom. \%, ^**: part, pag. 5)- D'aprèf M. Rousselin, ce serait la faveur du commerce qui aurait dicté cea dernières décisions* — {Voyez, à ce sujet, sa dissertation, Sirey, tom. \\, a*, part., pag. ^5).
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SECTION IX
Des Sujets dune puisiance ennemies
Le Règlement de Barceloane {Consulat, ch. 34i)j défend d'a$Hiret le$ effets <te l'ennemi, et déclare nulles telles assurances. i '
laS TRAITÉ DES ASSURANCES.
Le Guidon de la mer , ch. 2, art. 5 , fait la même {Hrohibition , à moins , ditril , qu'il n'y ait licence et sauf-conduit de trafiquer.
Cette défense est une suite de l'interdiction de commerce contenue dans
Il • ■
la formule des déclarations de guerre : • Sa Majesté a ordonné et ordonne à 1 tous ses sujets 9 vassaux et serviteurs» de courre sus aux *** y tant par mer 9 que par terre ^ et leur est défendu et défend d'avoir ci-après avec eux au- 9 cune communication 9 commerce, ni intelligence, à peine de la vie. »
Cependant, durant le cours de la dernière guerre, les négocians anglais assuraient nos marchandises , et nous rendaient la valeur des prises que nous faisaient ceux de leur nation* Yalin, art. 3^ des assurances. Pothier, n*. 95.
Puisque les Français faisaient faire alors â Londres des assurances pour leur compte, il semblait, par réciprocité de raison, que les négocians de Londres dussent être autorisés à se faire assurer en France. Le cas se présenta dans une cause dont voici les circonstances :
^£n 1767, les sieurs Goudet et Peschier, négocians de Marseille, chargèrent dé^x balles de soie, pour compte de la dame veuve Frère, dans le vaisseau ta Demoiselle Margueritte s capitaine Jacob Obsenmoen, danois, pour porter à Hambourg , et consigner à ladite dame.
Ils firent assurer 8,000 liv. , < pour compte de qui il appartiendra j quoiqu'il
> soit déclaré dans le connaissement , est-il ajouté , que c'est pour compte de
> madame la veuve Frère , de Hambourg , et c'est sur deux balles de soie
> chargées à la consignation de ladite dame, dans le vaisseau la Demoiselle » Margueritte. »
Ce vaisseau fut pris et conduit en Angleterre.
Le 28 septembre de la même année 1767, Pierre- Antoine Planche, natif de Vevay, en Suisse , domicilié en Angleterre , déclara à serment , pardevant le magistrat anglais, que les deux balles de soie lui appartenaient. Il les réclama.
Le 7 octobre suivant , sentence de la haute cour de l'amirauté d'Angleterre, qui confisque partie du chargement de ce navii:e, et entre autres, les deux balles de soie , comme appartenantes à- des Français, ou autrement sujettes à con^ fiscation.
Requête des sieurs Goudet et Peschier contre les assureurs. Ceux-ci demandaient qu'on leur expliquât le pour compte. Les assurés répondaient qu'ils n'y étaient pas obligés.
Alors les assureurs communiquèrent l'acte du 18 septembre 1757, par le-quel Planche, domicilié en Angleterre j se déclarait propriétaire des soies*
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Goudet et Peschier ne nièrent poiilt ce fait ; mais ils disaient que Planche n était pas Anglais.
Sentence de Famirauté de Marseille, rendue le 18 décembre 1759, qui mit les assureurs hors de Cour et de procès , avec dépens , en restituant par eux la prime , sous la déduction de demi pour cent du droit de signature. L'unique motif de ce jugement fut que , l'assuré étant domicilié en Angleterre , et sujet à tems d un roi ennemi , lassurance était nulle.
Arrêt du 16 juin 1761, au rapport de M. de Boutassy fils, qui confirma la
sentence.
Lors de cet arrêt , la question de droit public ne fut ni agitée , ni même proposée.
Le concile de Latran, tenu sous le pontificat d'Alexandre iii, exhortait les princes chrétiens à respecter dans leurs guerres le laboureur et le négociant : Peregrini^ mercatoreSj rusticij euntes et redeuntes, et in agriculturâ existente$^ et animalia quitus avant , et semina portant in agrum, congruâ securiiate iœtentur^ Cap. 2, extra, de treugâ et pace.
En i536, il fut ordonné, par des édits publiés en France et en Hollande, que la pêche du hareng ne serait pas troublée (1). Et au mois de décembre i552, les Etats-Généraux des Provinces-Unies rendirent une ordonnance, par laquelle le commerce fut toléré pendant la guerre , en prenant de certaines pré* cautions. Bouchaud, Théorie des traités de commerce^ ch. io> sect. \j pag. â5i.
Le gouverneur des^ays-Bas espagnols ayant commencé des actes d* hostilités par toute la frontière ^ Louis xiv, par sa déclaration de guerre du 20 octobre 1673, ordonna à tous ses sujets de courre sus aux Espagnols ^ tant par mer que par terre; mais le commerce maritime ne fut pas interdit entre les deux |iatiens.
De pah l£ roi,
« Sa Majesté étant informée que les capitaine^ , maîtres et propriétaires des > Taisseaux marchands des provinces de Flandre , et autres ennemis de Sa » Majesté, recherchent par tous moyens possibles de pouvoir continuel le » commerce , et envoyer leurs vaisseaux dans les ports du royaume , pour y » charger les denrées et marchandises qui leur sont nécessaires , et pour cet » effet , prennent des passeports , lettres de mer , et équipages des nations
(1) Voyez la lettre du roi à M. Tamiral, du 5 juin 1779, au sujet de la pêcbe. Voyez eacore Gleirac, où il est parlé des irto^9 pèchcres$ss, pag. 129, i3o et 4^7-
7RAlTé PES ASSURANCES.
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DES PARTIES CONTRACTANTES
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Les assurances par commissions sont très«>frequentes â Marseille. Elles fa« vorisent le commerce, dont elles forment une branche considérable. L'usage a introduit à cet égard certaines règles qui paraissent contraires au droit commun , mais qui ont été dictées par le bien général. La confiance publique et la facilité des affaires veulent qu'en cette matière, le commissionnaire soit revêtu des actions actives et passives de son commettant, et que pour Texécution des polices d'assurance, il n'y ait vis-à-vis du tiers prèsqu'aucune différence entre celui qui agit pour son intérêt personnel et celui qui agit pour l'intérêt d'un ami.
Dans le présent chapitre , je censidérerai la personne de l'assuré ou de
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l'assureur sous la seule qualité de partie contractante ; dans le ch. 1 1 , je parlerai du pour compte,
CONFÉRENCE
XXXYIII. Le contrat d'assurance peut , comme tous les autres contrats 9 être formé ou directement entre les parties, ou par des commissionnaires 5 et c'est ce qu'on appelle assurer pour compte. Le commissionnaire n'est pas obligé* de nommer d'abord son commettant. «On ■ peut faire assurer pour soi ou pour le compte de gui il appartiendra, dit Valin, ou, ce qui » reyient au même, pro personà nominandâ. Alors la personne étant nommée, il n'importe » en quel tems, s'il n'est fixé par la police, le contrat est yalable de la même manière que » si la personne eût été nommée d'abord. » — ( F oyez F al in sur l*art. 3^ titre des assurances, F oyez ci-après n®. xii ).
Ainsi, l'assurance peut se faire de deux manières : assurer telles marchandises pour le compte de telle personne ; ou bien telles marchandises pour le compte de qui il appartiendra. Dans ce dernier cas, l'exécution de l'assurance pourra être poursuiyîe par celui qui, présentant un connaissement entièrement conforme aux marchandises assurées , prouyera ainsi que les marchandises lui appartiennent, et que c'est pour son compte qu'on les ayait fait assurer. Mais de quelque manière que le commissionnaire ait fait faire l'assurance, il se trouye pert tonnellement obligé enyers l'assureur , qui n'a traité qu'ayec lui.
Ici se présente tout naturellement qne question importante ^ qui doit fixer l'attention des jurisconsulte^.
Tout autre que le propriétaire, ou son commissionnaire pour lui, peut-il faire assurer det marchandises exposées aux risques de la nayigation? Le créancier ordinaire le peut-il faire em son nom personnel, et pour sûreté des ayances qu'il aurait fournies sur la valeur des marchandises? En un mot, le créancier peut-il faire assurer, dans son intérêt personnel, des marchandises appartenant à son débiteur ?
M. Pardessus accorde cette faculté au créancier du propriétaire ^ et fonde son opinion sur les principes du droit ciyil, qui permettent à des créanciers de conseryer des droits que leur débiteur abandonne ou néglige de conseryer. — {F oyez AT. Pardessus m tom, ^, pag. 358 et56i, 1**. édition, et n^ 8o3 de la seconde).
Il suit de la doctrine de ce sayant professeur, qu'un créancier même non privilégié, quand son débiteur, propriétaire de la marchandise exposée aux risques de la navigation, est négligent, peut de lui-même, en son nom particulier, faire faire l'assurance, sauf la concours des autres créanciers, pour en partager le bénéfice.
Cette doctrine ne saurait être admise , parce que la difficulté posée doit être appréciée par les dispositions du Code de commerce, qui est seul à consulter ici.
Dans les principes du commerce maritime, le droit de faire assurer entraîne la nécessité de faire le délaissement. Le délaissement produit cet effet légal de transmettre aussitôt la chose à celui de qui on exige le prix. Par le délaissement, l'assuré subroge les assureurs en son lieu et place; il quitte et délaisse en leur faveur ses droits, noms, raisons et actions de la propriété qu'il a eue sur la marchandise chargée. Le délaissement ne peut être ni partiel, pi .conditionnel , et une fois accepté, les objets délaissés appartiennent irrévocablenie.qt i
l5i TRAITÉ DÉS ASSURAKOBS.
Tassureur. C^est là un Téritabie transport , une alién»tion réelle 9 Uqaelle ne peut être que le fait du propriétaire on de son mandataire spécial.
Un transport de cette nature ne peut être (ait par un créancier. Son titre ne lui donne point le jus in re; il ne peut point prendre la chose de son débiteur pour la donner à d'autres, à son insu , et contre son gré. Le propriétaire n'ayant point donné de consenAment à ce sujet, et n^ayant pris aucune mesure dans son intérêt, il ne peut exister de présomption quelconque résultant du titre en faveur du mandat.
Il résulte déjà de ces simples considératfons que le créancier, par son titre, ne peut pomt faire assurer la chose de son débiteur. Ce droit, comme celui de foire le délaissement, ■'appartient qu'au propriétaire.
Mais voyez les développemens approfondis qu*on a donnés à cette question à Toocasion d'un arrêt rendu le 7 janvier i8a3, par la Cour d'Aix.— {Sirey, i8a3, a*, part, pag. i58).
SB
SECTION I
La Police doit contenir le nom de l'assuré.
La police contiendra, dit Tart. 3 , titre des assurances , de l'Ordonnance, le nom de celui qui se fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de commission^ naire.
En parlant de la forme intérieure et essentielle du contrat d'assurance , î'ai dit que la police doit nécessairement contenir le nom de celui gui se fait assurer; car lassuré et l'assureur sont deux co-rclatifs, dont l'un ne saurait subsister sans l'autre ; et s'il faut qu'on sache qui sont ceux qui assurent, il faut qu'on sache aussi quel est celui qui se fait assurer.
Si celui qui se fait assurer ne désigne aucun pour compte, il est présumé agir pour lui-même, et en qualité de propriétaire. S'il agit pour autrui, l'Ordonnance ne l'oblige pas à désigner sa qualité de commissionnaire. Il énoncera cette qualité s'il le trouve bon.
Mais, soit qu'il nomme son commettant, soit qu'il ne le nomme pas, il est considéré, vis-à-yis des assureiirs, comme vrai assuré; car les commissionnaires contractent souvent en' leur nom propre , quoique ce soit pour leur commettant, dont ils ont ordre de ne pas divulguer les affaires. Gasaregis, dise. S, n\ 92; dise. 161, n\ a4; dise. 56, n\ \2. Il camb. instr., cap. 5, n*. 58. Ansaldus , dise. 5oi n\ Sa. Straccha, de adjecto , arL 12, »••. \, Z,pag. 606.
L'omission de la qualité de commissionnaire n'altère en rien les droits du
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commettant vîs-à-vîs du commissionnaire, ni ceux de celui-ci vis-à-vis du premier. La bonne foi ne permet ni à l'un ni à l'autre d'user entre eux d'aucun subterfuge. Casaregis, dise. l\b, n*. 39; dite. 161^ n^ 6. // camh. in$tr.j cap. 3, n*. 67. Mantica, de tacjt.j lib. 7^ tit. i8, Pothier, de$ oblig.j n\ 448.
Le tiers , dont l'intérêt n'est pas blessé par l'omission de la qualité de commissionnaire, ne peut s'en plaindre, ainsi que )e le dirai bientôt plus amplement. Il suffit que le connaissement soit relatif à la police d'assurance. Infrà, cap. 11.
On ne doit donc s'arrêter ni au règlement de Barcelonne ( ch. 349 du Conmlat )^ qui soumettait l'assuré à jurer que la chose assurée lui appartenait , ni au Statut de Gènes , ni à toutes les distinctions faites par plusieurs auteurs qui parlent d'après les lois de leur pajs.
CONFÉRENCE
XXXIX. L'art. 55a du Code de commerce dit également : « Le contrat d'assurance ex^ > prime 1^ nom et le domicile de celui qui fait assurer , sa qualité de propriétaire ou de ■ commissionnaire. » L'énonciatlon des noms de celui qui assure et de celui qui se fait as* surer est essentielle dans une police comme dans tout autre contrat. L'assuré et l'assureur •ont ici deux co-relatifs , comme l'observe Emérigon , dont l'un né saurait subsister sans l'autre; et s'il faut connaître l'un, il faut aussi connaître l'autre. Il ne faut pas perdre de Tue que nous assurons ou par nous-mêmes, ou le plus souvent par nos commissïonnairet , et que, soit que le commissionnaire nomme son commettant, soit qu'il ne le nomme pas, il est considéré conune étant le véritable assuré.
SECTION II
La question de Propriété ne peut pas être éleçée contre celui qui
agit en vertu du contrat.
Dis que la police d'assurance est conforme au connaissement , peu importe aux assureurs que les effets assurés appartiennent ou non à la personne assurée. Il suffit que la matière du risque se trouve dans le navire* Les assureurs sont non recevables à opposer à l'assuré le défaut de propriété : Agenti ex contractUj non pote$t opponi questio d&miniL Santema, part. 4j n\ 48. Rote de Gènes» déc. 5, n\ 11. Roccu», not. 46. Stypmannus, part. 4#
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ch. 'j, n*. 4o3. Straccha, gl. io> n^ 5. Ansaldus, dise. 12 j n\ i3. Marta , iom. 3j l?^ assecuratio, cap. 2. Yalin, art. 61^ uVre des oêêuraneesj de l'Or^ donnance.
sm y a frandc. Cette règle cesse toutes les fois que la simulation du pour compte a été
pratiquée en fraude de l'assureur : Nisi hoc fuisset faclum in fraudem Htse^ curatoris. Roccus , not. 4 3- Gomme si Ton fait assurer sous le nom d*un neutre les marchandises qui appartiennent à ceux qui sont en guerre avec quelque puissance maritime; dans ce cas, les marchandises venant à être prises 9 l'assureur peut opposer à l'assuré la question de propriété, parce qu'il y a eu dol : Certè in hoc casa credo quod liceat atsecuratori ^ siprœdictœ merces hoc de casu capiantur, dicere tuœ non erantres^ quiS^iste assccurator non erat aliter assecuraturus j si sciret mer ces esse prcsdictorum, item quia assecuratus videtur esse in dolo et fraude, Santerna, part. 5^ n*\ 1 1 et seq^
Si une pareille simulation est prouvée , les assureurs ne doivent point répondre de la prise des choses assurées. Ainsi jugé par arrêt du a8 juin 1747? rendu ou rapport de M. de Boutassi, en faveur des assureurs sur le vaisseau V Alexandre^ contre les sieurs Butiny et Folsch» négocians à Marseille» qui avaient fait assurer sous leur nom des marchandises qu'on reconnut qui appartenaient à des Anglais , dans le tems que ceux-ci étaient en guerre avec les Espagnols. La preuve de cette simulation fut rapportée par les assureurs.
Autre décision. Les sieurs Carbonel frères, marchands à Marseille, firent assurer, sous le nom emprunté de Charles Cutayar^ maltais, la somme de 80,000 liv. sur les facultés du chebec l'Immaculée Conception et Saint-^Fran" fois de Paulcj capitaine Romano. Ce navire fut pris et conduit à Gibraltar. La cargaison fut déclarée de bonne prise par jugement de la vice-amirauté, du 3o novembre 1747 , sur le fondement, était -il dit , que les marchandises appartenaient au roi de France, ses vassaux et sujets.
Requête présentée au tribunal de l'amirauté de Marseille, sous le nom de Charles Cutayar, contre les assureurs, à qui, pour preuve du sinistre, on communiqua le jugement de la vice*amirauté de Gibraltar- Sentence rendue à l'audience, qui condamna provisoirement les assureurs à payer les sommes assurées , en donnant par l'assuré bonne et suffisante caution.
Arrêt du i3 août 1748, qui confirma cette sentence provisoire. Les sieurs Carbonel eux-mêmes furent admis pour cautions, et reçurent le§ sommes assurées.
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Cependant les assureurs vinrent à bout d'avoir un extrait en forme de la procédure prise à Gibraltar, et de toutes les pièces y jointes. La simulation fut alors pleinement dévoilée. Les assureurs demandèrent, par une requête incidente , la restitution provisoire des sommes qu'ils avaient été contraints
de payer.
Sentence du 8 décembre 1 749 , qui déboute Cutayar de sa requête principale ; qui le condamne à la restitution des sommes assurées , avec intérêts , dépens et contrainte par corps; qui déclare communes, contre les sieurs Carbonel, les adjudications prononcées; mais qui déboute les assureurs de leur requête incidente.
L'on ne crut pas que le tribunal eût l'autorité de prononcer le eontre-pro"
visoire.y. infrà, chap. aOj sect. 4-
Les sieurs Carbone! appelèrent de cette sentence. Mais ils se départirent ensuite de leur appel , et ils remboursèrent les sommes qu'ils avaient reçues*
CONFÉRENCE
LX. « Au fond, dit Valin sar l'art. 6i| titre des assurances, l'assureur n'est pas recerable à > opposer i\ l'assuré que les effets ne lui appartenaient pas , parce qu'il est permis de faire as-> » surer la chose d'autrui. Il suffit que le connaissement soit relatif et conforme à Tassurance. »
En effet, il suffit que Taliment du risque soit réel; il suffit que la matrere du risque se trouve dans le nayire.
Cependant si l'assureur oppose contre la demande de la somme assurée que la perle des effets assurés n'est pas suffisamment justifiée par les attestations produites par l'assuré^ ou quil n'est pas justifié que l'accident qui a causé la perte fût une force majeure dont les assureurs sont garans, il doit être admis à faire cette preuve. Mais Tadmission à cette preuve ne suspend pas les condamnations de l'assureur au paiement provisoire de la somme assurée y à la charge de donner une caution ^ dont l'engagement est éteint après quatre ans révolus^ s'il n'y a pas eu de poursuites ^ parce qu'alors l'assuré est censé avoir renoncé à son action 5 et la caution doit être déchargée. — {Voyez art. 384 du Code de commerce s et Pothier, Traité des assurances, n\ 148 ).
Valîn sur l'art, di, et Pothier^ n*. 161, font observer que si la somme assurée n'est pas liquide* il ne doit intervenir de condamnation qu'après la liquidation.
D'un autre côté, le principe que la question de propriété ne peut pas être élevée contre celui qui agît en vertu du contrat d'assurance, n'est plus applicable dans le cas de fraude, comme Vobserve Emérigon lui-même; mais avant tout, il faut que l'assureur établisse les laits de fraude d'une manière concluante , car on a trop souvent abusé de cette doctrine de notre auteur, en se bornant à alléguer généralement la fraude. Si la simulation du pour compte est prouvée , par exemple si sous le nom d'un autre, on a fait assurer des marchandises appartenant à des sujets d'une puissance ennemie^ les assureurs ne répondent plus de la prise de ces marchandises.
T. I. ;ia
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SECTION nu
Commissionnaire gui agit pour compte d'autrui est-il tenu personnellement ?
Si- En règle générale , le commissionnaire qui agit en cette qualité , n*est pag
Droit commiuii w >m . . • ^
tenu en son nom propre. L. 20, ffde inst. acU L. 6, § i, ffde negot. gest. II. 4j C. quod cum eo. Il est simple facteur et ministre : nudus executor, nudus minister. Actus non tribuitur ipsij sed domino. Gasaregis, dise. 5^ n"*'. 10 et seq. Ansaldusy dise. 3p^ n\ i5. Straccha, gl. 11^ n*. i5.
Il n'est obligé à rien de plus qu'à exhiber son mandat , ou à rapporter la ratification. Ansaldus , dise. 3o^ n*\ â8 et 29. Despeisses, tom. 1^ pag. i6g^ n*\ Q et \o. Dumoulin, ad rubr. de verb. oblig., n*. 80. Faber, def. 6j n^ 2, C. de evict. Gasaregis, dise. 37, n*'. 'j et lu Savary, tom. ij part. 2, pag. i36. Boniface, tom. 3j pag. 368^ n*. 4-
Il est encore de règle que celui qui agit pour eompte d'ami, ou pour une personne à nommer » n'est pas obligé en son propre , et n'acquiert rien pour lui-même, dès qu'il nomme la personne pour laquelle il s'était montré. Cette nomination a un effet rétroactif à l'époque du contrat, lequel est considéré comme s'il avait été passé par la personne nommée. Casaregis , dise. 5 , n""'. 5, 22 et 85; dise. 3ij n^ 17; dise. iZg, n""*. 1 et suivans. Mantica, de taeitis, lib. i4 j tit. 28, n'. 22.
S a. D'après ces principes , il semble que celui qui assure , ou se fait assurer
mcrc(^^ ^" ^^^' nommément pour compte d'autrui , n'est pas obligé en son nom propre.
Guidon de la mer ^ eh, 2, art. 6.
Cependant l'usage est contraire (et l'on sait que dans le commerce, l'usage l'emporte aisément sur la théorie du droit). Straccha, gLiij n*. i5. Casaregis, dise. 1 go , n*". 1 3.
Voici deux arrêts du Parlement d'Aix, qui ont décidé que dans le commerce. maritime , celui qui contracte pour compte d'autrui, n'est pas moins obligé en personne.
Le capitaine Montorsy, commandant la barque Saint- Jacques et Sainte-An-toine de Padoue, fréta cette barque à Lefort et Detraytorens, de Marseille^ pour eompte et risque de Jean-Jacques Long, Hadinard et Nadal, de Turin , pout se
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rendre à Nice , y consigner aux correspondans des affréteurs les marchandises chargées , prendre de ces correspondans d'autres marchandises , les porter à Salonique, etc. Le capitaine arriva à ISice, où on refusa de lui consigner les marchandises pour Salonique. Il revint à Marseille, et attaqua Lefort et Detraytorens en paiement des nolis , etc. Ceux-ci opposèrent que ce n était pas contre eux qu'il devait diriger son action, parce qu'ils n'avaient contracté que comme procureurs de leurs correspondans de Turin. Sentence du 4 mars 1 769 , qui ordonne .que Montorsy vérifiera que Lefort et Detraylorens sont intéressés dans le nolissement dont il s'agit. Arrêt du a5 )uin 1761, au rapport de M. de Nibles , qui réforma cette sentence avec dépens , et qui décida que l'action avait été bien intentée contre Lefort et Detraytorens.
jiutre arrêt. Le capitaine Frédéric Johannes, hollandais, commandant le navire le Paysan de Frise, fréta son vaisseau à Grimod père, fils et Brot, agissans d'ordre de Pierre CharronJ de Livourne. Le capitaine s'obligea d'aller à Porto-ré prendre les ordres de Charron. Le nolis fut stipulé à 5,3 10 piastres courantes de huit réaux de Livourne. Le capitaine arriva à Porto-ré, reçut un chargement de planches , qu'il porta à Carthagène , où les planches furent Tendues 2,600 piastres que le capitaine reçut. Il demanda les 2,710 piastres pour le reste de son fret ; on les lui refusa. Revenu à Marseille , il se pourvut contre Grimod père, fils et Brot, en paiement du reste du nolis promis. Ils déclinèrent le tribunal , sur le fondement qu'il fallait que le capitaine se pourvût à Livourne contre Charron. Sentence du 1 1 janvier 1763 qui déboute du déclinatoire. Arrêt du 26 août suivant qui confirme la sentence.
Revenons maintenant au commissionnaire , qui se fait assurer , ou qui as^ sure pour compte d'autrui : ce sera la matière des deux sections suivantes.
CONFÉRENCE
XLI. D'après PancieDiie jurisprudence, les règles ordinaires du mandat n'étaient point celles qu'on sui?ait en matière d'assurance et d'autres contrats maritimes.
Celui qui assurait ou faisait assurer était personnellement et solidairement obligé , soit qu'il eût contracté en son nom propre, soit qu'il eût déclaré le faire pour compte d'autrui.
Valîn , sur l'art. 3 , et Pothier, n«. 98, pensaient que l'obligation pesait solidairement sur le commettant et le commissionnaire. L'assureur s'adressait au commissionnaire pour le paiement de la prime, et sur son refus, il le traduisait en justice, où il subissait la condamnation, sauf la garantie contre son commettant.
Cette jurisprudence n'a point été changée par notre nouvelle législation. Elle doit subsister sous l'empire du Code de commerce.
En effet, le Code de commerce n'a pas sur cet objet d'autres dispositions que celle^cl^
l4o TRAITÉ DES ASSURANCBS.
art. ga du Gode de commerce : c Les devoirs et les droits du commissionnaire qui agit an • nom d'un commettant, sont déterminés par le Code ci?il, lîr. 3, tit. i5. n Ainsi, on ne peut suivre d'autres règles que celles établies par ce Code, d'autant plus que la loi du i5 septembre 1807, qui ordonne l'exécution du Code de commerce, a aboli toute autre loi relative aux matières commerciales.
Mais d'après le Code civil même, d'après les raisons et les lois de tous les tems, II est de principe incontestable que le mandataire ne s'affranchit lui-même de tout engagement qu'autant qu'il agit dans cette intention , c'est-à-dire qu'il s'énonce dans la police comme contractant en nom qualifié.
Un commissionnaire qui stipulerait d'une manière expresse en cette qualité, en entendant n'engager qne son commettant, n'engagerait effectivement que celui-ci, soit comme assureur, soit comme assuré. — ( Argument tiré de l'art. 1997 du Code civil).
Hais il n'en serait pas de même de celui qui aurait stipulé pour compte d^autrui, c'està-dire lorsqu'on ne trouverait dans la police que renonciation d'un pour compte qui a tout autre objet. Dans cette dernière hypothèse, le commissionnaire reçoit des ordres qu'il remplit en son propre nom : ce qui fait une double stipulation , l'une entre lui et le commettant dont il a accepté les ordres, Tautre entre |ul et celui avec lequel il contracte dans l'intention de remplir ces ordres.
Le mot pour compte de est, sous la nouvelle comme sous l'ancienne législation, un
terme qui signifie parmi nous que le dénommé en la police se rend le contrat personnel, — - ( Voyez notre Coure de droit maritime, tom. 5, pag, 3o8 et suivantes j,
JURISPRUDENCE
Un individu qui a souscrit une police d'assurance pour le compte d'une chambre d'as^u* rance, est obligé personnellement par le fait seul de sa signature. Il ne peut pas être restitué contre cette signature, quoiqu'il se soit pourvu en rectification d'erreur, sur le motif que dans certains actes de la procédure on lui avait donné la qualité de garantissant , outre celle de faisantf — {Arrêt de la Cour royale de Rennes, du i y janvier i8io; voyez Journal de cette Cour, tom. i, pag. 19 ).
SECTION IV
De r Assuré pour compte d'autruL
ç j L'intention des parties est que celui qui fait faire l'assurance , soit person-
Doit lui-même u Dellement obligé au paiement de la prime. On ne connaît que lui ; c'est de
lui seul qu'on suit la foi. La personne pour compte de qui l'assurance se fait , est souvent un homme étranger de la place, ou qui n*y a aucun crédit.
prime.
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Valiir, art. 3> titre des assurances j de l' Ordonnance j et Pothier, n\ 98, attestent que « l'usage du commerce est que l'assureur s'adresse au commission- » naire pour le paiement de la prime. »
Ainsi jugé par sentence de notre amirauté, le 3o mai 17589 contre Besson et fils , et toutes les fois que la question s'est présentée.
Mais l'assureur a-t-il également action contre le commettant pour le paiement de la prime? Casaregis, dise. 5^ n% 26 j est d'avis indéfiniment pour l'affirmative.
Je crois qu'il faut distinguer. Si le commettant doit encore la prime, l'assureur aur& l'action utile contre lui; mais si le commettant avait payé la prime à son commissionnaire , l'assureur serait borné à l'action directe contre celui-ci , parce que le commettant a payé de bonne foi , et que l'assureur ne devait pas faire crédit au commissionnaire. Fid. Savary, 2". part., liv. 5, ch. 2. Le Praticien des juges et consuls, ch. 8^ pag. 3â.
Le commissionnaire qui s'est fait assurer pour compte d*autrui , et qui est S ^•
porteur de la police , peut , en son nom propre , faire abandon et demander perte. la perte. Ainsi jugé par l'arrêt du 22 mai 1759, au rapport de M. Boades, en faveur de Barthélémy Benza, qui s'était fait assur<-r 46,200 livres, pour compte de Laurent et Jérôme Ghigtino , sur le corps et facultés du vabseau VlmmacuUe Conception et Saint-Ignace de Loyola.
L'assuré commissionnaire se confond avec ses commettans ; il ne forme , en S 5-
quelque manière , avec eux , qu'une seule et même personne vis-à-vis des twnreLïcoinptf SîS assureurs. Il est donc soumis aux mômes obligations, et doit par conséquent ••"^** rendre compte des effets sauvés, dans Le même goût que les commettans y sont soumis eux-mêmes.
S'il en était autrement, la règle serait injuste par défaut de réciprocité. Si moi assureur je suis obligé de vous payer la perte , vous devez de votre côté me restituer les eflFets recouvrés qui sont en vos mains , ou en celles de votre commettant, que vous représentez, que je ne puis ni ne dois connaître.
Lorsqu'il s'agissait de payer la perte, j'aurais été non recevable à vous opposer votre qualité de commissionnaire : vous êtes donc, à votre tour, non recevable à m'opposer cette qualité, pour vous dispenser de remplir l'obligation à laquelle le délaissement vous a soumis.
En un mot, si l'action directe vous a compété contre moi, je suis fondé à intenter contre vous l'action contraire ; car , suivant les maximes de droit et la saine raison, ces deux actions procédant de la même source » pari passu ambulant. F. infrà, ch. 17^ sect. 7.
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Les devoirs et Tautorité du légat sont fort différens de ceux du général : Yun doit suivre exactement les ordres qu'il a reçus ; l'autre peut librement faire toiit ce qu'il juge à propos pour le bien des affaires : Aliœ sunt legaii partes atque imperatoris ; alter omnia agere ad prœscriptum; alter libère, ad êummatn rerum consulere débet. Caesar, de belle civili, lib^. 3.
Aulu-Gelle,' lib. i , cap. 1 3j rapporte que P. Crassus Mutianus « ayant besoin d'un mât pour en faire un bélier , écrivit au chef des entrepreneurs de lui envoyer le plus gros des deux mâts qui se trouvaient dans uq^e place. Celui-ci envoya le plus petit : Quemesse magis idoneum aptioremque faciendi arietij fa^^ cilioremque portatu existimabatj minorem inisit* Crassus le fit comparaître devant lui et le condamna à recevoir des coups de verges : Corrumpi atque dissolvi of^ium omne imperantis ratus , si guis ad id quod facere jussus est, non obsequio débita, sed consilio non considerato respondeat.
Vid. Vattel, liv. Z, ch. i5, § a3i.
Il est libre au commissionnaire de ne pas accepter le mandat. L. 22, §11, ff mandati ; mais s'il l'accepte , il ne lui est permis ni d'en excéder les bornes y ni de s'écarter de la forme déterminée : Çuoties eertum mandaium sit, recedi à forma non débet. L. [fi, ff eod.
Joseph Daniel , de Naples , écrivit â Philippe Rangony , de Marseille , de lui
' envoyer par première felouque une balle de marchandises. Le sieur Rangony
chargea la balle dans une tartane qui fit naufrage. Sentence rendue par le
tribunal de l'amirauté de Marseille , le 3 février 1764 9 qui condamna le sieur
Rangony à payer le prix de la balle et accessoires.
Jean-Baptiste Gonelle , de Grasse, donna ordre à Charles Honnorat, de Marseille , de charger certaines marchandises dans le premier vaisseau qui partirait pour Rouen. Honnorat les chai^ea dans une pinque qui fit naufrage. Arrêt du 3o juin 1 766 , au rapport de M. de Lubière , qui condamna Honnorat aux dommages et intérêts. Mon frère Joseph Émérigon était l'avocat de Gonelle.
La rigidité de cette jurisprudence est absolument nécessaire pour maintenir le bon ordre dans le commerce qui se fait par commission. Tout commissionnaire qui excède , ou ne remplit pas la forme de son mandat au sujet des armemens , ou des chargemens , ou des assurances , se rend les événemens propres, et répond des cas fortuits : Mandata dato de assecurandis , vel transve^ hendis mercibus sub aliquâ conditione, vel qualîtate, sinon est adimpletum mandatum, etiam in qualitatibus , tenetur mandatarius de casu sinistro. Casar^îs , dise, i, n\ 26, et dise. 1 19, n\ 4. Roccus, not. 7a. II est cependant des auteurs qui ont soutenu que si le commissionnaire
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ne trouvait pas à charger dans un navire de la qualité désignée y il pourrait , suivant les circonstances j charger dans un autre. Gasaregis, di$c. 6qj n"". i6.
Je ne saurais ni combattre^ ni adopter cette doctrine. Il est des cas singuliers où l'équité fait taire la rigueur de la règle.
Le mandat n'en est pas moins bien exécuté^ quoique le commissionnaire ait payé ou promis de payer une prime plus hante que celle qui lui avait été prescrite. Il n'y a que l'excès qui reste pour son compte. Yalin, art. 3, titre des ««• suranceij rapporte le cas d'un négociant qui avait donné ordre à son commissionnaire de lui faire faire djes assurances à trois pour cent. Le commissionnaire avait fait assurer à trois et un quart pour cent. Le commettant refusait même de rembourser la prime au taux ordonné , sur le fondement qu'on avait passé ses ordres. Sentence de l'amirauté de la Rochelle^ qui donna gain de cause au commissionnaire, en supportant toutefois par celui-ci le quart pour cent payé au-delà des limites. Cette décision est conforme à la disposition du droit. LL^^ et 4^ ffmandati, § 8 > inst^.eod.
Voici un cas qui me fut proposé : Un négociant de Palerme écrivit à une s >.
maison de Marseille, qu'il avait chaj'gé dans un navire certaines marchandises ^"tiiication. à l'adresse de cette maison , à laquelle il donnait ordre de les vendra le mieux possible. Le navire tardait à paraître. Les commissionnaires de Marseille firent faire des assurances pour compte de leur ami de Palerme, à qui ils en donnèrent avis , mais de qui ils n'avaient reçu aucun ordre à ce sujet.
Le Palermitain, qui de son côté n'avait fait faire aucuqe assurance, reçut leur lettre et ne répondit point* Enfin, ayant appi^is que le navire était heureuseihent arrivé à Marseille, il prétendit qu'on ayait excédé ses ordres^ et que la prime n'était point à sa charge. . ^ . « -
Mon avis fiit que cette prétention n'était ni honnête ni légitime. ^
Un fils de famille emprunte de l'argent , comme si son père lui en, avait donné le pouvoir, et il écrit à son père de rendre cet argent à celui qui l'avait * prêté. Le jurisconsulte répond que si le père n'appi^Quve pas l'emprunt, il doit sur-le-champ .{MTpliester qu'il ne J'approuve point : Ue-betpater, si açium filii sui improbat, continua testationem interponere contrariœ voluntatis. L. \Qj ff de S. C. Maced,
Litteras fui recipit^ conjunctionisfavore, prœsumitur probare ea omnia quœ m litteris comprehensa sum, nisi continua seu illico contradicat. Godefroi ^ add. leg.
Ferim non tàm epistola ipsa ht^beîMr pro. ratihabitatione , quàm tacitus eonsen^
sus patris accipientis epistolam missam à filiOj qui certè pro ratihabitatione est.
Cujas, odL. 59 penult.,ffmandatiytib. t^^resp. Pauli.
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Si contrariant voluntatem protinùs pater tesUtus non $it, ratum habere videtur qtj^ùd filiuB edit : continua autem accipe cum spatiâ aliquo. Gujas, ad d. leg. 16 , ffad S. C. Maced.,lib. 4* rap. PaulU
On voit par ce texte et par ces doetrines , que la réception d'une lettre qu'on ne contredit point n'opère pas toujours ratification, à moins que cela ne soit accompagné de quelqu'autre circonstance capable de dévoiler l'intention de ratifier. C'était ici un fils qui écrivait à son père au sujet d'un emprunt contre lequel le père se serait sur-le-champ élevé , sll n'y eût pas adhéré. La qualité des personnes, conjunctianis favar, jointe au silence du père , fit présu. mer la ratification.
La qualité des personnes et la filveur du commerce ont introduit la même présomption parmi les négocians. Le mandant qui ne répond point â la lettre par laquelle ses commissionnaires lui expliquent ce qu'ils ont fait , est censé approuver leur conduite , quoiqu'ils aient excédé le mandat. Cette réception de la lettre non contredite est , parmi les négocians , un acte positif d'approbation : Receptio litterarum ê$t actus positivuà. Siraccha, de assecur.^gL \\,fC. 47» et en son Traité quamodb in eau$â mercator. procêd. $it^ pag. 54o, n*. i4« Casarégis I dise. 50j n^ 63; dise. lOUj n*. 54/ di$c. i3i^ f^. 7/ di$c. uui, n^ 64- Rote de Gènes, dee. 24^ n*. 4/ rf^* t47^ n\ 4-
Si le navire eût fait naufragé, le Pal^mitaln aulrait, avec plaisir, profité
des assurance^ faites poutr soioi compte. L'argument A eontrario urmi s'élevait
contre lui. Il aurait dû , dans le principe , désapprouver la conduite de ses
cbmioiissioimaires. Ceux-ci auraient alors, par un av^ekantg fait réÂUer le con«
trat Maii il était odieux de vouloir les rendre victimes de leur lèle et de leur
bonne foi : Conirarium non po$tulaturu$*...\;A... nmjtMè jMtcSj dit la loi a4 9
C» de solut.
S 3. Il atriVe JBOUventque les étrangers de IVlarseilte , peuinstraftt de nos usages ,
tef Kmmcuw. ( ^M » ^A- > » # ^^^- 45 , S 0 ^ «« plaignent de la clause franc d'atme, insérée
cUuî2!fiUcrf'awS **^* ^^ polices par eux commi^sfes. J'ai été consulté éiVttH^ Ibîs sur ce point.
•J'ai distingné deux cas : l'ordre est, ou de faire anIéMhtà léM'éténimem^'ou fiiaflemeût de faire ûàsarer.
Dans le premier cas , le commissionnaire ne doit pas permettre qu'on insère dans la police la clause /Vâiic d'avarie; et s'il ne trouve pexMttfie quf venflle si* gner à fc^ut événement, la ptlidencé exige qull attende ctea ordres plus libres, à moins qu'il n'y ait péril en la demeure ; car alors une aMurateee partielle vkut beaucoup mieux qu'un défaut absolu d'assurance : Sed $i negatium pati nequit temporiê dilationem $inç aliquo etidenti , vel prol^ahiti prœjudiciû correepondentis j
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Umc poteêt nureator agere prout tuœ prudentiiB videbitur. Gasaregis, di$c. \25 ,
rH^. 23,5^, dise. 69^ n\ 14.
Dans le second cas , le commettant a tort de se plaindre que dans TexécU"* lion de son ordre indéfini , on ait suivi l'usage de la place où Tassurançe a été faite, et qu'on ait agi ex soliiîn, et recepiis fora et usu. D'Argentré, art. 96^ not. 1 2, n% 6. Gasaregis , diic. 198 , n*. 3i. Straccha, de mandata ^ cap. i^ n\ 41. Duperier» tcm. 2 de ses diciêiou, Uv. 1^ n\ 4o^*
CONFÉRENCE-
XLIV. Le commissionnaire n'étant ici^ à Tégard de son commettant, qu'un simple man*' dataire ^ ce sont les règles du mandai que Ton 4pit appliquer dans les rapports que le contrat d'assurance établit entre l'un et l'autre. « Les devoirs et les droits du commissionnaire » qui agit au nom d'un commettant, porte l'art. 9a du Code de commerce, sont déterm^és i> par le Code civil. Ht. 3, tit. i5. » Le commissionnaire doit suivre exactement les ordres qu'il a reçus , soit par acte public , soit par acte privé , même par lettre. — ( Arti'» d$i 1985 Et J991 du Code mil )'.
Çependati il est des cas singuliers, aioai que f observe Zmëdgoa, où l'éqaitè doit laire taire la rigueur de la règle, comme le e^s rapporté par Yalin, sur l'art. 3, titre des asfu« rancest tt dpnt pfirle notre auteur. Dans ce cas , le commissionnaire , qui était de bonne fpi, avait été forcé par lef circonstances, et avait fait ce qui, dans la situatiop des choses, pouvait être le plus utile à son commettant; et ci )a décision de l'amirauté de la Rocbelle est conforme aux dispositions des lois romaines; elle l'est aussi à l'esprit des lois nouvelles. D'après Tart. 1998 du Code civil, le commettant b'est tenu de ce qui a pu être dit audelà du pouvoir qu'il a donné , qu'autant qu'il l'a ratifié expressément ou tacitement.
Les principes n'oit point changé sur la ratification tacRe, qui est réputée donnée dans le cqvamerfit, lorsque le commettant ne répond pas à la lettre par laquelle son commissionnaire lui. explique çe^u'il a fait. Il a toujours été de principe, parmi les JCiégocians , .9^9. U réception de la lettre non contredite est un acte positif d'approbation , non seulement A l'égard du contrat d'assurance^ mais encore A l'égard de toutes les affaires commerciales qui sont traitées par commissionnaire. Lorsqu'on n'approuve pas la coqduite de celui-ci , le commettant doit sur-le-champ la désapprouver et protester contre. Ces |)rincipes ont reçu leur application dans les deux arrêts suivans.
Enfin, le commissionnaire n'excède jamais son maadat^ lorsqu'il défaut d'instruetion particulière de son commettant, il suit l'usage du lieu où il traite. L^ordre est, ou simplement de faire assurer ,, on de faire assurer à tout événement. Dans le premier casj l'ordre est .vidéfinî , et le commissionnaire peat insérer toute clause suivant Tusage du lieu ., même la clause franc d'avarie; dans le second cas, l'ordre est particulier, et s'il ne trouve pas à faire assurer de cette manière, c'est-à-dire à tout événement , H doit attendre de nouveaux ordres, des ordres plus libres.
1UB18PRUDENGC.
Le conuEQettant qui reçoit de son commissionnaire plusieurs lettres par lesquelles on lui
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donne avis qu^on expédiera certaines marchandises quMI avait commandées) est tenu de répondre sans délai , s'il n'est plus dans l'intention de les receroir. Son silence équîraut à un consentement formel i encore que l'expéditeur soit en retard .d'exécuter la commission. — ( Arrêt dû la Cour de Liège , du 16 mare 1816; Ballot, J urieprmdenee générale» tom. i, pag. 645; voyez encore ibidem, pag. 656« un arrêf de la Cour royale de Rennes du 1 juillet 1811 ).
SECTION VII
Commissionnaire est-il tenu de la solvabilité des Assureurs p
Le commissionnaire peut se rendre garant de la 8ol?abilité des assureurs : Mandatum suscipi potest, ut res pericub ejta sU^ qui mandaimn iutcepiî. L. Sg^ ff mandaii. Et dans ce cas , il est soumis au paiement de la perte , sans pouvoir opposer à son commettant le bénéfice de discussion (lequel est inconnu dans les affaires mercantiles). Casaregis, dise. 68 ^ n*. 11.
Mais à défaut de pacte ^ le commissionnaire n'est pas tenu de la solvabilité des assureurs qui , lors de l'assurance , paraissaient solvables ; à moins qu'il ne fût coupable à cet égard de dol , ou d'une faute caractérisée. Straccha , d. assecur. intr.jti''. 72. Cleirac, Guidon de la mer^ch. ao^ art. 5. Talin ^ari. 3^ titre des assurances, de l' Ordonnance.
La faute serait caractérisée , et le commissionnaire serait responsable de l'insolvabilité des assureurs , si , après l'échéance , il avait négligé de faire , en tems convenable, les diligences nécessaires pour parvenir à exiger la perte. On peut appliquer ici les règles du droit commun. Straccha 9 Traité du mandat, n*. 36^ pag. 426, Decormis, iom. 2, col. i3aa.
Valin, en l'endroit cité, dit qu'en cas de faillite de l'assureur, le commis<sionnaire ne peut, de son chef, faire assurer de nouveau pour son commettant , et qu'il faut un nouvel ordre.
Mais un nouvel ordre n'est pas nécessaire pour faire ria$$urer, aux frai$ du failli lui-même, le risque pendant. Vid. infrà, ch. 8, sect. ifi. Nos négocianscommissionn aires sont trop attentifs à l'intérêt de leur commettant» pour négliger jamais cette opération , qui exige la plus grande célérité.
CONFÉRENCE
XX Y. ValiO; sur fart. 3^ titre des assurances , recommande fortement au conunisaiOlinaire
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de faire attention à Tétat de la fortune des assureurs, Tordre de faire assurer supposant naturellement que le mandataire ne fera choix que d'assureurs d*une 8ol?abilité connue et d'une réputation entière.
II est bien certain que le commissionnaire n*est pas tenu de la solvabilité des assureurs, qui, lors de l'assurance, paraissaient solyables; mais il n'en serait pas de même pour peu qu'il y eût preuve qu'il ne pouvait pas ignorer le dérangement de leur fortune. Alors, il serait présumé les avoir choisis de mauvaise foi; il serait coupable de dol, ou d'une faute caractérisée; il serait responsable.
Quant à la question relative à la faillite, si l'assureur tombe en faillite, lorsque le risque n'est pas encore fiai , l'assuré peut demander caution ou la résiliation du contrat. L'assureur a ce même droit en cas de faillite de l'assuré. — ( Art. 346 du Code de commerce, et art, 1184 du Code civil ).
Cette faculté, qui n'est accordée qu'en cas de faillite, est nécessairement dévolue au commissionnaire; et ce serait même une faute caractérisée de sa part, s'il négligeait, dans cette hypothèse , les intérêts de son commettant. Il n'a sûrement pas besoin de nouvel ordre pour une opération qui exige autant de célérité. — ( Fojrez d'ailleurs notre Cours de droit mari^ time, tom, 3> pag, Zi5 et 444/ voyez ci-après la conférence sur la seci. i5 du chap, 4 )•
SECTION VIII
Commissionnaire qui omet dejaire les Assurances commises. .
Le commissionnaire est tenu de ses fautes in omittendOj comme de celles in committendo.
S'il a omis de faire faire les assurances ordonnées , il est responsable du sinistre, non comme assureur, mais comme un mandataire qui a manqué à son devoir : Mandaio dato de atsecurandis mercibui, $i non est adimpletum man" datum^ teneiur mandatarius de casu sinistro. Casaregis, die. 1^ n^ 26. On le condamne à indemniser le commettant de ce que celui-ci souffre par le défaut d'assurance.
Mais s'il n'y a point.de sinistre, on se trouve alors au cas de la faute non dommageable , laquelle ne donne ouverture ni à Faction directe du mandat , ni à l'action contraire. L. 8^ % 6, ff mandati. Par conséquent, le commissionnaire négligent serait non recevable à se faire un titre de sa propre négligence , pour demander la prime.
Je parle ici du commissionnaire qui aurait accepté le mandat, et promis de faire les assurances; car, par cela seul qu'on reçoit un ordre, on n'est
pas obligé de Texécuter , et de s'exposer personnellement à payer une prime importante i dont il est très-possible qu'on n'ait aucun moyen de se rembourser. Mais on doit, par la voie la plus prompte, donner avis au commettant que son ordre ne sera pas rempli, afin qu'il prenne ses mesures, soit en envoyant des fonds , soit en s'adressant à quelqu'autre ami.
CONFÉRENCE
LXVI. Voyez les art. 1984» 198$ et 1991 du Gode civil
SECTION l\.
Commissionnaire peut-il se rendre lui-même assureur?
Il est difficile qu*im homme fasse la fonction de deux , L. g, ff de pactis , et qu'il soit agent et patient, débiteur et créancier tout ensemble. L. i5j § 4> ffad S. C. Trebell. Scaccia, de cambiisj %6, gl. ij n**. 12 et 24.
Cette incompatibilité n'a pas lieu , lorsque les choses sont considérées sous divers rapports. DeLuca, de régal., dite. 161^ n*. Z\;de cambiiêj dise. a,n*. 2. Scaccia , d. loeo , vf. 77.
Ainsi , le commissionnaire pourrait se rendre assureur de son commettant, si celui-ci y consentait. Gela résulte de la doctrine de de Luca^ de tambiis , dise. 2 j n\ 2 j et de Casaregis, dise. 78^ n*. i5.
Mais si le commettant n'y avait pas adhéré , le commissionnaire se trouverait dans le cas posé dans la précédente section ; car ayant accepté la qualité de mandataire , il ne peut rien faire qui soit incompatible avec son propre titre. 11 doit non seulement agir avec droiture et pureté , mais éviter encore toute démarche suspecte.
En cas d'heureuse arrivée , il ne pourrait demander ou retenir aucune prime pour une assurance nulle en elle-même. En cas de perte , il ferait responsable du sinistre , non comme assureur , mais comme commissionnaire peu exact. Toute la grâce qu'on pourrait lui faire , serait de lui boniSer la valeur de la prime qui eût été payée à tout autre assureur » et je crois que cette prime devrait être réglée au taux le plus bas de la place.
Un commissionnaire assureur est-il bien propre à marchander sur le taux de la prime dont U profite lui-même? Sera-t-il assez désintéressé pour viâncre
CHAPITRE V, — SECTION X
les diiûculiés que \ei cas de perte ou d'avarie D'occasionnent que trop sou« vent ? Si de son chef i^ ne suscite ni délai , ni obstacle » sera-t-il attentif à franchir les doutes que les autres assureurs élèveront ? Quelle confiance puisje avoir en celui qui devient ma partie adverse , et qui , mieux que tout autre 5 est à même d'abuser de mon secret ?
Quelquefois les commissionnaires , en se rendant souscripteurs de la po« lice , ont principalement en vue de se procurer des signatures , par l'idée favorable qu'ils donnent du risque proposé; mais le commettant doit en être averti en tems opportun , afin qu'il le ratifie , s'il le trouve à propos.
Au reste, la ratification ou approbation du commettant né met pas toujours le commissionnaire-souscripteur à couvert de tout blâme; car si le navire périt , les autres assureurs peuvent croire qu'on leur a tendu un piège. Le négociant jaloux de sa réputation , doit donc s'abstenir de souscrire , en qualité d'assureur , la police qu'il fait dresser en qualité de commissionnaire. J'ai vu plusieurs exemples du contraire ; mab cette pratique est mauvaise , par cela seul qu'elle est suspecte.
CONFÉRENCE
LXVII. Les iocapaeités de faire le commerce d^assurance, qui dérirent de ta qualité pernaDente des personnes dont nous avons parlé infrà, s'étendent encore k une troisième qui aalt d^une qualité accidenteiie et momentanée ; c'est celle dont est frappé le commission-* naire. Ayant accepté la qualité de mandataire , il ne peut rien faire qui soit incotnpatible atee la nature de son mandat; il ne peut par conséquent se rendre loi-même assureur de son commettant.
Cependant, comme cette incapacité n*est établie que dans l'intérêt de l'assuré , elle n'a d'effet que lorsqnMI platt à ce dernier de la faire valoir. S'il la fait valoir, le contrat Hra nul, et cette minUé donnera lieu, au profit du commettant, à nne action en dommageç et intérêts contre le commissionnaire; mais si au contraire il ratifie le contrat, soit exprès* sèment, soit tacitement, en réclaiiiMit son exécution, le commissionnaire ne peut s'y refuser , par la raison qu'on ne saurait argumenter en sa faveur et se faire un titre de ses fautes.
SECTION X
Assurance signée pur des Commis de Courtier,
Le commis d'un courtier ou d'un négociaEt«commiiHHOimdire , qui, à l'ins^
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tigation de son maître^ signe des polices d'assurance , est irrévocablement lié vis-à-vis de iassuré.
En certaines occasions , nos juge et consuls ont relevé les commis des endossemens passés par ceux-ci aux lettres de change tirées par leur maître. Cette jurisprudence est contraire aux bonnes règles. Casaregis, dise. 5i> n\ 21^ et dans son Traité italien, il cambUta instruitOj cap, Z, n*. 66. Brillon, v". billets par commis , et v*. leiires de change.
Lorsqu'un commis se rend coupable d'une faute , il est du bon ordre qu'il en supporte la peine. 11 est vrai que , suivant les circonstances , il est permis au juge d'user de modération ; mais ce ne doit jamais être au préjudice du tiers. Autre abus. Quelques-uns des courtiers ou notaires de Marseille, qui par eux-mêmes ne s'adonnaient pas à l'assurance , permettaient (moyennant une rétribution dont ils profitaient ) à de prétendus commis d'y travailler.
L'ofTicier public clôturait les polices dressées sous son nom et sans son ministère! 11 était hors d'état de vérifier la qualité des signandaires , qu'il ne connaissait pas et qu'il n'avail pas vus ! Il risquait par là de se trouver coupable de fausseté, même sans le savoir; ou plutôt il était faussaire, par cela seul qu'il authentiquait , par sa signature , une police de fabrique étrangère. Le règlement du 29 mai 1 778 a réprimé une licence si dangereuse. • Les courtiers , est-il dit , ne pourront se dispenser de vaquer par eux-mêmes
• h toutes leurs fonctions, sans le secours d'autres personnes Sera néanmoins
permis à chaque courtier d'avoir, pour ses opérations extérieures, un seul commis qu'il présentera , et dont il fera enregistrer le nom à la chainbre du commerce. Faisons très-expresses inhibitions et défenses audit commis de proposer , ébaucher , concilier , traiter ni résoudre par lui-même aucune affaire, de quelle nature qu'elle soit, sous peine d'une amende de ijoooliv.» dont le courtier sera solidairement responsable avec son commis. Voulons qu'en cas de récidive , le courtier soit interdit de set fonctions pour un an , le commis exclu du service des courtiers , et déclaré incapable d'être jamais pourvu de commission de courtier , et que le courtier et le commis soient en outre solidairement condamnés en ladite amende de j ,000 liv. * Tout ce que ce règlement prescrit à l'égard des courtiers s'applique aux notaires qui se mêlent de l'assurance. 11 n'est pas permis aux commis de ceuxci de présenter à qui que ce soit des polices à signer, et il est défendu , tant aux courtiers qu'aux notaires , de prendre intérêt dans les assurances , sous le nom de leurs préposés ou de tout autre. Fid. suprà, ch. 4^ *^^^ 7^8^-
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CONFÉRENCE
XLYIII. Le commis d*un courtier ou d'un notaire peut sans doute, comme toute autre personue , signer un contrat d'assurance. Par là il se rend assureur personnel et en son propre nom. Mais il ne peut s'interposer dans une assurance , ni représenter son maître dans cet acte 5 ni le signer pour lui. Toute défense à cet égard est imposée non seulement par le règlement du ag mai 1718, mais encore par Tarrêté du 27 prairial an 10. Les seuls courtiers d'assurances rédigent les contrats ou polices d'assurances, concurremment ayec les notaires, porte l'art. 79 du Code de commerce.
Il est d'ailleurs défendu à qui que ce soit de s'immiscer dans les fonctions de courtier. L'article 7 de la loi du 26 ventôse an 9 porte : Les courtiers auront seuls le droit d'en exercer la profession
Art. 8. Il est défendu , sous peine d'une amende , à tous indltidus autres que ceux nommés par le Gouyernement, d'exercer les fonctions de courtiers.
Arrêté du 37 prairial an 10, art. 4 : Il est défendu à toutes personnes de s'immiscer en façon quelconque, et sous quelque prétexte que ce puisse être, dans les fonctions des agens de change et courtiers de commerce, soit & Tintérleur, soit à Fextérieur de la bourse.
^^^v^ww»vvv^^^v^!v^^;vv^^vv»^<v^/wv^wvv^^vv^vvw^>v^>ll^^^>v'^^^^l^^^^^v^^
DU NAVIRE
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Le cardinal de Luca , de crédita , dise, 1 1 1 , n% 4 ? et après lui Casaregis , di%c. 1 0 > n"". 44 » disent que , dans le contrat d'assurance , on considère trois
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personnes : le propriétaire de la chose assurée , l'assureur > qui se rend garant deâ risques maritimes , et le capitaine qui commande le navire dans lequel la chose est chargée : Très personœ considerari soient : una scilicet domini mer'' cium, qui de earum asHcuraiione est sollicitui; altéra, assecuratoris j et tertia, navarchi tanquàm earum vectoris.
Dans les deux précédens chapitres , j'ai parlé des personnes qui peuvent se rendre assureurs ou se faire assurer. Dans le ch. 7 , je parlerai du capitaine. 11 s'agit maintenant du navire , que je considère ici comme une personne civile , sans laquelle le contrat ne saurait subsister.
Les docteurs que je viens de citer confondent le navire avec le capitaine qui le commande; mais à la faveur de la clause ou autre pour lui, dont je parlerai dans le chapitre suivant, on peut donner le commandement du vaisseau à tel capitaine que ce soit ( sauf certaines exceptions ) ; au lieu que le navire , autant qu'il est possible , ddit être certain et déterminé , afin qu'il ne soit pas au pouvoir de l'assuré de réclamer , ou la restitution de la prime en cas d'heureuse navigation , ou le paiement de la perte en cas de sinistre , et encore , afin que le sort des assureurs ne puisse pas être aggravé par un surcroit de risque , auquel ils n'auraient pas dû s'attendre.
Dans les chap. 8 et suivans , le navire sera confondu avec les choses qu'on peut faire assurer^
CONFÉRENCE
XLIX. L'Ordonnance de la marine^ art. 5, titre des assurances ^ voulait que la police contînt le nom du navire. L'art. 53a du Code de commerce exige également que le nom du navire soit exprimé dans les polices ou contrats d'assurance. Il est du devoir de l'as- ^ sure de Ténoncer d'une manière bien distincte dans la police. L'art. 348 du Code de commerce rend encore ce devoir plus étroit. — ( Foyez la section suivante st la conférence }•
SECTION
Changement du nom du ISaçire.
L'ESPRrr de l'Ordonnance , en disant que la police contiendra le nom du navircj n'a pas été de faire une loi pour le mot; elle n'a eu, sans contredit, en vue que la chose ; car les noms sont indifférens , pourvu qu'on s'entende et qu'on écarte les équivoques.
Xa même liberté qu'on a de donner à son navire tel nom qu'on trouve bon ^
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permet de chauger celui qu'on lui avait d^è donné. Il suffit que lacté qui renferme ce changement soit enregistré au greffe de Tamirauté.
Si f par inadvertance du commisîonnaire , ou autre cauie. innocente , le na« vire est énoncé dans la police sous son premier nom, les assureurs sont -ils en droit de se délier de leurs engagemens ? L'assurance est-elle nulle ?
Cette question est simple ; elle donna cependant lieu à de grands débats.
En octobre 17779 le sieur Yves Leclerc arma à SaintrUalo, pour la Nou^ velle- Angleterre , le naTÎre la Po$tê , capitaine Honoré-Thonias Roger.
Dans le même mois , diverses assurances d'entrée furent faites à Saint-Malo sur ce navire la Poste, capitaine Roger.
En novembre suivant , les expéditions du navire la Poste, capitaine Roger ^ furent prises à l'amirauté de Saint-Malo..
On eut avis que les Anglais avaient la liste de tous les navires qui partaient de Saint-Malo pour le$ insurgens ( avec lesquels la franco n'avait encore fait aucun traité de commerce). On crut, pour tromper les Anglais 1 devoir changer les noms des armateurs , des navires et des capitaines*
Par de nouvelles expéditions, qui furent prises le 9 décembre 1777, en l'amirauté de Saint-Malo , sous le nom de Robert du Haut Cilly (ami de Yve3 Leclerc , véritable armateur) , le navire la Poste fut appelé le César, et le capitaine Roger fut appelé Jean^Baptiste la Tournerie, du nom d'un domaine qui lui appartient.
Deux jours après, le navire la Poste, appelé le César, partit de Saint-Malo sous le commandement du capitaine Roger, appelé la Tournerie.
Le 4 février 1778, il arriva heureusement l la rivière d'Torck , dans I^ Nouvelle-Angleterre.
Le 8 mai d'après , les sieurs Duhamel et Haguellon^ négocians à Marseille (non instruits des changemens de noms dont on vient de parler) , firent assurer 4^000 liv. d'ordre et pour compte du sieur Yves Leclerc , de Saint- Malo, de sortie des colonies anglo-américaines jusqu'à Saint-Malo, sur corps et facultés du navire la Poste, capitaine Roger, à la prime de 3o pour 100.
Le sieur Roland l'aîné prit . dans cette police , un risque de 2,400 liv. Le sieur Geffrier en prit un de 1 ,000 liv. , et le sieur Kick en prit un de 600 liv.
Le 10 juin suivant, le navire partit de la Nouvelle- Angleterre pour faire son retour.
Le 3 août , les sieurs Duhamel et Haguellon notifièrent aux assureurs que le nom du navire et celui du capitaine avaient été changés. Il fut dressé uw avenant conçu en ces termes 2 t Et avenant le 3 août 1778, les sieurs Victor
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V Geffrier et Jean-Jacques Kick ont été prévenus que le navire la Poste j ca- » pitàine Roger 9 était dénommé dans les expéditions le navire le César, capi* » taine M. de la Tournerie. Signés Kick^ Geffrier, et Langlade, notaire. »
Le sieur Roland laine refusa de signer cet avenant. Le 1 7 du même mois ,
les sieurs Duhamel et Haguellon firent signifier au sieur Roland un acte par
lequel , pour éviter toute contestation en cas de sinistre , ils lui déclarèrent
t que le navire, quoique dénommé dans les expéditions le César, est néan-
* moins le navire la Poste, sur lequel l'assurance a été faite, et que le capi-
> taine Roger le commande sous le nom de la Tournerie. >
^ Le sieur Roland répondit t qu'il n'entend courir le risque pris sur le na- 1 vire, que sous sa première dénomination, signifiant à l'assuré qu'il ne le » paiera pas en cas de perte, renonçant dès ce moment à la prime, consi- » dérant le risque comme non avenu pour lui. »
Requête contre le sieur Roland , aux fins que le risque par lui pris sub* sisterait sur le navire nommé le César, capitaine la Tournerie.
Sentence rendue le 2\ du même mois d'août, qui ordonne c que Rolanîl
• continuera à courir le risque par lui pris dans la police d'assurance dont » il s'agit , sauf à lui de prouver, s'il y échoit , que le navire le César, capi-. » taine la Tournerie, est autre que le navire la Poste, capitaine Roger; con-
> damne ledit Roland aux dépens. *
Cinq jours apVès, on apprit à Marseille que le navire avait été pris par une frégate anglaise. Ce sinistre fut notifié au sieur Roland par le même exploit qui lui donnait copie de la sentence prononcée. Le sieur Roland en déclara appel.
L'art. 3, titre des assurances, disait-il, veut que la police contienne le nom du navire et le nom du maître, afin de fixer l'identité du navire assuré, et de prévenir les fraudes dont la matière est susceptible.
Une fois que les noms du navire et du capitaine sont insérés dans la police , il n'est permis de rien changer à cet égard sans le consentement des assureurs , dont la condition ne doit pas dépendre de la mauvaise volonté des assurés , qui , sous préteiÊle d'un simple changement de nom , pourraient subroger un navire à un autre.
S'agissant ici d'Une forme prescrite par l'Ordonnance , on ne saurait la violer impunément.
L'assurance en question a été faite sur le navire la Poste, capitaine Roger. L« navire le César, capitaine la Tournerie, a été pris. Donc ce sinistre ne
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concerne point les assureurs. La loi est écrite dans la police. Le contrat doit être exécuté activement et passivement tel qu'il a été conçu.
11 ne s'agit pas d'une erreur légère qui se soit glissée dans renonciation d'un mol. Mais il s'agit d'un changement total dans les noms de l'armateur , du navire et du capitaine. On est non recevable à dire que la simulation était avantageuse aux assureurs : tous ces raisonnemens ne seraient propres qu'à ouvrir une large carrière aux fraudes , et à donner matière à des argumens dangereux, etc.
Je fus consulté de la part des assurés. Voici la teneur de ma consultation : La loi I , C de mutaiione nomini$, permet de changer de nom, pourvu que ce changement soit fait de bonne foi et ne nuise à personne. Le Statut de Marseille, Uv. 5j cA. a3^ pag^S2S, ne prohibe le changement de nom qu'au* tant que ce changement est fait par fraude : frauduUnter vel dolosè.
L'Ordonnance de la marine , en prescrivant que la police contienne le nom du navire et celui du maître j n'a pas dérogé à la disposition du droit commun. Elle n'a pas défendu de donner au navire et au capitaine des nomS différens de ceux énoncés dans la police > pourvu que ce changement ne soit pas opéré en fraude des assureurs.
Si je prenais un nouveau risque sur un navire, dont le nom a été changé, croyant que c'est un autre vaisseau , je serais fondé à me plaindre d'avoir été induit à multiplier mes risques sur le même bâtiment.. Il en serait de même si le changement de nom tendait à augmenter le danger de la navigation.
Cujas, sur la loi ^j ff de légat. , i*., distingue les noms qui désignent la substance de la chose d'avec ceux qui en distinguent la différence. Les premiers sont communs et publics : je ne puis pas^ les changer et appeler, par exemple, meuble, ce qui est immeuble. Les seconds sont privés et particuliers. Je puis les changer, et appeler Jacques celui qui s'appelle Pierre, pourvu que l'identité de la personne ou de la chose dont je veux parler, soit constalée : modo constet de identitate rei, vel personœ; car, comme l'observe Justinien , S ^9 > i^^^tit. de legatis , les noms ayant été inventés pour faire connaître les individus, peu importe de quel nom on se serve, pourvu qu'on pache de qui on parle : Nomina enim signifîcandorum hominum gratiâ reperia sunt : qui, si alio quolibet modo intelligantur, nihil interest.
Non sermoni res , sed rei est sermo subjectus, cap. 6 , extra, de verb. signif.
Les noms qui désignent la substance et la qualité des navires , sont communs et publics. Ils ne peuvent être changés dans les polices sans rendre
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nulles les assurances , ainsi qu'on le verra dans la troisième section diji jjrésent chapitre.
Il n'en est pas de même des noms purement accidentels, qui ne servent qu'à désigner la différence du navire d'avec un autre de même qualité, pourvu que ridentité n'en soit point altérée.
Le véritable objet de la loi est de prévenir que les assureurs ne soient trompés par la subrogation d'un navire à un autre. Mais lorsque le navire désigné est incontestablement le même, et en identité et en qualité, peu importe que le nom différenciel et accidentel ait été changé , pourvu qu'il n*y ait ni fraude, ni surprise. Les lois n'ont pas été faites pour les mots, mais bien pour les choses. Les mots cessent detre nécessaires, lorsque la chose est entendue : Neque vero quidquam opus est ver bis, cùm ea res, eujus causa verba guœsita sint, intelligatur. Gicéron, pro Cœcinâ, cap. 18.
Si nous pouvions nous faire entendre sans parler, les paroles seraient superflues. Mais parce que cela n'est guère possible , les mots ont été inventés , non pour empêcher, mais bien pour indiquer la volonté : Quœ si tacitis nobis intelligi posset, ver bis omninb non uteremur. Quia non potcst, verba reperta sunt, non quœ impedireni, sed quœ indicarent voluntatem. Gicéron en l'endroit cité.
Arrêt du 10 mai 1780, au rapport de M. de la Beaume, qui confirma la sentence* pendue contre le sieur Roland.
La formule de Londres a prévu le cas où l'on changerait le nom du navire.
«Se fait assurer, est-il dit, sur le navire ou vaisseau appelé N
» ou sous tel autre nom qu'il est ou pourra être appelé. »
Parmi nous, l'usage est qu'on se présente au greffe de l'amirauté. On déclare que le navire tel sera à l'avenir appelé de tel autre nom , de quoi le lieutenant concède acte.
CONFÉRENCE
L. te caractère le plus distinctif de l'objet assuré est là dénomination du navire qui est «ssuré^ ou sur lequel on a chargé la chose assurée. La différence de nom détruit Tassurance. Il est certainement impossible de soutenir qu'une assurance faite sur le navire ie Régulai nantais peut être appliquée à un navire nommé le Neptune, Si ce principe peut souffrir quelque modification, c'est lorsqu'il est prouvé que le navire est identiquement celui sur lequel on a entendu faire porter l'assurance , comme dans le cas où le navire serait désigné dans la police sous son premier nom. On pourrait sans doute ne pas s'arrêter à la différence de 00m, dans le cas où elle ne serait qu'apparente ou le fruit d'une erreur excusable, et pourvu qu'elle n'eût influé en rien sur l'opinion du risque. — ( Foyes notre Cours de droit tommsreiat maritime, tom. Z, pag. 3 16, 517 et suivantes).
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SECTION II
'.rrew en la dénomination du Naçire.
Tous nos auteurs conviennent qu'on ne doit pas pointiller sur le nom du navire, pourvu que Terreur qui s'y est glissée n'empêche pas d'en reconnaître l'identité : Error nominis alicujus navis non atienditwr^ quandb ex aliiê circumstanciis constat de navis identitate. Casaregis , dise. \ , rf. \ 69. Valin , art. 3> titre des assurances , de l'Ordonnance. Pothier, n*. io5.
Ces deux derniers auteurs citent l'arrêt rendu contre les sieurs Audibert. En voici les circonstances :
Les sieurs Joseph et Georges Audibert avaient pris un premier risque de 13,000 liv. sur le brigantin le Lion-Heureux^ sans désignation du capitaine; un second risque de 2,000 liv. sur le même brigantin le IJon-Heureux, ea^ fitaine le Comte , ou autre pour lui; et un troisième risque de 6,000 liv. sur le brigantin l'Heureux, capitaine Fourneau, ou autre pour lui. Ce n'était là qu'un seul et même bâtiment. Le brigantin , qui s'appelait réellen^nt le Lion-- Heureux j et qui était commandé par le capitaine Fourneau, fut pris par les Anglais en revenant des Iles. Les sieurs Audibert contestèrent la troisième police ; ils disaient qu'ils n'auraient pas ainsi multiplié leur risque sur un fnéme navire , et qu'ils avaient cru que c'étaient deux différens brigantins. En effet , ils s'étaient fait réassurer à Livourne les deux premiers risques , sous le nom du brigantin le Lion-Heureux, et le dernier sous celui .du brigantin l'Heureux.
Nonobstant ces considérations, les sieurs Audibert furent condamnés, et par sentence du 24 septembre 1748 , et par arrêt confirmatif, rendu le a mai
II semble que si l'assuré eût été débouté de sa requête , c'aurait été une leçon d'être plus attentif dans la manière de dresser les polices d*as8urance ; car les sieurs Audibert avaient été induits en erreur. On disait que par la même raison qu'ils avaient pris les deux premiers risques sur le brigantia le Lion^Heureux, ils auraient pris le troisième sous la même dénomination.. Ils répondaient par une conséquence contraire , qui ne fut pas écoutée. Ils in* voquaient l'ar^. 5, des assurances, qui veut que la police contienne le nom du navire. Or, celui qui a déjà pris deux risques sur le brigantin te Lion--
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Heureux j capitaine te Comte ^ n'a pas lieu de croire que le brigantin VHeu^ veux , capitaine Fourneau, soit le même bâtiment. On répliquait que c'était ici une simple erreur de nom faite par inadvertance, qu'on se trouvait au cas de la doctrine de Casaregis, en Tendroit ci-dessus cité, et qu'en cette matière on n'argumentait pas d'une police â une autre. Tels furent les motift qui firent pencher la balance contre les sieurs Audibert.
LI. L'arrêt du Parlement d*Aix contre les sieurs Audibert est fondé sur Topinion seule de Casaregis, et cette décision a entrainè Topinion de Yalin, Emérigon et Pothier.
Cette décision était contre les principes , parce que les sieurs Audibert avaient été incontestablement induits en erreur parles dénominations différentes du navire, tantôt U Llon-Heu^ rfux, capitaine te Comtes tantôt VHeureux» capitaine Fourneau. Ils étaient bien fondés â croire que c'étaient deux navires différens. C'est à celui qui se fait assurer ùl présenter d'une manière claire et précise l'objet de l'assurance, et toute erreur doit être à sa charge.
Les dispositions des art. 33a et 34B du Code de commerce repoussent aujourd'hui une interprétation aussi large et aussi arbitraire que celle du Parlement d'Aiz^ dans cette espèce.
On ne doit sans doute pas pointiller sur le nom du navire. La loi i^ au Code dêmutû' tioM nominîi , permet de changer de nom ^ mais c'est à la condition que ce changement soit i^it de bonne foi et ne nuise à personne. Certes, un changement de nom fait de bonne foi) dans des circonstances qui ne peuvent nuire aux droits des parties, ne peut être un motif de dissolution du contrat d'assurance, si d'ailleurs ce changement n'a point influé sur l'opinion du risque.
SECTION ni.
Erreur en la qualification du Naçire.
On doit être attentif à énoncer dans la police la véritable qualité du navire. si;
Casaregis, diu. \, n\ 3o. Observationg gé-
^^ ' -^ nérales «a sujet de
II est vrai que si les assureurs savaient sur quel navire ils prennent risque, '* quaiificuio» du peu importerait qu'on lui eût donné une fausse qualification. C'est alors le cas de dire que la fausse démonstration ne nuit point : Fal$a demonstratio non nacet. La volonté connue des contractans remporte sur l'incorrection des paroles du contrat : Justum e$t voluntate$ contrahentium , magis quàm verborum concêptionem inspicere. L. g, C quœ res pign. oblig.
Biais s'il ne conste pas que les assureurs aient connu le navire énoncé dans la police , et si la faussa qualification qu'on lui a donnée a été de na*
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ture à dlmiDuer ridée du risqufi dont ils ie chargeaient /ik sont rccevables à se plaindre de cette surprise et à requérir la cassation de l'assurance.
Vous me présentez une police qui énonce que là marchandise est chargée dans un vaisseau , tandis que ce bâtiment n'est qu'une^ felouque ou une simple barque. Je signe de bonne foi cette police. La surprise frappe sur la substance de la volonté , et vicie par conséquent le contrat ; car une barque est naturellement exposée à plus de dangers qu'un yaisseau proprement dit : Assecuraiio mercium vehendarum per navem non capit merces^ qua transmittuntur per fregatam, vel barcam, ex di/ferentiœ raiione pereutiente êubstantiam voluntatis ; quia nempè magis tuta sit navigatio cum unâj^^uàm eum alUrâ specie navis. De Luca, de credito , dise. io8> n\ 6. Gasaregis, dise. \, n\ J7. Marta, tom. ô, v^ assecuratio , cap. i4« s >• Dans notre usage p on ne comprend sous la qualification de vaisseau que
v.iw/^dôn^^^ les bâtimens à trois mdts. Infrà, seci. 7. L'assureur peut dire, en ce cas, ilî^^nS?'^"*' qu'il entendait assurer un bâUment de cette dernière espèce, plutôt qu'une
barque ou une pinque. Casaregis, dise, i, n\ 29. Yalin, art. Zj titre des aisurances^ de l^ Ordonnance. Pothier, n^ 106. ^i
C'est ainsi que la question a été plusieurs fois décidée. Premier arrêt. Le sieur Antoine Floret fît faire des assurances , de sortie de Londres jusqu'à Marseille, sur les facultés du vaisseau la Panthère^ capitaine Thomas Read, anglais. Ce navire essuya de mauvais tems. Arrivé à Marseille, le capitaine présenta requête en règlement d'avarie. Les assurebrs , appelés au procès , soutinrent que la Panthère était un bateau. Sentence interiocutoire , qui ordonna que, par experts, la qualité et contenance de ce bâtiment seraient vérifiées. Les experts déclarèrent que la Panthère était de la portée de soixante tonneaux ; qu'il était maté d'un seul mât et du beaupré , et que c'était un bateau, non un vaisseau. Sentence définitive du 5 novembre 1749» V^^ ^^" clara l'assurance nulle , et déchargea les assureurs de leur obligation , en restituant la prime , sous la déduction du demi pour cent. Arrêt du mois de juin 1761, au rapport de M. de GalliSet, qui confirma cette sentence*
Second arrêt. Les sieurs François Guiraud et compagnie firent assurer, pour compte de la veuve Dutil et Bacham , de Bordeaux , dé sortie des Iles fraH^*çaiscs jusqu'à Bordeaux , la somme de 8,000 liv., sur les facultés du taUêemu ies Deux-Frères , capitaine Masson. Ce navire fut pris par les Anglais. Le» assureurs , assignés en paiement de la perte , opposèrent qn'ib venaiettl d'Bp«prendre que ce bâtiment était un brigantin et non un vaisseau. Ils rappWtaient des preuves de leur allégation. Sentence rendile le 10 février 1747» T** •''
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donna « qu'avaht dire drdk , la veuve Dutil et Bacham justifieraient que le
> na?ire l$$ Deux-Frèrti était un vaisseau et non un brigantin. • Arrêt du 16 )uin lySi, au rapport de M. de Beaurecueii, qui confirma cette sentence.
Lors de ce procès , on produisit des certificats d'une foule de négocians et de capitaines de notre place , qui attestaient que c Tubage constant et inva-
> riable sur cette place , est que dans les polices d'assurance qui y sont dres- » sées par le ministère des courtiers ou des notaires , la qualité du bâtiment y » est nécessairement expliquée , e% plus précisément qu'aucune des autres con- ' ditions , attendu que c'est celle qui détermine le plus les assureurs à donner
> ou à refuser leurs signatures dans les polices qui leur sont présentées ; car » tels assurent sur un vaisseau qui n'assureraient pas sur des bâtimens infé-
> rieurs 9 comme barques» pinques, brigantins, bateaux et tartanes ^ et sur-
> tout pour les voyages allant ou venant de l'Océan. Certifions et attestons de » plus, est-il dit, que nous ne reconnaissons pour vaisseaux sur cette place,
> que les bâtimens à trois mâts portant voiles carrées , et que tous les autres
> bâtimens dénommés ci-dessus ont tous leurs mâtures différentes, qui les font » distinguer les uns des autres : en sorte qu'on est obligé, en se faisant assurer, » de donner une parfaite connaissance aux assureurs de la qualité du bâtiment
sur lequel on veut se faire assurer, comme une des conditions la plus essen* » tielle. Telle a été la pratique de tous les tems sur cette place. > X*a raison qui, en pareil cas, opère la nullité de l'assurance (et qu*on peut »., '
^ ' '^ ' '^ V 1 r Si la qualité réelle
autoriser sur le mot m navem détériorent de la loi 10 , /T* de les. r/iod.) , ne se du narire est supé-
, rieure , ou éqtiiva-
rencontre point, lorsque la qualité réelle du navire est supérieure ou équi- lente à celle qui est valente â celle qui a été énoncée dans la police. lice.
Le sieur Chaudon , pour compte de Duclos , de Valence , fit faire des assurances sur les facultés de la pinque Saint-François. Elle fut prise. Les assureurs , contre qui j'écrivais » rapportèrent la preuve que ce bâtiment était raâté a pible, et que c'était une potacre. Sentence du 17 juin 1763, qui condapina les assureurs à payer la perte. Arrêt du mois de juin 1764, au rapport de M. de Moissac , qui confirma cette sentence.
De tout ce qui vient d'être dît, on peut coUiger quelques règles sur cette ^ ^ ^^' matière.
i\ n n'eut pas absolunijcnt nécessaire d'énoncer la qualification du bâti- «eot , puisque cette forme n'est pas prescrite par l'Ordounapce ;
«•. Si la fausse qualification donnée au bâtiment est de nature â dioiinuer Tidée du risque , l'assurance est nuHe. Tel est le cas dont parlent les auteurs ci-dessus cités , relativement au mot de la loi , in dcteriorem natcm.
Belles qu'on peut ^'tablir sur celle matière.
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5^ Si la fausse qualification est indifférente à l'objet du péril, les assureurs ne peuvent point 8*en plaindresi Yoilâ pourquoi i dans Tespèce du premier des préjugés cités, notre tribunal de Tamirauté ne s'était pas borné à ordonner la Térification de la gualité du bâtiment ; il ayait ajouté que les experts en vérifieraient encore la contenance : de sorte que, si la Panthère s quoique bateau par sa mâture , eût été aussi fort et aussi gros qu'un vaisseau marchand ordinaire , les assureurs auraient été condamnés.
Voilà encore pourquoi les assureurs sur la pinque le Saint-François furent condamnés à payer la perte , quoique le bâtiment fût une polacrCj parce que le risque sur te Saint-FranpoU polacre , avait été le même en tous sens , que sur le Saint-François pinque, la forme intrinsèque de la mâture n'altérant en rien ni la nature ni la bonté du navire.
CONFÉRENCB.
LU. Il ne suffit pas que la police exprime le nom du. navire ^ il but encore qu*elle désigne la qualité du navire, qu'elle dise si c'est un trois mâts, un brick, une felouque, une pinque, etc.
L'art. 33a du Code de commerce veut que cette désignation soit énoncée exactement dans le contrat d'assurance.
Quoique le mot rutvire comprenne tout bâtiment de charpenterie propre à flotter sur l'eau, cependant l'usage ordinaire ^ parmi nous, a attaché une idée différente à chaque mot dont on se sert pour désigner un bâtiment quelconque. Par vaisseau on entend communément un vaisseau de guerre de la plus forte capacité; par frégate, un vaisseau de moindre capacité; par corvettes, les médiocres vaisseaux de guerre, etc.
Le mot navire est consacré plus particulièrement à ce qui concerne la navigation marchande, et celui de bateau à ce qui regarde la navigation fluviale. Il y a des navires de différentes dimensions et de différentes constructions; des trois mâts, des brkk», des bri^ gantins, des maraboux» des tartanes, des chasse-marées , etc.; les uns de cent, cent cinquante, deux cents, et les autres de trois, qbatre, cinq cents tonneaux, etc.
La qualité du bâtiment doit nécessairement être expliquée dans la police, et plus prèd* sèment qu'aucune des autres conditions, attendu que c'est celle qvi détermine le plus les assureurs à donner ou ù refuser leurs signatures ; car tels assurent sur un. grand ntnirê, qui n'assureraient pas sur des bâtimens inférieurs; car une tartane, un bri^smtin, an ehaiiê" marée, sont naturellement exposés à plus de dangers qu'un navire à trois mâtin
On ne saurait plus dire aujourd'hui avec Emérigon , quoique M. Estrangin sur Pothier, n*. 106, l'ait répété, qu'il n'est pas absolument nécessaire d'énoncer la qualification du bâtiment dans la police, puisqu'à la différence de l'Ordonnance de la nurine, l'art. SSs di nouveau Code de commterce prescrit cette forme. Le contrat d'assurance exprime le aom et la qualification du navire, porte cet article; tandis que l'art. 3, titre des assurance!, de l'Ordonnance, ne mettait pas ta désignation du navire au nombre des énonciations qui doivent être insérées dans la police. Cependant , il faut faire observer avec notre tuteor que
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sUla qnùhûcaiîon donnée au bâtiment e$t indifférente à Tobjet du péril ^ les assureurs ne pourraient ffûkre 6'en plaindre , comme si la qualité réelle du nayire était équivalente ou supérieure à celle énoncée dans la police.
En résumé, la désignation du bâtiment est ou omise, ou erronée, ou frauduleuse.
L*assureur ne saurait, en général, objecter l'omission, puisque par sa signature il aurait couvert ce défaut d*étionciation , sans exiger que le navire fût désigné; et qu'alors, comme Tobservait la Cour de cassation , il s'en est rapporté à l'assuré sur le choix du bâtiment. — ( Voyez Observations de ta Cour de cassation, tom. i, pag. 26 «f 27 ),
Quant à l'erreur dans la désignation du bâtiment, il faut examiner quelles en sont les fuites. Si elle est de nature à diminuer l'idée du risque, elle vicie le contrat; elle devient indifférente si elle ne peut avoir cet effet.
Enfin, la fraude, dans la désignation du navire pour inspirer plus de confiance, firappe la convention de nuUité dans son essence, sans «i£me qu'on soit obligé d'attendre l'éféne* ment pour juger si elle a effectivement porté préjudice à l'assureur; mais il faut qu'elle soit démontrée. — ( Voyez art. 1116 du Code civil; voyez au surplus tom, 5, pag, 3iS et sut-* vantes de notre Cours de droit commercial).
SECTION IVe
Ties Enonciations accidentelles:
L'art. 7, titre des assurances, de l'Ordonnance^ dit que les assurances pourront être faites sur un vaisseau armé ou non armé, seul ou accompagné.
Si le vaisseau qu'on fait assurer est armé en course , la police d'assurance $ ^
doit en faire mention , attendu que le corsaire cherche les périls , et que , courte. dans le sein de la victoire, il trouve quelquefois sa défaite.
11 est prudent d'insérer dans la police que le navire est armé en course et et i^tichtnduiir en marchandises. Si cette circonstance n'a pas été déclarée , et que le navire poursuivant un ennemi qu'il eût pu éviter , soit pris lui-même , les assureurs ne répondront point de ce sinistre , ainsi qu'on le verra plus au long, infrà^ e&. Il, seci. ig et 4o.
S'il est dit dans la police que le vaisseau sera accompagné, c'est-à-dire qu'il S^-
partira avec convoi ou sous escorte , il faut distinguer divers cas. - escorte.
Premier cas. Je me suis fait assurer , de sortie de Marseille , telle somme , sur tel navire partant avec escorte. Le navire part sans escorte : dès lors l'assu-* rance devient caduque , et la prime doit être restituée , soit que l'escorte promise ait été refusée par le roi , auquel cas le contrat s'évanouit defectu condi^
1 66 T&A ITÉ DES ASSURÀKCfiS.
tionisj soit que je n'aie pas voulu que mon nature pfofiUt de l'escorte donnée ; auquel cas c'est une espèce de rupture du voyage aasuré , arrivée mant le dé'part du vaisseau ; rupture qui , ayant précédé le commencement du rLique , annule l'assurance, suivant Y art. 5'j, des assuranees.
Les assureurs ne peuvent prétendre la prime , parce que le navire parti seul n'a jamais été à leur risque , et si ce navire , ainsi parti seul , périt par tempête , les assureurs ne répondront point du sinistre 9 parce que l'assurance a été annulée dans son principe, et que d'ailleurs, en tems de guerre', un navire non escorté s'expose à tout pour éviter l'ennemi. La crainte d'un danger en fait naître souvent de plus considérables : Cùm plus in metuendo mali sit , guàm in ipso illo quod timetur. Gicérbn, epist. famiL, tib. 2, cap. 4«
Second cas. Je me suis iait assurer, de sortie de Marseille, telle somme, sur tel navire , pour se rendre à Toulon , y joindre le convoi , et de là partir avec escorte pour TAmériquc. Le vaisseau part de Marseille; dès ce moment le risque court pour compte des assureurs , et il ne peut plus être question de ristourne. Mais dans le trajet de Marseille à Toulon , le navire essuie une avarie considérable; il arrive à Toulon, où il s'arrête pour être radoubé. Il lui est impossible de profiter du convoi. Cet événement est la suite d'une fortune de mer , de laquelle les assureurs répondent , et je crois que le navire , après qu'il aura été radoubé , pourra continuer seul sa route aux risques des assureurs , parce que cette espèce de changement, ou plutôt d'altération de voyage , occasionnée par cas fortuit , est à la charge des assureurs , suivant Cart. 26.
Troisième au. Le navire parti seul de Marseille pour aller joindre le convoi i Toulon , y arrive , et part sans profiter de l'escorte sous laquelle il lui était loisible de se mettre , et de laquelle , d'après le pacte de son contrat , il n'aurait pas dû s'écarter. Dès lors , y ayant changement ou altération volontaire de voyage , sans le consentement des assureurs , ceux-ci sont déchargés des rtiquesj et ne sont pas tenus de restituer la prime , parce qu'ils avaient commencé à courir les risques maritimes. C'est la décision de Vart. 27, titre des assurances, de l* Ordonnance.
Quatrième cas. Le sieur Journu Neveu avait fait faire des assurances sur le navire le Fils BienrAimé, capitaine Dominique Casligliore, destiné pour les Iles françaises. U fut stipulé dans la police que l'assurance n'aurait de valeur qu'autant que lé navire partirait de Bordeaux, sous l'escorte des bâtimens du roi.
Ce navire fut joindre l'escorte à la rade de Aoyan , qui est â l'embouchure de la Garonne. On mit à la voile. Un coup de vent sépara du convoi le na-
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vire le Fils Bien^Aimé , qui, continuant si route» devint la proie des An* glais.
On disait , entre autres choses , que Tassurance était nulle , parce que le vaisseau n'était pas parti de Bordeaux même , sous l*escorte d'aucun bâtiment du rçi.
Sentence rendue par notre amirauté^, le 4 septembre 1.781 » qui condamna les assureurs à payer la perte.
Autre décision. Massol et compagnie firent assurer io,5oo liv. sur corps et facultés de la tartane l'Heureuse Marie, dite le Rossignolj capitaine Clair Bonnet, de sortie de Constantinople jusqu'à Marseille. Il était dit dans la police que la tartane partirait* de Constantinople sous l'escorte des vaisseaux du roi , à défaut, assurance nulle. Le navire partit seul de Constantinople. Il se rendit aux Dardanelles, d'où il remit à la voile sous l'escorte de la frégate du roi la Sultane, pour se joindre au convoi qui devait se trouver à Smyrne.
Parvenue près de Smyrne , la tartane fit naufrage. Les assureurs prétendaient que l'assurance était nulle , parce que le navire était parti de Constantinople sans escorte. Les assurés ( pour lesquels M. Cresp écrivait ) répon* • daient que la mer de Marmara n'est ouverte à aucun corsaire , et qu'à cet égard , les Dardanelles doivent être considérées comme le port de Constantinople , ainsi que TEstaque , vis-â-vis de Marseille. Sentence du 2 1 octobre 1781, rendue par notre amirauté , qui condamna les assureurs à payer la perte. Arrêt du mois de juin 1 782 , au rapport de M. de la Salle , qui confirma cette sentence.
Cinquième cas. Le capitaine Etienne Vian du Lieu , de la Ciotat , s'était fait assurer 3,ooo lîv. sur le corps de la polacre la Fortunée, par lui commandée , de sortie de Marseille jufqu'en Syrie , allant avec escorte , autrement , assurance nulle.
Lorsque la polacre fut parvenue à la hauteur de 111e Cerigo , die fut séparée du convoi par un coup de vent. EUe continua sa roujte sans escorte. Elle fut prise et conduite à Alexandrette , où le capitaine Vian fit son consulat dûment vérifié.
n présenta requête au lieutenant de l'amirauté de la Ciotat, contre ses assureurs , en paiement de la perte. Ceux-ci attaquèrent la foi du consulat. Une enquête fut ordonnée par une première sentence. Des témoins furent entendus* Autre sentence rendue le 3 février 1781 , qui ordonna que par experts, il serait vérifié si, eu égard aux circonstances du feit décrites dans le consulat, et résultantes de l'enquête , le capitaine avait pu ou non se réunir au convoi.
Il appela de cette dernière sentence, prétendant, i*. que le rapport or-donné était un second interlocutoire, non admissible en justice; 2"". que des experts , qui ne s'étaient pas trouvés i bord lors de l'accident , étaient hor9 d'état d'en juger. Arrêt dû â8 mai 1782 , au rapport de M. de Beauval, qui confirma la sentence.
Cette affaire est encore en instance. Si les experts décident que la polacre eàt pu rejoindre le convoi , l'assurance sera déclarée nulle vis-à-vis des assurés ; mais cette nullité ne refluera point contre les assureurs, à qui l'entière prime sera acquise, parce qu'ils avaient comniencé à courir Jes risques maritimes, qui auraient cessé â leur égard par la rupture volontaire *da voyage qualifié.
Sixième ca$. Par deux polices du 22 mars 1782, les sieurs Peschier et Bouillon firent assurer, pour compte d'ami, 164» 108 liv. sur les facultés du navire hollandais appelé de Jange Jacobi et Albertoi, capitaine Christophle Teunes, « de sortie de Surinam jusqu'en un port de France, où le navire
> fera son entière décharge , permis de toucher aux Des françaises de l'Âme-
> rique ; étant d'accord les parties que ledit navire partira , ou sera parti ,
> tant de Surinam que des Iles françaises, s'il y a relâche, sous escorte de » bâtimens du roi : à défaut , la présente assureté ;deviendra nulle. >
Nota. La signature du premier assureur de l'une et de Tautre ]K>lice contenait la clause indéfinie, avec obligation d' escorte j sans autre spécification.
Par deux autres polices des 3 et 6 avril suivant, les sieurs Peschier et Bouillon firent assurer 141,200 liv. sur les facultés du navire hcUandais ds Vrouwe Maria et Elisabeth , capitaine Bartel Vos , t de sortie de Surinam 9
> jusques dans un port de France , où le navire fera son entière décharge , » permis de toucher aux Iles françaises de l'Amérique. Sont d'accord les par- » lies que ledit navire partira , ou sera parti , tant de Surinam que des Iles t françaises , sous escorte de bâtimens de roi : à défaut , assurance nulle. »
Nota, Le premier signandaire de la police du 3 avril écrivit la danse indéfinie , avec la condition d'escorte, tant de Surinam que des Iles franpaUeê.
Les assurés s'étant aperçus de l'équivoque que les mots de roitm du roi pouvaient faire naître , en firent part à leurs assureurs , qui tous » à Texceptioa d'un seul , souscrivirent l'avenant dont voici la teneur : « Nous soussignés ,
> assureurs à MM. Peschier, Bouillon et compagnie, par polices des 2% mars, » 3 et 6 avril derniers, de sortie de Surinam jusques dans un port de France, » sur facultés des navires hollandais appelés de Jonge Jacobs et AlberUu, » capitaine Christophle Teunes , et de Vrouwe Maria et Elisabeth, capitaine • Bartel Vos , déclarons avoir été avertis cejourd'hui que lesdits navires par-
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0 tiraient , et seraient escortés dans leur navigation d'un ou plusieurs bâtimens > de guerre j français ou hollandais, oUrdes deux nations eonjoinfm^t* Marseille^ » le !•'. juin 1782. • ; "v ■ n îj-^î-'. "iMe--. r
Les sieurs Charles et Louis Sales , assureurs dans la police: du 3 avril, refusèrent de signer cet avenant; et par une requête qu'ils pr^entèreot: au tribunal de l'amirauté , ils requirent qu'il fût ordonné quet le risque par;eux ])ris n'aurait lieu que dans lé cas où le navire assuré partirait avec escorte de bâtimens au service du roi dé France, si mieUoo on n'awwirt annuler etrér silier le risque. ' y\
Hs disaient, l^ que par bâtimens de roi, ils n'avaient entendu que ceux au service du roi de France ; que nous ne reconnaissons d'autre roi que notre souverain , et que par un arrêt du 27 mai 1699 , le Parletpent de Paris avait défendu aux oflSciers du Bar de donner au roi le surnom de trh'Chrétien : ce qui semblait indirectement attribuer au duc de Lorraine la souveraineté dans le Barroi. Journal des audiences, tom. 4j f^^g* ^3*
2\ Que lorsque l'assurance dont il s'agit fut faite , lé vaisseau de guerre français commandé par M. de Kersin, était à Dëmerary et'Essequibo^ pos^
session hollandaise , près de Surinam.
'S". Que le piicte devait être entendu tel qu'il avmt été stipulé , etc.
Les sieurs Peschier et Bouillon répondaient, i"". que. par bâtimens de rot on n'avait entendu rien de plus que des bâtimens de guerre; d'autant mieux qu*il s'agissait de deux navires hollandais qui , partant ' d'une colonie Hol*^ landaise, devaient naturellement être escortés par des bâtimens' de jg[uerre de la république. * '
a*. Que lors de la souscription ({es pohces; il' n'avait . paîs été question de M. deKersin, lequel d'ailleurs n'était pas à Surmam.
3*. Que tous les assureurs avaient expliqué par l'avenant le vérital)le sens de la police , etc. ,.
Par sentence du â8 du même mois de juin, 1782, la cause fut renvoyée au premier jour après l'événement , c'est-à-dire après Tarrivée ou la perteconnue du navire.
Mais les sieurs Sales avaient intérêt de savoir s'ils devaient ou non re-courir à la réassurance. Les sieurs Peschier et Bouillon avaient intérêt dé savoir s'ils devaient ou non.se faire assurer de nouveau, c La justice ne re-
» luse jamais son secours à ceux qui ont un sujet apparent de l'implorer, » et puisque ce secours n'est autre chose que l'action même qu'elle accorde , T. I. aà
» là mesure de la capacité dlntenter cette action est toujours la même que » celle de l'intérêt die celui qui Tintente. » M. d'Aguesseau, tom. 5, pag. 690.
Les parties eurent recours à M. Gignoux et à moi. Nous décidâmes la question contrôles sieurs Siâes, par sentence arbitrale du i3 juillet suivant.
L'in^ntion évidente , tant des assureurs que des assurés , ayait été que les vaisseaux nâtiguerdient sous une escorte capable d'écarter les corsaires»
-Les mots indéfinis « mec obligation d'eteorte, insérés dans la première signature , laquelle régit totites les autres , expliquaient le pacte contenu dans la police. Siiprà, ch. a, sect. 4> S ^*
L'ayenant signé par tous les assureurs , à Texception d'un seul , faisait assez connaître le véritable sens du contrat.
Enfin , les bâtiça^is d'une république sont de vrais bâtimens de roi Car te souverain est , ou un homme seul , ou une multitude d'hommes réunis èh lin conseil , et ne formant qu'une volonté. Les Romains étaient un peuple roi : populus rex. On ne peut disputer le même titre aux états républicains. Dans la démocratie , la majesté est l'attribut du peuple entier ; dans Tairistocratie , elle est l'attribut du collège des grands ; et dans la monarchie , elle est l'attribut du monarque i Palet in democratiâ tnajestatem convenir e populo .universo; in.ariftocrat^iâj^ collfgio optimatum f in monarchiâ etregnOj régi Wolff,
^ . Fid. Burlamaqui/ Principes du droit politique, part. 1, cA. 5j n*. 3. Grotius» Ub. i^ cap. 3^,5.7. Esprit des lois, liv,. 2s ch. 2, etc.
., Nous décidâmes donc cfue les sieurs Salés devaient être déboutés de leur requête, et continuer de courir le risque par eux' souscrit.
On a vu dans la section première du présent chapitre que le siéùr Roland l'aîné fut condamné à courir sur le navire le César j capitaine la Tournerie, le risque qu'il fiyait pris.sur'lé même naVire, auparavant appelé /a Poste ^ capitaine Roger. Il est vrai qu'en règle générale , il ti^est pas permis de plaider pour un intérêt futur 9 ni d'intenter une action non encore née. L. 35^ fi^de judiciis. L. 36, ff de reb: cred/L' iS/g i*; fdèpigri. éi hypot. CtijaB', sur la foc %S, ff de judiciis j et sur là loi ^69 ffde verb. oblig.
Mais cette règle n'a pas lieu lorsqu'il y a péril dans la demeure , et qu'il s'agit de prévenir un mal.,dont on est menacé. C'est alors le cas de Taction de damno infecta; et voici comme parle Mântica, de tàcitis, lib. \[\, tit. ^2, n\ 3j tonu 2, pag. 217 ; rfon poteit priuèquàm a gère ante implementam eondi^ tionis, etiam ad affectutn, ut reus, conditione impletâ, condemnetur. Quod intel^ Ugitur, nisi periculum sit in morâ, si implementum condîtionis expectetur.
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les sieurs Sales acquiescèrent à notre sentence arbitrale , et se firent réassurer.
Par ce moyen , les deux parties furent satisfaites. Le triomphe de la justice est de prévenir les procès , ou de les éteindre dans leur principe.
Septième cas. En juillet 1782, on araît fait des assurances sur un navire, de sortie de Marseille jusqu'aux détroits de Gibraltar, et dans la police U étàîf dit que le navire partirait de Marseille sous l'escorte d'un bûiiment de roi; àurtrement, assurance nulle.
Une frégate , chargée de munitions de guerre pour Algésiras , se trouvait à TEstaque. Le navire assuré mit à la voile sous les attspices de cette frégâte, qui lui accorda protection , et qui partit eti même tems*. * * ^^
Consulté sur ce cas , je fus d'avis que si le navire était pris par les ennemis , les assureurs seraient fondés à refuser le paiement de la perte ; car autre chose est d'être sous l'escorte d'un bâtiment de roi , et autre chose est de naviguer simplement sous ses auspices. Je conseillai donc à l'assuré, où de " faire signer aux assureurs un aveiuint qui-Iéur expliquât 4a^ nature dé^l'esediie dont il s'agissait, ou de leur proposer de rayer ieuif si^atùré. Une frégïité, obligée de remplir en diligence sa mission, ne peut, pendant le voyâgfe,'ni ralentir sa marche pour se conformer à celle d'un navire mari^hand , ni s-ai^ rêter pour combattre dés corsaires.
Lors de la guerre dé lySSj lés sieut^ Rigiiud, Yemet et compaguie, jfré^ S'^
tèrent le navire ^^^^Aûh5'<^ 5fliVl^MteAé?/-au}t commiissionnaires de l'armée; ic MT?rc' en nol^ et firent faire des assurances sans expliquer la nature de cet affrètement , ^^ ** ^^"p** ^" qui était très-propre à aggraver le risque. En effet , les munitionnaires se trouvèrent' soumis à des ordres supérieurd', dana ^exécution desquels le navire fit naufrage à la plage dé iSice. Les âl^ètirëùrs fuirent déchaînés de la perte par arrêt du !Parleiinént d'Àix. Notes deljâ. Pazery.
Si le navire qu'on fait assurer n'avait pîi totalement être radoubé dans le s 4.
lieu du départ, et que cette circonstance fût ponnue de l'assuré lors de l'as- dc^WMft^''ic' surance souscrite, il serait obligé d'en faire mention dans Ja police. Maia si *«*"^« «" miuVaii la chose lui était inconnue , on ne saurait lui faire tu crime de n'eiï avdr pas parlé, pourvu toutefois' que le navire n'eût pas mis à la foîlé dans* ttli état d'innavigabilité. Infrà, ch. 12, sect. 38.
J'ai vu faire des assurances sur un navire déclaré innavigable à Cènes , et qui fut ramené côte à côte jusqu'à Marseille. Si ce navire eût faîjt naufrage, les assureurs auraient été condamnée à payer la perte 9 attendu que Tétât de ce Vaisseau leur avait été manifesté.
▼ire
Bnonciation di^ nombre d1iomine« et de canoiu.
Dans le ch. 8^ ieùt. 9j je rapporterai un arrêt rendu au sujet d'une assurance sur quatre prises , faites par un corsaire français. L'un de ces navires , appelé U Port Marchand, avait eu dans le combat le grand mât et celui d artimon rompus. Le capitaine amarina les prises , et écrivit tout de suite pour qu'on les fit assurer. Partie des assurances furent faites à Marseille , sons qu'on y spécifiât l'état de ce navire. Il fut ensuite repris par les Anglais. Les trois autres furent repris également. Les assureurs refusaient de payer la perte ; et ils insistaient en particulier sur ce que la police n'avait pas expliqué l'état délabré du navire démâté. Ils furent condanmés à payer l'entière somme assurée , £|ttendu qu'ils devaient présumer que des vaisseaux pris après un combat, avaient été maltraités.
§5. Le Guidon de la mer, ch. 2 s, art i, veut que la police contienne le port et
jcipaciu du n»- ^ capacité du navire. On, le spécifie souvent , inais notre Ordonnance ne l'exige
point,
; Ou énonce quelquefois dans les polices le nombre d'hommes et de canons 4ont]ic;navirç est. armé». Cette énoQcîation n'est pas de nécessité; mais si elle est. fausse » les assureurs peuvent, suivant les circonstances , être dispensés de payer la perte. On e3t alors au ca^ de la règle expreua nocent f non expressa npn nocent. Z». 195, ffde reg. jwr,
Les assurances faites , par exemple , sur un navire genou seraient nulles , si le navire était parti sous pavillon e( avec patentes du 'grand-duc de Toscane. Casaregis, dUc. 68^ n\ 1. Targa, cap. 33^ nou%o, pag, 1^9^
CONFÉEENÇE,
LIIL En matière d'aMuraiiC6,ll6f»5im principe certain, c'est que tout <?e qui auj;mcDtc les risques, les chances heureuses ou fun^tes, doit être connu des assureurs, Ce priacipe est fondé non seulement sur les dispositions de Tairt. 548 du Code dq commerce, mais
sur celles de l'art. 554 du même Code et de l'art, 7, titre des assurances, de l'Ordc
de la marine.
Il feut écarter la doctrine que professe Valîn sur ce dertiler artide, lorsqu'il dit «que l'as- » sorance n'éUnt que sur le navire, il importe peu qu'il soît chargé on vide, puisque Tas-- » énreur et. l'assuré n'ont que le navire pour objet» En effet, on sent qu'un navire chargé a ioovent une marche plus lentp, qui l'expose plus long-tcms aux dangers de la mer; il a moins de facilité pour éviter Pennem}. D'ailleurs, en cas de délaissement, le fret appartient à l'assureur, d'après l'art. 586 du Code de commerce. Sous ces deux rapports , l'assureur a un intérêt pressant de savoir s'il est vide ou chargé. C'est pourquoi l'art. 554 du même Code dispose : L'assurance peut avoir pour objet le corps et quille du vaisseau, vide ou chargé, armé au non armé, seul ou accompagné.
Un navire armé ou non armé , seul ou accompagni, eUrmé en course ou armé en course et
Da pSTillon.
encore Ordonnance
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marchandises s allant sous escorte ou sans escorte, sous t'escorte d'un bâtiment de TEtat^ ou sous ses auspices, naviguant sous tel ou tel pavillon 9 partant avec convoi, ou sans convoi, etc. f sont autant de circonstances qui yéritablement influent plus ou moins sur retendue des risques , et sur la hausse ou la baisse de la prime , et qui doivent être déclarées par l'assuré dans la police.
Il faut encore écarter l'opinion de Yalin , qui ajoute, loco eitato, « qu'en cas de fausse » déclaration de la part de l'assuré, l'assurance pourrait , suivant les circonstances , être » annulée, ou du moins qu'il y aurait lieu d'assujétir l'assuré à une augmentation de prime » proportionnée aux risques qu'il aurait fait courir de plus à l'assureur. » L'art. 348 du Code de commerce n'admet point de semblables transactions, de telles subtilités. « L'assu- » rance est nulle, porte cet article, même dans le cas où la réticence, la fausse déclara- M tion ou la différence , n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet assuré. «
L'assurance ne peut jamais porter sur des marchandises prohibées, et lors de leur saisie, les assurés ne peuvent actionner les assureurs en remboursement, quand même ceuxci eussent été instruits de la nature des marchandises, à moins qu'ils ne se fussent rendus garans de la baraterie de patron; parce que ce qui est nul dans le principe ne peut produire aucun effet, ni donner lieu à aucune action.
SECTION V
Assurance in quovis;
Si on ignore dans quel naTire les effets qu'on a en pays étrangers seront ^ ^'
cnarges , on les tait assurer m quovis. comment peut -on
«Pourront toutefois les chargemens qui seront faits pour TÈurope aux ^uf "'^'^^"^ » Echelles du Levant , aux côtes d'Afrique et autres parties du Monde , être » assurés sur quelque navire qu'ils puissent être , sans désignation du maître » ni du vaisseau , pourvu que celui à qui ils devront être comignén soit dénommé » dans la police, b Art. 4^ titre des assurances, de C Ordonnance.
yid. Guidon de la mer, ch. \2, art. 2. Targa, ch. 5a ^ n*. 4»
Talin , ibid.j observe qu'on peut déroger à la dernière disposition de l'art. 4» lorsqu'xm est incertain à l'adresse de qui les marchandises qu'on a dans l'étranger seront chaînées. Dans ce dernier cas , il suffit que l'assuré prouve que les marchandises étaient pour son compte , quoique chargées à l'adresse d'autrui.
Le même auteur ajoute que pour prévenir les fraudes , la police doit exprimer précisément la partie du Monde où les marchandises doivent être chargées. Il faut donc dire , par exemple j que c'est en Levant , aux Indes orien-
taies , aux Iles françaises , au Mexique , au continent anglo-américain , sans être obligé d'expliquer le lieu particulier, parce que souvent on ignore les négociations que le correspondant peut avoir faîtes d'un endroit en un autre , avant que de faire passer les retraits en France. «
Voici lespèce d'un cas qui mérite d'être remarqué :
Le sieur Jean Fesquet se fit assurer i3,ooo liv. , de sortie de Marseille jusqu'aux Iles françaises de l'Amérique , sur les facultés , consistant en espèces qui se trouveront chargées dans le vaisseau l'Ampkitrite, capitaine Lombardon; et de sortie desdites Iles françaises jusqu'à Marseille, ou autre port de France, sur les facultés et marchandises qui se trouvent chargées in quovis, dans un ou plusieurs bâtimens français j quels qu'ils puissent être.
b'Amphitrite arriva heureusement au Gap. Le capitaine Lombardon chargea :
Sur l'Entreprenant, pour 4>577 liv.
Sur le Saint'Pierre et Saint-Paul ^994^
Sur le Ferme 3,o48
Sur le duc de Penthiètre 7'97^
Sur la Concorde 7)284
25,832 liv.
Les trois premiers navires arrivèrent heiireusement. Les deux derniers furent pris par les Anglais. Le sieur Fesquet requit que les i3,ooo liv. assurées fussent réparties sur les facultés chargées dans les cinq vaisseaux , et il de« manda que les assureurs fussent condamnés à payer la perte , par règle de proportion , sur le total.
Les assureurs disaient que les trois navires heureusement arrivés avaient apporté au sieur Fesquet des retraits dont la valeur excédait la somme assurée ; qu'ainsi , l'objet de l'assurance était rempli.
Le sieur Fesquet , pour qui M. Massel écrivait , répondait que les retraits chargés dans les cinq vaisseaux formaient une masse respectivement commune et aux assureurs, pour les sommes par eux souscrites, et au chaiçeur, pour son découvert non assuré; que, par conséquent, les assureurs devaient répondre du sinistre, par règle de proportion. Sentence du i5 mars 1767, qui condamna les assureurs au paiement de cinquante^quatre pour cent des sommes par eux assurées. Cette sentence fut acquiescée et exécutée.
cimJ *uc daia ^^^^^^^^ S^* 8, n*. 3, parle de la clause de pouvoir, dans le cours du voyage, heounduvoYasejôi charger SUT d'autrcs navires les effets assurés. Il décide que ce pacte €St bon,
tfltÎ9 ûiturét pour' i * . , - .
ranîêtreehargisdaM pourvu quc 10 Chargement mtermédiaire sur d'autres navires soit fait sans
^ d*autr$i navirti.
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intervalle de tems. Je croîs que cela dépend des circonstances. Voici une hypothèse : J'ai une caisse de marchandises à envoyer à la Guadeloupe ; je ne trouve actuellement aucun navire qui y aille. Il s'en présente un qui part pour la Martinique. J'y charge la caisse, que j'adresse à un ami, avec ordre de la faire passer à la Guadeloupe par premier bâtiment. Je puis faire mes assurances, en expliquant que la caisse sera chargée à Marseille sur tel na<vire , pour être transportée à la Martinique , et de là être tranférée in quovis jusqu'à la Guadeloupe, à la consignation d'un tel.
• CONFÉRENCE
LIV. L'art. 53a du Code de commerce prescrit d'exprimer dans la police le nom du na^ tire et celui du capitaine; mais le même Code, par sod art. 537, apporte une exception à cette règle générale.
Il était, en effet, nécessaire de prévoir le cas où celui qui veut se faire assurer ignore absolument sur quel navire ses effets et marchandises pourront être chargés , et par conséquent le nom du capitaine. C'est ce qui arrive toujours quand on fait assurer des marchandises qu'on a en pays étrangers, destinées pour l'Europe. C'est pourquoi l'art. 337 dispose : tt Les chargemens faits aux Echelles du Levant, aux côtes d'Afrique et autres parties » du Monde, pour l'Europe, peuvent être assurés, sur quelque navire qu'ils aient lieu , sans » désignation du navire et du capitaine, etc. » Ceci est de toute justice, sauf aux assureurs à augmenter la prime s'ils le jugent convenable.
Mais comme il arrive aussi souvent qu'un propriétaire en France, attendant des marchandises en retour des pays étrangers, ne puisse pas en indiquer précisément la nature et l'espèce, le même article ajoute : « Les marchandises elles-mêmes peuvent en ce cas être » assurées sans désignation de leur nature et espèce. »
Ainsi l'assuré, ignorant quelles sont les marchandises qu'on chargera pour lui, pourra se dispenser de l'indiquer et se borner à assurer une somme de ao,ooo francs, par exemple, sur les marchandises qu'on chargera pour son compte dans tel port étranger.
Yalin, sur l'art. 4 de l'Ordonnance, titre des assurances, observe avec raison que pour prévenir les fraudes et les surprises , la police d'assurance doit exprimer précisément la partie du Monde où les marchandises doivent être chargées.
Ces sortes d'assurances s'appellent, dans le langage du commerce maritime, assurances in çuotis,
L'Ordonnance exigeait impérativement que dans ces cas le consignataire des marchandises fût dénommé dans la police. Mais comme le nom du consignataire pourrait aussi bien Stre ignoré que ceux du navire et du capitaine , l'usage avait permis de déroger à celte dernière disposition de l'art, 4 de l'Ordonnance ; et le nouveau Code a reconnu cet usage , et il n'a pas voulu Caire de la dénomination du consignataire dans la police une condition forcée. Mais la police, dit -il, doit indiquer celui à qui l'expédition est faîte ou doit être consignée, sUl n'y a convention contraire dans ta police d'assurance. — ( Art. 53^ ).
Il faut décider, avec Straccha, que la clause de pouvoir» dans le cours du voyages charger
sur i^iuUrêê ntnir$$ têêêffeti usures, est une clause ralide et conforme aux principes, pourru néanmoins^ comme TobserTe ce savant jurisconsulte, que le chargement intermédiaire sur d'autres navires soit fait sans intervalle de tems ; ce qui dépend des circonstances. — ( Voyet PothUr, contrats d'assurances, n*. 108, et notre Cours de droit maritime, sect. S, titre des assurances ).
SECTION VI
Assurance faite sur diçers Naçires dénommés.
^ '* J* t Si l'assurance est faite diyisément sur plusieurs vaisseaux désignés , et
Afinrance faite , ^ * o ?
djvisémêni for pia- t que la charge entière soit mise sur un seul , l'assureur ne courra risque
lieiin ▼iiisciuz*
f que de la somme qu'il aura assurée sur le bâtiment qui aura reçu le char- 9 gement , quand même tous les vaisseaux désignés viendraient à périr , et il
• rendra la prime du surplus, à la réserve du demi pour cent. » Art. 3^^ titre des assurances. Ibiq. Yalin. Pothier, n*'. 68 et suiv. Guidon de la mer, ck. i3. Straccha, gl. 40.
S 2- Si l'assurance est faite sur tel ou tel navire , le risque sera consolidé sur
àMorance faite . ., 1 ,, i.j- •»• #-. «.
•or tel ou tel autre lo navire dans lequel les marchandises que ) ai en pays étrangers , seront
chargées.
Fid. Pothier, Traité des oblig., rC. 245> où il parle des obligations alter* natives.
Si mes marchandises sont chargées dans l'un et l'autre navire , elles feront masse vis-à-vis des assureurs ; l'alternative se convertira en individuelle. Afsurance faite \\ en est de même du cas où l'assurance ayant été faite conjointement sur
cùnjomiemenî lor • • j i.
phiaieiirs naTires. plusieurs vaisseaux désignés , les marchandises ont été distribuées dans chacun. Le tout forme masse , suivant la décision que j'ai rapportée dans la section précédente.
Vid. Pothier, des oblig., n\ 287, où il traite des obligations individuelles.
. ^^' Le Guidon de la mer, ch. i3^ art. i, propose la question suivante :
dites de!tinéei pow t Si utt marchand voulait répartir ou diviser sa marchandise en divers na-
H^^^à^ ^e » vires , et sur chacun d'iceux fait faire assurance ; et s'U advenait qu'U eût
îu'Sfei'ïirffi '* ^ chargé à Rouen toute sa marchandise en une barque ou heus , pour porter
» au Havre à bord d'iceux navires , et que la barque se perdît , ou fit avaries, 1 la difficulté n'est pa3 petite , savoir : si ces mots contenus en la police ,
* courront le risque en barques , heus ou bateaux qui porteront lesdiies murchan^
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* dises à 5or£^^ aètiendrontJ'ass^utà pa^er fot 8omD^ç»;:Latégra})les assurées
• en divers navires. ...
> Puisque les barques ne sont qu'aides et allèges à secourir pour trans^
> porter par la rivière la marchandise destinée pour les grands navires, aux- 9 quels consiste k pVintipalrdnMpie fret sur lesifuejs.i'aMèir^lP^Ç.S^.f^Jl^o^* 1 mément, faut aussi qîfe les mpiaklred rjèsques suivent etfsoientfédig^s à cette » même volonté. Partant, V^ssiiretir ou assureurs ne poiÉrront pas être con-^ » traints payer la perte on dommage de telles barques, que jusqu'à- la raison
> de la plus haute somme q\xe chacun d'eux aura signé en rune des polices ou » Tun des navires, »
Yalin, art. 52, titre 4es assurances, n'^^t pas de cet avis, c II suffit, dit-il, j» que ces marchandises fussent destinées à être réparties sur ces différent » navires, aux termes de l'assurance, pour que leur perte tombe sur les.assu- » reurs ; car enfin , il fallait les porter à bord de chacun des navires , et cela » étant , t7 importe peu qu'elles aient été chargées dans une seule allège. »
11 semble, au contraire, qu'il importe beaucoup à Passureur qui a pris risque sur divers vaisseaux, qu'on ne réunisse pas son risque dans une même chaloupe.
Par exemple, j'assure, à'éntrée à Alexandrie d'Egypte, et de là au Caire, par germes ou bateaux, sur les facultés dé trois navires, savoir : â,ooo liv. sur le premier, 2,000 liv. sur le secotid, et 3,ooo liv. sur le troisième. Les trois navires arrivent à Alexandrie en même tems. Oii transborde mes trois risques dans une seule germe , qui périt. L'assuré ou son capitaine avaientils le droit d'aggraver ma condition , et de réunir en un seul point les risques qui , suivant le contrat , devaient être divisés ?
Ne fallait-il pas que la marchandise de chaque navire fût. mise séparément dans une chaloupe particulière , qui représentât le vaisseau pour lequel elle opérait? Navicula est sequela navis.
D'où l'on serait tenté de conclure avec le Guidon de la mer , qu'en pareil cas, je ne dois être tenu du sinistre qu'à raison de la plus haute somme, qui était de 3,ooo liv., et non.de l'entière perte.
On peut répondre, au contraire, l^, que le pacte qui parle du transport par germes , avait été conçu en termes génériques ; 2\ que les trois risqués s'étaient trouvés réunis casuellement dans le même bateau, sans que l'ordre ordinaire et naturel de pareilles opérations eût été violé; 5*. que les capitaines respectifs n'étaient pas obligés de se dirigier par les assurances, qui leur sont étrangères.
T. I. fl3
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Si ce cas se présentait jamais , je crois qu'on denait embrasser Tavis de M. Valin.
CONFÉRENCE
LV. L'art. S61 da noiareau Code de commerce dispose : a Si l'assurance a lieu diyisé* » sèment pour des marchandises qui doirent être chargées sur plusieurs Taisseaox désignés, » arec énonciation de la somme assurée sur chacun» et si le chargement entier est mis sur » un seul yaisseau ou sur un moindre nombre qu'il n'en est désigné dans le contrat, l'as- » sureur n'est tenu que de la somme qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur les vaisseaux » qui ont reçu le chargement, nonobstant la perle de tous les vaisseaux désignés ; et il re- » cevra néi^nmoina demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées.».
Cet article, tiré du chap. i3 du Guidon de la mer^ et de l'art. 5a, titre des assurances, de l'Ordonnance, est plus clair et plus explicatif!
D'abord, si une somme de 100,000 francs est assurée en grand sur quatre navires, sans que l'assureur stipule la somme qu'il entend assurer sur dbacun -des navires , l'assuré est libre de répartir cette somme comme bon lui semble, et l'assurance a son entier effet à l'égard de chacun des navires sur lesquels il y a quelque chose de chargé.
Mais ^i l'assureur fait renonciation de la somme assurée sur chacun des quatre navires désignés, et que cependant l'assuré la distribue autrement, l'assureur ne devra que la somme désignée sur le navire perdu, nonobstant la perte de tous les vaisseaux désignés, et il recevra le demi pour cent pour ce qui manque sur chaque navire, au chargement qu'il s'était obligé d'y placer. Mais en prélevant le demi pour cent sur les sommes dont les assurances se trouvent annulées, il devra rendre- la prime, s'il l'avait reçue.
De même, si l'assuré ne Mt le placement de la somme de 100,000 francs que sur un des quatre navires désignés, les assurances sur les trois autres bâtimens sont nulles par défaut de chargement. — ( Foyêz Valin sur l'arU 3a, titre des assurances, de l'Ordonnance),
Mais des exemples feront mieux connaître les dispositions de la loi à cet égard.
Un négociant fait assurer soixante tonneaux de sucre, devant être dtfrgéSt savoir : sur le Régulus, trente, sur /a Rose, vingt, sur l'Emma, dix. Au lieu de suivre ses engagemens, il charge lés soixante tonneaux sur le Réguluê et rien sur les autres navires. Il est censé avoir rompu le voyage, relativement à la Rose et à l'Emma. Les assurances pour ces navires sont annulées, et l'assureur reçoit le demi pour cent pour indemnité, conformément à l'art. 349 du Code de commerce. Quant à l'assurance sur le Régulas, elle subsiste toujours pour trente tonneaux, comme l'exprime la police d'assurance, mais non pour les soixante qu'on y a chargés, parce que l'assureur ne s'est obKgé que pour trente.
D'un autre côté, dans les exemples ci'dessns, le négociant fUlchargev sur un moindre nombre; sur le Réguluê, cinquante tonneaux, sur la Ro$e dix tonneaux, et rien sur l^Efnma, Alors l'assurance de trente tonneaux sur le Régulas subsiste; celle dd vingt tonneaux sur la Rose est réduite à dix tonneaux , et l'assureur reçoit l'indemnité de demi pour cent pour la valeur des dix tonneaux qui sont réduits ; l'assurance sur l'Emma est annulée , et il y a lieu à l'indemnité de demi pour cent.
Au surplus, nous pensons avec Valin, loco cilato ,-st Emérigon, que si des marchandises
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destinées pour dÎTers naTÎres sont riomes dans une même chaloupe ou gabare» et périssent , les mssureurs sont tenus de 1^. perte. — ( Vojr^z notre Cours de droit commercial ma^ ritime, tom, 4> ^^^t. aij pag. iSo). -^
SECTION YII.
Obserçations générales au sujet du Navire:
Le mot navire comprend tout bâtiment de charpenterie propre à flotter et S i-
à être mené sur l'eau : Navim accip$re^ debemus, $ive marinam, sive fluvia^' navU^e^^^v^vaP^Ml tilem, sive in aliquo stagno naviget. L. t^ § 6, ffde exerciî. act. ^"^^,*' Udmcm ^k
Les chaloupes et les plus petites barques sont comprises sous la même dénomination : Navigii appeliatione ^ etiam rates tontinentur. L. i, % \t^, ffde fluminibus. On y comprend même les radèaut : Schedia. D. tege \,%Q, ffde exercit. act.
Gasaregis, dise, ij n^ 29. Stràccha, de navib., part. 1, n^ 2. Stypmannus^ part. 5, cap. 1, n*. S^pag. 2')6.
Suivant tous nos Dictionnaires , le mot vaisseau n'est pas moins générique que navire. Cleirac, Termes de marine, pag, ^2, dit ique le terme de vais'» » seau comprend toutes les espèces de navires, galères, barques et bateaux »
Le mot bâtiment de mer est aussi générique que les deux précédens.
Mais tout cela n'est bon que dans la théorie. Les mots dont )e viens de parler reçoivent la signification que l'usage de chaque pays leur défère. On ne peut établir sur ce point aucune règle sûre. Les paroles doivent être entendues suivant l'interprétation commune et vulgaire qu'on leur donne dans le lieu du contrat : Popularibus enim verbis £st agendum et usitatis , ciim loqua-mur de opinione popuiari. Cicéron , de officiis , lib. 2, cap. 10.
« L'usage des langues vulgaires étant très -arbitraire, les recherches ély-
» mologiques et grammaticales pour découvrir le vrai sens d'un mot dans le
» commun usage, ne formeraient qu'une vaine théorie aussi inutile que des-
» tituée de preuve. Les paroles ne sont destinées qu'à exprimer les pensées;
» ainsi la vraie signification d'une expression dans l'usage ordinaire i c'est
• ridée que l'on a coutume d'attacher à cette expression, t Vattel , liv. 2 , ch. 17, § 272.
f^id. la loi 6j ff de evict. Straccha, de navib., part. $, n\ 9. Pothîer, des obtig.^n'^, gi et suiv.
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Parmi nous, on entend par vaisseau un bâtiment de mer à trois mâts; et
par navire ou bâUinenij on entend tout bâtiment de mer propre â faire le
voyage énoncé dans la police.
Sa. Les agrès font partie du navire : Omnia guœ cqpjuncia navi sunt, veluti gu^
paîliêdînaîif" r bemacula, malum^ antennœ^ vélum, quasi membra navis sunt. L. 44^ ff ^^ ^'^ic^
tionib. Fid, L. %[\2, ff de verb. sign. Kuricke^ que^t. 5. Loccenius, Ub. ij cap. 2,
Mais les agrès ne. sont pas confondus avec le narire même ; voilà pourquoi celui à qui ils appartiennent peut les revendiquer. L. 5, % x, ff de rei xindici Vid. mon Traité des . contrais i. là. grosse, thap.ï2^ sect:6, chaionpc raiteiifî , Paulus avait décidé que la chalotipe'. était comiMrise.dans la vente qu'on fait
partie du vaiMcau î
d un navire avec ses agrès : ot navem, wm mstruminto emtstt, prœstari tibi deb^t êcapha riavis. Lab^on fut d'un avis contraire. La. chaloupe, dit-il, ne diffère du navire que par la capacité et non par le genre : Scapliœ navis non est ins^ trumentum navii;etenim modiocriiatt , non\g^nert àb eâ differt. L. sig, ff de ins^ truc t. légat.
On retrouve la même décision dans la loi 44 9 ff ^^ evictionib. Scapham non videri navis esse respondit, nec quidquam conjunctum habere, nam scapham ipsfim per se parvam naviculam esse i
Il en est autrement dans l'usage. La chaloupe du navire est comprise d^ns les agrès du navire, parce qu'elle est absolument nécessaire pour la navigation. Il en est de même du canot. Kuricke, queèt. 5. Loccenius, lib.i, cap. 2, n*. 10. Straccha, de navib., part. 2, n^ i^, et de a$secur.j gl. b, n\ 7. Targa, cap. 62, n\ 5.
Infrà, ck. lOj seet. 2, § 4> ^*« 1^^ *^^^- 4»* S ^^ ^*- *^^ *^^^' ^^ ^^' ^^' is sect. 7, § 4-
S^* Le navire est capable d'une division métaphysique et légale; mais on ne
indU7i»?bieT ^^* *' Saurait le partager physiquement sans le détruire. Il est indivisible défait et
non de droit ; Individua est de facto, non de Jure. Vid. Faber sur la loi 5, ff de condict. ob turp. caus., tom. 5, pag. 3i3. Mon Traité des contrats à la , grosse, ch. 4> sect. 5.
Cette division civile se fait ordinairement en vingt-quatre quirats. Targa ,
cap. g.
S 4. , Le navire est toujours présumé le même , quoique tous les matériaux qui ,
e«t^VVo5ott1»^"e dans le principe, lui avaientdonné l'être, aient été successivement changés ;
même? Navem, si adeb sœpè refecta esset, ut nulla tabula eadem permaneret , çuœ non
nova fuisset, nikilominùs eamdem navem esse existimari. h* 76 > ff de judicus,
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L. 2^, %^fffde légat. ^ i\ L. \0j% 7, ffquib. mod. ususfr. Kuricke^ que$t. 3. Loccenius , iib. 1 ^ cap. a , n*. 7.
Les Athéniens conservèrent la galère salaminienne pendant plus de mille ans, depuis Thésée jusque soùs le règne de Ptolémée Philadelphe. Ils avaient ua très-grand soin de remettre des planches neuves , à la place de celles qui vieillissaient : d'où vint la dispute des philosophes de ce tems-là ; savoir , si ce vaisseau , dont il ne restait plus aucune des pièces primitives , était le même que celui dont Thésée, vainqueur du.Minotaure , s'était servi pour revenir de l'île de Crète. Âlexander ab Alexandro, lib. 5j cap. 2.
On agite encore à présent la même question au sujet du Bucentaure, espèce de galère sacrée , dont tous les ans , le jour de l'Ascension , la seigneurie de Venise se sert , lorsque le doge fait la cérémonie d'épouser la mer.
Quoique par la succession des tems , tous les membres , ou toutes les parties d'un corps aient changé, cependant, par l'effet de la subrogation, lo corps est toujours présumé le même : LicH spatio temporis singula corpora mutent ur j tamen^ mediante subrogatione ^ semper dicitur eadem res. C'est toujours le même peuple , le même sénat , la même légion , le même édifice , lé même troupeau , le même navire , etc. : Idem populus , eadem navis j idem œdificium^ idem grex, idem vivarium, etc. Dumoulin, Coût, de Paris, § 1/ gl. 8, n*. 19^ et conf. \Z , n*. 9.
Grotius, lib. 2, cap. 9, §§ 5 ^« 6. Merlinus, de pignor., lib. 2, çue$t. 44^ rC 24. Casaregis^ dise. 216, n*. 5i.
CONFÉRENCE
LVI. Emérigon dit que les mots navires et bâtimens reçoivent la signification que Tasage de chaque pays leur défère ; mais Emérigon veut dire que l'usage ordinaire a attaché une idée différente à chaque mot dont on se sert pour désigner un bâtiment quelconque. -^ ( Voyez noire Cours commercial maritime, tom. i, pag. 99).
Emérigon demande si les agrès font partie du navire. Ce qui fait naître la question de savoir, par eze/npie, si, dans un procès- verbal de saisie d'un bâtiment, Thuissier doit faire renonciation et la description des agrès, apparaux, ustensile^, etc., à peine de nullité. Le Code de commerce ne la prononce pas ; et en cela , il n'est pas plus exigeant que le Code de procédure, pour la saisie-exécution.
Valin, surTart. a, titre de la saisie, de l'Ordonnance, pense que le navire ayant été adjugé avec toutes ses dépendances, l'acquéreur est en droit de demander la délivrance des agrès et apparaux, qui sont les voiles, cordages, poulies, vergues, ancres, mâts, gouver^nail, et tout ce qui est nécessaire pour la manœuvre du navire.
Ainsi, dans la saisie, l'inventaire ou la vente d'un navire, comme le décide aussi Emé-
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rigoD^ il ne serait pas absolument nécessaire de faire mentioD de ses agris et apparaux i puisqu'ils en font partie^ à moins qu'on ne roulût Tendre que la coque du ntfvire sans
ses agrès.
Il n'en est pas de même relatirement à l'artillerie et autres munitions de guerre , qui doivent au contraire être mentionnées dans l'inrentaire ou la Tente du navire, parce qu'elles ne sont pas indispensables pour faire naviguer les vaisseaux; elles n'en font point partie.
Les auteurs ne sont point d'accord si la chaloupe et le canot font partie du navire. Cleirac^ de la jurisdiction^ art. 5, n^ iS, dit que la chaloupe et le canot ne sont pas contenus soui lei termes d'apparaux, appartenances et dépendances du navire.
Yalin, loco citato, observe aussi que la chaloupe et son canot doivent être nommés et désignés dans la saisie ou la vente, parce que ces objets ne font point partie des dépendances du navire.
Emérigon, comme nous venons de le TOir, s'appuyant sur la décision de Paul, est d'un avis contraire.
L'usage a adopté cette dernière opinion, et il n'y a pas de doute aujourd'hui que la chaloupe et le canot du nayire ne soient compris dans /## agrès du navire , parce qu'ils sont l'un et l'autre absolument nécessaires à la navigation.
Cependant, il faut faire observer que les agrès ne sont pas toujours confondus avec le navire même. Par exemple , dans le cas de la revendication , celui qui a fourni les bois dont le navire a été construit ne peut pas les réclamer , parce que les bois fournis sont devenus le navire même : tfœûi tabula cedit. Mais ^i les matériaux du navire peuvent en être détachés sans l'anéantir , tels que sont les mâts , les cordages , les voiles , les ancres , le fournisseur pourra les réclamer par l'action ad exhibendwn, suivant la règle générale établie par le droit. { L. 6 et y » ff ad exhibend. ) A plus forte raison, pn pourra réclamer pareils objets s'ils se trouvent hors du. nayire.
Il faut conclure de ce que nous venons de dire qu'en matière d'assurance, l'assureur répond de plein droit de la perte des agrès et apparaux, de la chaloupe et du cagot du na« vire assuré, quoique la police ne fasse mention que du navire. Yalln lui-même convient que^dans l'usage l'assurance du navire renferme de droit la chaloupe et le canot. — {Foyez Valin sur l'art, a, titre de la saisie des vaisseaux, et sur l'art, a6j titre des assurances ^ tojet aussi la sect. 4 ^<* '''• i ^^ notre Cours de droit commercial maritime ).
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S 1. Avant le départ eelM permis de changer 1 der ou acquérir des vaisseaux français.
le capitaine? 1 Sbgt. Y. Du grade et de l' autorité du capi'^
S 9. La clause ou autre pour lui n*est pas 1 taine.
ious^entendu/s. \ % i* Le grade de capitaine marchand est très*
Sect. il Erreur dans le nom du capitaine. 1 honorable,
Segt. III. Après le départ, le changement de 1 Différence entre patron et capitaine»
capitaine est- il permis ? I S ^* Est-ce au capitaine à choisir l'équipage ?
L'akt. 3 9 xitrt des assurances , dit que la police contiendra le nom du capitaine.
* Pothier , n*. i o6, observe que t le nom du maître peut être absolument né-
» cessaire y lorsqu'il se trouve plusieurs vaisseaux du même nom , afin de de-
> signer le vaisseau assuré y en le distinguant de ceux qui ont le même nom.
» Hors ce cas , si le vaisseau était suffisamment connu et désigné sans le - » nom du maître , cet auteur ne croit pas que l'omission du nom du maître » dût annuler le contrat ; car quoique les assureurs aient quelque intérêt de » savoir quel est le maître du vaisseau , du risque duquel ils se chargent , y » ayant des maîtres dans lesquels ils peuvent avoir plus ou moins de confiance, » néanmoins, rien n'empêche que des assureurs puissent convenir de se charger
> des risques à courir sur un vaisseau , quel que soit le capitaine qui le corn- » mande. »
U est des cas où il n'est pas possible de savoir quel sera le capitaine qui commandera le navire. La dénomination spécifique du maître n'est donc pas de l'essence de l'acte. C'est ainsi que la question fut décidée par l'arrêt rapporté iuprà, ch. 6, sect. a. La disposition de l'Ordonnance est a cet égard descriptive, plutôt qn* impérative. Mais tout cela doit s'entendre, pourvu qu'il n'y ait ni dol , ni surprise.
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LVII. Pour mieux faire connaître le narire sur lequel porte Tassurance^ le Code de commerce f comme TOrdonnance » a encore exigé que le nom du capitaine fût désigné dans la police. En effet, le nûuyeau législateur a bien senti que l'assureur ne saurait être indifférent au choix de celui qui commande le navire ^ parce que les risques augmentent ou diminuent en raison du plus ou du moins d'habileté du capitaine , et que y par conséquent , l'assurance se fait en raison de la conGance qu'il inspire.
Néanmoins, si l'assureur n'exige pas qu'on lui fasse connaître le nom du capitaine dans la police, et qu'il signe cette police où le nom du capitaine n'est pas exprimé, l'assureur est censé s'en être rapporté au choix de l'assuré, et s'être soumis à courir les risques résultant du plus ou du moins d'habileté de celui qui commandera le navire. — ( Voyez Ob^ servations de la Cour de cassât An, tom, i, pag. 27 ).
Mais si l'on a désigné le nom du capitaine, et qu'ensuite on en mette un autre sans l'aveu des assureuirs ^ ceux-ci seront déchargés de toute obligation, à moins que le changement n'ait été fait dans un cas de nécessité et en cours de voyage. C'est ici le lieu d'applttfuer la disposition de l'art. 1184 du Code civil, qui porte : «La condition résolutoire est toujours » sous-entendue dans les contrats synallagmatiques , pour le c%s où l'une des deux parties » ne satisfera pas à son engagement, etc.» — ( F oyez Pot hier, assurances, n®'. 106 et 107 ).
Nous venons de dire sans l'aveu des assureurs , mais il n'est pas nécessaire que le consentement de ces derniers soit formel. Ce consentement peut n'être que tacite; il peut être justifié par des circonstances particulières et nullement équivoques, desquelles il résulterait que les assureurs ont été instruits de ce changement, et qu'ils ne l'ont pas empêché.
Tout ce que nous venons de dire s'applique au changement du capitaine fait avant le départ du navire. — ( Voyez ci-après la sect. 'b, sur le changement après le départ du navire ).
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SECTION I
De la clause ou autre pour lui.
Dans la police, après le nom du capitaine, il est d'usage d'ajouter la clause
banale , ou autre pour lui. Cette clause est très-ancienne. Elle se trouve dans la
formule d'Anvers, rapportée par Cleirac, sur l'art. 2 des Assurances d' Anvers;
dans celle d'Ancône , rapportée par Straccha , de assecur. ) dans celle de Gènes ,
rapportée par Targa , «A. 5 1 ; dans celle de Londres , et dans la formule privée
dont on se sert parmi nous.
m ^\x . En vertu de cette clause, il est permis aux armateurs, même avant le dé- Avant le départ , ' r a A
cjt-a permis de part du uavirc, et sans lavis ni le consentement des assureurs, acvClonner
changer le capi-
taioe î
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le commandement à tout autre capitaine que celui qui était déjà expressément xlésigné dans la police.
Un pareil usage est sujet à des inconvéniens. Notre chambre du commerce voulut les réprimer par une délibération qu'elle prit le 26 novembre 1692, dont voici la teneur :
Extrait des registres de la chambre du commerce de Marseille. Dépend du bureau, tenu le 26 novembre 1692.
« Il aurait été représenté ensuite des plaintes de plusieurs négociant , que comme c'est l'usage dans les actes d'assurance , après qu'on a déclaré le nom du capitaine ou patron, de dire ou autre pour lui, il se trouve des négocians assez peu légaux , pour affecter de désigner dans leurs assurances des capitaines ou patrons de la plus grande distinction , pour les faciliter et en payer une moindre prime, quoique ce ne soit qu'un leurre pour surprendre les assureurs , par un abus intolérable et une mauvaise application de la claujse ordinaire ou autre pour lui , en vertu de laquelle ils font ensuite commander le bâtiment par un autre moins capable et expérimenté, et sur lequel les assureurs, s'ils en avaient été informés, n'auraient voulu risquer de si importantes sommes , et à une prime moins considérable. Il arrive encore que bien souvent, les assurances étant continuées après pareils changemens, et dans un tems que le véritable capitaine ou patron qui commande effectivement le bâtiment, est connu et dénommé dans les nouvelles assurances, un même assureur qui a déjà signé des assurances , sous le nom du capitaine supposé et désigné le premier , en signe de nouvelles sous le nom du véritable capitaine désigné le dernier, dans la croyance que ce soient deux différens bâtimens, au lieu que ce n'est que le même; et de cette manière il double et triple son risque sans le savoir , et sans en avoir le dessein : laquelle introduction étant abusive, pernicieuse, et contraire à la bonne foi du commerce, à l'esprit et au véritable sens de la clause ou qui pour lui, laquelle ne doit être entendue que d'un changement involontaire dans la route, et après le voyage commencé, par l'effet de quelque accident imprévu, qui réduit les choses dans un point de nécessité, que le même capitaine qui commandait le bâtiment ne puisse plus continuer ses fonctions, soit par mort , maladie , ou autre inconvénient de pareille qualité ; la chambre au- : rait été requise de délibérer sur les moyens de remédier à un tel abus. » Sur quoi ladite chambre , d'une commune voix , aurait délibéré , sous le TOM. I. a4
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«bon plaisir de monseigneur Tintendant de justice , qu*à l'avenir ladite f clause ou autre pour lui^ ne pourra aucunement servir de prétexte pour 9 autoriser et permettre le changement volontaire du capitaine premier dési- Igné dans les assurances, pu actes de grosse aventure; mais .seulement elle » aura lieu dans le seul cas de force majeure ou accidens imprévus , et de vé- » ritable nécessité , qui surviendront pendant la route et cours du voyage , ^S après le départ dudit bâtiment du port où il aura commencé son voyage; et
• ce à peine de nullité des assurances et actes qui se trouveront avoir été ainsi » faits, sous le nom d'un autre capitaine que celui qui se trouvera avoir. ef-
> fectivement commandé le bâtiment , lors de la perte ou accident qui aura » donné lieu i la demande, en tout ou en partie, des sommes assurées, sauf t aux assurés, audit cas de changement volontaire avant ledit départ, de rap-
> porter le consentement des assureurs , et d'en convenir avec eux avant ledit Y départ : et faute d'en convenir, l'assurcXé sera pour non faite, et les assus reurs tenus de restituer la prime suivant l'usage. Et pour l'autorisation et 9 exécution de la présente délibération , il aurait été donné pouvoir à MM. les
• échelons et députés du commerce , de se pourvoir pardevant ledit seigneur
• intendant, ainsi qu'il appartiendra.
^ Gollationné par nous archivaire de la chambre du commerce de Marseille»
• soussigné. Signé Garfeuii.
• Yu par nous , premier président et intendant de justice en Provence , la i délibération ci-dessus :
> Nous avons icelle approuvée et autorisée selon sa fornae et teneur. Faite
> Aix, le 22 janvier i6g3. Signé Lebket. »
1*. Cette délibération ne fut ni autorisée par le prince» ni homologuée par le Parlement ;
2\ Elle gène la volonté des contractans » et tend à détruire un pacte que le droit public ne prohibe point ;
S"". Les chargeurs ou quirataircs particuliers forment le plus grand nombre des personnes qui se font assurer; ils n'ont rautoriténid'établir, ni de destituer le capitaine du navire : il serait donc odieux de leur imputer un changenoient qu'il n'est pas en leur pouvoir d'empêcher» et qu'ils ignorent souvent ;
4*- S'U y a des abus , c'est le malheur de l'humanité de les voir sans cesse renaître.
Voilà pourquoi , malgré cette délibération de la chambre , notre amirauté n'a jamais cessé de décider que le changement de capitaine 9 même dans le lieu de la demeure des assureurs » sans leur aveu » et avant le départ du na«
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vîre , n'anéantît point rassiirance. Ainsi jugé par troii sentences rfes 20 juillet >
3 septembre et a décembre 1 748-
M. Valîn ( à qui j avais envoyé copie de mes adversaria ) rapporte , sur l'an. Sa j titre des assurances^ les deux première de ces sentences. 11 les qualifie d'arrêt» d'Aix : c'est une erreur qui doit être mise sur le compte du copiste.
Gasaregis, dise. 68^ /i". 6^ estime que la clause ou autre pour tui^ ne comprend pas le capitaine de nation différente y et sur-tout d'une nation qui est en guerre avec une autre.
La barque Mater diviîiœ gratic^ fut armée à Nice pour Cayenne , sous le commandement du capitaine Laurent-Nicolas Lieutaud^ Nicard^ ou autre pour lui. Toucas et Sénés , de Nice , y chargèrent diverses marchandises destinées pour Cayenne. Celte barque toucha à Marseille. Pour la mellrc à couvert des Barbaresques 9 on fit des expéditions simulées, qui énonçaient pour capitaine Jean Gabert, Français de nation.
Cependant Sénés et Toucas, qui s'étaient rendus a Marseille , où ils avaient concouru aux expéditions simulées , firent assurer pour leur compte 16,700 liv. sur les facultés de ladite barque, capitaine Lieutaud, de NicCj ou autre pour lui.
La barque remit à la voile. Le pavillon de France la sauva des Bàrbaresques , mais il la fit tbmber entre les mains des Anglais : Incidit in Scyllam^ cupien» ,
vilare Charibdim. Les Anglais , considérant Jean Gabert ^ Français de nation , comme lé véritable capitaine , confisquèrent le bâtiment et les marchandises.
Les assureurs soutinrent qu'ils avaient assuré un neutre , et que la clause de la police ou autre pour lut ne pouvait comporter qu'un capitaine die nation neutre, et non un capitaine français, dont la personne avait occasionné la confiscation du navire. Sentence du mois de janvier 1763, qui les mit hors de Cour et de procès ; car ce qui tend à aggraver le risque des assureurs doit leur être manifesté avant qu'ils souscrivent l'assurance, et il est juste qu'ils connaissent Tétendue des hasards dont ils se rendent responsable!.
La clause ou autre pour lui n'est pas de droit. Si on a omis de l'insérer dans S*-
Ja police, les assureurs sont déliés de toute obligation , par cela seul que, sans ^•«r!rnest'"p« leur aveu , le capitaine a été changé , à moins que ce changement n'ait été' •^°-«»*^"^"^' fait par nécessité pendant le cours du voyage. Infrà, sect. 3.
CONFÉRENCE
IVIir. On prévient toutes les difficultés qui pourraient survenir en raison du changemenr de capitaine, soit avant, soit après le départ du navire, par la clause que l'on insère or^ dinaircnaent dans les polices, ou autre pour lui. Celte clause générale et indéHnic, ou autrû
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pour iuïà ou, tout autre à $a place, est très-aDcienne; elle se tronre dins la plupart des formules d'assurances maritimes. Par cette clause , l'assureur écarte la couditiou que le commandement du nayire ne sera confié qu'au capitaine dénommé dans la police. Mais il faut absolument qne cette clause soit insérée dans la police ; elle n'est pas de droit , coînme l'obserre Emérigon. D'ailleurs, il ne faut point perdre de- yue que l'on ne saurait subroger un capitaine d'une autre nation. Si le nayire est français ^ le capitaine doit être français. Si au contraire le nayire est neutre , la clause de la police ^ ou autre pour lui, ne peut comporter qu'un capitaine de nation neutre , sur-tout si l'assurance est faite en tcms de guerre. — ( Voyez Val in, sur l'art, 5a j assurances ).
SECTION II
Erreur dans le nom du Capitaine.
Les sieurs Blanc frères avaient pris un premier risque sur les facultés de la barque Sainte^Tliérèse^ capitaine Hyacinthe JansoUm.
Ils prirent un nouveau risque de i ,ooo liv. sur la même barque , capitaine ( fut-il dit ) Hyacinthe Solem. ; .-•
Cette barque , dont le capitaine s'appelait Jansolem j et non pas Solem , fut prise.
Requête de la part de Louis Âycard et de la veuve Orgeaa » assurés , en paie-^ ment des sommes assurées par les frères Blanc. Geux*ci prétendirent que la seconde assurance était nulle , à cause de Terreur du nom du capitaine » et que s'ils avaient su que ce fût le même bâtiment , ils n'auraient pas pris le second risque.
Les assurés répondaient que l'erreur était facile à apercevoir, et que d'ailleurs la dénomination du capitaine était indifférente , attendu la clause ou auire pour lui , insérée dans la police.
Sentence du i3 juin 1758, qui donna gain de cause aux assurés, pour lesquels H. Gignoux écrivait. Elle fut acquiescée.
Au chapitre précédent , sect. 1 , j'ai rapporté l'arrêt rendu contre le sieqr Roland , où l'on a vu que le nom du capitaine Roger avait été changé en celui de Jean^Bàptiête la Tournerie.
La formule de Londres prévient cette difficulté , en énonçant que le maître du navire est ( un tel ) • ou tel autre en sa place , et tou$ tel autre nom ^u$ I0 » capitaine est ou pourra être appelé. •
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CONFÉRENCE
LIX. Il est certain que si le Davire était suffisamment connu , Tomission du nom du capitaine ^ ou Terreur sur ce nom 5 ne vicierait pas la police^ du moins par défaut d'indication. La dénomination spécifique du maître n'est pas absolument de Tessence du contrat. Mais cette doctrine , qui est celle de tous les auteurs ^ ne doit néanmoins être suivie que d^nt les cas où il n'y a ni dol^ ni surprise.
SECTION III
Jlprès le dépari , le changement du Capitaine est-il permis ?
Suivant le droit commun, est-il permis au capitaine, dans le cours du voyage, de subroger un autre capitaine en sa place? L. ij%by ffde eocercit. acU
Quoique les propriétaires aient prohibé au capitaine d'en subroger un autre , le navire n'en est pas moins obligé envers le tiers qui , de bonne foi , a con« tracté avec le capitaine subrogé. Z). L. 1^ § 5.
Mais le capitaine qui , sans nécessité et sans l'aveu des propriétaires , en subroge un autre , répond des faits du subrogé envers les armateurs. Stypmannus, f^ar^ l^^cap. i5> n*. 106. Roccus, denavib.^ not. 3. Kuricke, quest. i5j pag. 869. Targa, cap. 12^ n*. â5. Casaregis, dise. wSj 22S et 226. • Roccus , denavib.j not. 4> dit que si , pendant le voyage , le capitaine meurt ou devient impotent , Téquipage peut en élire un autre.
La déclaration du âi octobre 17279 art. 26, veut f qu'en cas de mort ou dç débarquement du capitaine dans les pays étrangers , pour raison de maladie ou autrement, le commandement du navire appartiendra à celui qui sera en second sur icelui , sans qu'il puisse être donné à aucuns capitaines qui se trouveront dans les pays étrangers Permettons néanmoins aux propriétaires et armateurs des vaisseaux qui se trouveront dans ledit cas , d'envoyer de France des capitaines pour commander leurs vaisseaux, sans qu'aucuns de ceux qui pourront se trouver dans lesdits pays étrangers puissent être choisis pour avoir ledit commandement ; et voulons qu'avant de faire partir de France lesdits capitaines , lesdits propriétaires et armateurs soient tenus d'en aller faire déclaratICn au bureau des classes ,
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• dont il leur en sera donné certificat signé de Tofficicr des classes , lequel » contiendra le nom du capitaine , maître ou patron choisi par eux , son si- » gnalement , et le folio du registre où il sera porté, t
Il arrive quelquefois qu'ensuite des ordres des armateurs , le capitaine , parvenu , par exemple , aux Iles firançaises ou au continent anglo-américain , reste sur le pays pour y gérer la cargaison d entrée , et fait partir le navire sous le commandement de son second. Cela est permis. L'objet des assurances ne fut jamais de gêner la spéculation des armateurs. Toutes les fois que les assureurs se sont plaints de ce changement de capitaine , leur exception a été rejetée. Infràj ch. i3, secl. 19.
Voici , en pareil cas , l'usage qu'on observe aux Iles françaises de l'Amérique : Le capitaine présente requête au juge ; il demande que , relativement aux pactes de son raccord , il lui soit permis de délaisser à son second le com* mandement du navire. Sur cette requête, et d'après les conclusions du procureur du roi, le juge autorise le capitaine à expédier le navire tota le commandément du second j à la charge par celui-^i d'observer les formalités prescrites par l'Ordonnance.
En conséquence, le capitaine subrogé se présente au juge; il déclare ac-^ cepter la qualité qui lui est déférée , et promet de se conformer pendant le voyage
aux Ordonnancée de la marine ; de quoi acte lui est concédé en présence et du
consentement du procureur du roi.
Nota. Je ne connais aucun règlement qui prescrive pareille formalité. Elle n'est pas de rigueur. Le capitaine en second devient ipso jure capitaine en premier, dès que le capitaine abandonne le commandement du navire, pour quelque cause que ce soit ; et je crois que jamais , eu aucun cas , les assureurs ne peuvent se plaindre du changement de capitaine, attendu la clause générale et indéfinie ou autre pour lui , pourvu que ce subrogé soit un Français revêtu de la qualité de capitaine ; car si c'était ou un étranger , ou un simple ofiicier, à qui, sans nécessité, le commandement du navire eût été laissé , les assureurs ne seraient pas responsables du sinistre qu'on pourrait imputer à l'impéritie d'un pareil conducteur. Us ont dû so flatter que le navire serait commandé par un capitaine de capacité reconnue. JLa maîtrise est une présomption légale de capacité dans celui à qui elle a, été solennellement
déférée.
CONFÉRENC!:.
LX. On sait, sans doute, qu*il arrive souvent que d'après lès* ordres des .armateurs, le capitaine reste aux colonies poi# y gérer la cargaison d'entrée, et fait partir le navire sous
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le commandemenl de sod second; mais on ne doit pas adopter entièrement Topinion d*JÈmèrigon, quoiqu'elle soit bien imposante. Il faut distinguer à cet égard :
Si la police porte le nom du capitaine, sans la clause ou autre pour lui, les assureurs sont bien en droit de se plaindre, et leurs exceptions doivent être admises. En effet, l'assureur traite ou ne traite pas à tel prix, suivant l'étendue des risques que loi présente la nomination de tel ou tel capitaine. Il n'aurait pas souscrit une assurance à prime liée, s'il avait su que le capitaine de l'aller ne serait pas celui du retour. Sa confiance reposait sur l'habileté du capitaine désigné, et il n'aurait point déposé ses intérêts dans la personne du second, qui ne lui offrait pas la même garantie. L'engagement des parties a été contracté sous la foi que le navire serait toujours commandé, pendant le voyage, par le capitaine dénommé. Ce changement ayant été fait sans avoir prévenu l'assureur avant le départ, c'est, selon nous, le cas de faire l'application de l'art. 1184 du Code civil.
Mais si la police contient la clause ou autre pour lui, ou tout autre à sa place, c'est le cas d'appliquer la doctrine d'Émérigon. Attendu cette clause indéfinie, les assureurs ne peu< vent se plaindre du changement du capitaine, pourvu néanmoins que le subrogé soit Français et revêtu de la qualité de capitaine; car si c'était un simple ofiicier, ou un étranger, à qui, sans nécessité, le commandenient d'un navire français eût été laisse ou donné, les assureurs ne seraient pas responsables du sinistre qu'on pourrait imputer à l'impéritie d*tiD pareil conducteur. D'ailleurs les réglemens d'administration et de police maritime s'y opposent. Ils exigent que tout navire français soit commandé par un capitaine français de capacité reconnue, et la viattrise donne seule cette présomption légale de capacité. — ( Voyet les lois des 9 vendémiaire <zn a > 3 brumaire an t\ ; l'arrêté du n thermidor an 10; la décla^ ration du roi, du 21 octobre 1727/ la loi du i5 inai 1791; la proclamation du roi , du i". juin suivant; les décrets des ai septembre 1793 et 9 octobre suivant; voyez aussi notre Cours de droit maritime, tom. i, pag. a58 et 374, et iom, Z, pag. 3a5 et suivantes).
Cependant il faut excepter le cas où , en cours de voyage , le capitaine abandonne le commandement pour quelque cause que ce soit; alors, et dès ce moment, le capitaine en second devient, ipso jure, capitaine en premier, parce qu'il y a dans cette hypothèse néces^ site. La nécessité est un des cas fortuits et de force majeure qui excusent la personne obligée d'avoir Cait ce qui lui était interdit. — ( Argument de l'art. 1 148 du Code civil ).
SECTION ly.
Des Personnes qui peuvent commander ou acquérir des vaisseaux
français.
Le Droit anséatique , iit. \, art. ij prohibe aux étrangers de faire construire des navires sans la permission spéciale du magistrat du lieu* Iti^* Kuricke , pag. 686«
Loccenius, lib. \, tap. 2^ n*. 3, atteste qu'en divers autres pays, il y a des lois semblables , dont Tobjet est de favoriser le citoyen , et de le mettre d couvert de la concurrence de Tétrangcr.
Le fameux acte de navigation publié par Cromvirel, le g octobre i65i, et revêtu de l'autorité royale sous Charles 11, le aS septembre 1660, défend, en l'art. 1 , • d'importer et d'exporter aucunes denrées dans les colonies ap- » partenant ou qui appartiendront au roi d'Angleterre, en Asie, Afrique et » Amérique , que dans les vaisseaux gui appartiendront véritablement et réelle-- M ment aux Anglais , et dont le maître et les trois quarts des matelots^ au moins j • seront Anglais, »
L'édit pour l'affranchissement du port de Marseille, donné en mars 1669, veut i que les étrangers et autres personnes de toutes nations et qualités puis- » sent aborder d Marseille et entrer avec leurs vaisseaux, bâtimens et mar* » chandiscs 9 les charger et décharger , y séjourner , magasiner , entreposer , > .et en sortir par mer librement , quand bon leur semblera , etc. »
Cet édit ajoute que les marchands étrangers qui fixeront dans Marseille leur domicile , seront , après un certain tems , censés naturels Français^ réputés bourgeois d'icelle, et rendus participans de tous leurs droits^ privilèges et exemptions.
Par le règlement du T'. mars 1716, art. 11 , il inX ordonné que les vais-seaux bâtis dans les ports du royaume ne pourront appartenir qu'à des Français domiciliés dans le royaume , sans qu^ aucun étranger y puisse avoir part.
Les déclarations du mois d'août 1718, et février 1720, révoquèrent les lettres de naturalité qui avaient été accordées aux étrangers qui ne faisaient pas leur résidence actuelle dans le royaume , et il fut ordonné que les étrangers naturalisés ne pourraient commander des bâtimens français qu'après avoir justifié de leur résidence actuelle pendant quatre années consécutives. Ces diflférens réglcmens n'ayant pas fait cesser les abus qui se coiùmcttaient au sujet du pavillon français, une déclaration du mois de janvier 1726 interdit le commandement des bâtimens français d tous étrangers naturalisés. Ces étrangers ne venaient dans le royaume que pour commander des bâtimens , y profiter de l'avantage du pavillon , et faire passer dans leur pays , au détriment de TEtat, le profit qu'ils faisaient dans la navigation.
Cependant , malgré l'interdiction prononcée., les étrangers continuaient de faire naviguer sous pavillon français les bâtimens qui leur appartenaient, en y mettant à leur place des capitaines français, avec * lesquels ils s'embarquaient pour écrivains , supercargues , ou en qualité d'officiers mariniers , d^
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Tefiet de diriger eux-mêmes leur commerce. Ils trouvaient même des Français qui leur prêtaient le nom , pour l'achat ou la construction des bâtimens.
Pour faire cesser des abus si multipliés , Sa Majesté fit publier , sur cette matière, une dernière déclaration» G jest, ç$)le du 21 octobre 1727.
L'art. 17 défend aux capitaines d'embarquet pour écrivain, chirurgien, supercargue, uocher ou officier marinier, aucun étranger, même naturalisé, soit par lettres - patentes , soit par l'édit du port franc, à peine de 5oo liv. d'amende pour chaque étranger pu i^aturalisé qui aura été embarqué en d'autre qualité qu'en celle de matelot ou de. passager.
Par les art. 18 et 19, le roi fait défenses à tous ses sujets de donner le commandement de leurs bâtimens à aucun capitaine étranger, ou naturalisé, et même à aucun Français marié dans les pays étrangers avec une fille étran^ gère, à peine de 1,000 liv. d'amende.
L'art. 20 veut que les capitaines qui se marient dans les pays étrangers à des filles étrangères , soient déchus de leur qualité de capitaine.
Enfin , Tart. 26 s'exprime en ces termes :. t Voulons qu'il n'y ait que les » Français nés dans notre royaumç , qui puissent être propriétaires des bâ- » timens qui navigueront sous notre pavillon , à peine de confiscation de la i part qui pourra appartei^ir aux étrangers, même aux naturalisés et aux B Français mariés dans les pays étrangers à des ^.filles étrangères , dans la pro- > priété desdits bâtimens, et de 2,000 liv. d'amende, et aussi de 5, 000 liv. » d'amende contre nos sujets qui leur prêteront leurs noms , et de 6,000 liv. • en cas de récidive. •
Td est à cet égard l'état actuel des choses. J'ai vu diverses procédures prises eu notre amirauté contre des prête-noms et leurs complices. On les condamne à la confiscation et aux amendes prononcées par la déclaration de
Si quelque étranger naturalisé veut jouir du pavillon français , il a besoin de la permission spéciale du prince , adressée à M. l'amiral , et enregistrée en l'amirauté. .
CONFÉRENCE
IXI. Aux édils, réglemens cl déclarations du roi, rapportés par Emérigon, il faut ajouter la loi du i3 mai 1791, la proclamatioa du roî du 1". juin suivant, les décrets des ai sep* tembre 1793 et 27 rendèmiaire an a, etc. — ( F oyez la protégomèties dm tit. 3 de notre Cours de droit commercial marilimes tom. i, pag. 347 ),
sfsae
SECTION Vi
Du Graàe H de l'Autorité du Capitaine.
Le grade de capi- ^^ *'*^^ ^^ maître, magister, est un titre (f honneur ^ d'expérience et de bonnes tJèsh^Ôxabîc'* ^*' ^wflpwr^^ dit Cleirac , sur l'art, i*'. des Jugemens d'Oléron.
Targa, cap. \2, pag. 56 j dit que le grade du capitaine qui commande un navire armé, soit en guerre, soit en marchandises, est un poste de dignité, et que les capitaine^ niarchands jouissent de tous les privilèges militaires : Il
posto di capiiano di nave, è dignita.... godendo esso di tutti H primlegi
militari. ..
Magister navts miles existirhàlut) id^einjuèdrtiûibusprivilegiis miliiaribus gaudet . Koccus, de navibus, not. 7,
Cet état demande autant d'etpérienbe que de théorie dans Tart de la navigation. Il faut qu'un capitaine ait lé talent de commander et de se faire obéir. S'il est attaqué par les ennemis ou par des pirates, il a besoin de toute rintrépîdité du militaire. Supérieur aux accideus extraordinaires j son courage doit dissiper les craintes , ramener le calme dans les esprits, animer les bras les plus timides , et vaincre la fortuné.
D'autres devoirs moins brillans , mais non moins essentiels , lui sont imposés. Il faut qu'il ait soin de son navire et de la marchaiidise ; qu'il veille à la conservation des victuailles, à la santé de son éqùi^ge, au bon ordre, et à la plus exacte discipline. Il faut qu'il sache user de Tautorîté que la loi lui donne. Il est magistrat dans son bord , et le pavillon qu'il arbore lui défère tous les pouvoirs que les circonstances réhdent nécessaires.
S'il est chargé de la vente et des achats , îl faut qu'il devienne négociant y et q^u'il en remplisse tous les devoirs pour l'avantage de ses armateurs* Diffcrcncf» entre L'Ordonuancc ne fait aucune différence entre patron et capitaine. Mais dans
patron et capitaine. „ , i • ^ ♦
1 usage f on appelle capitaines ceux qui commandent sur les vaisseaux au roi » équipés en guerre : on donne le n^éme nom à ceux qui commandent sur » les vaisseaux des armateurs , qui obtiennept des commissions pour avoir la « liberté de faire des prises sur les ennemis , ou de les rançonner. On nomme * » aussi capitaine celui qui commande sur un vaisseau marchand destine a un » voyage de long cours; mais ceux qui commandent sur des barques mar-
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> chaudes 1 ou sur des vaisseaux maritiaûds qui ne foAt pas dé longs trajets , » se nomment , sur l'Océan , maîtres , et sur la Méditerranée , patfons, » Pra-*
ticien des iugè ef^consuls, pag. 596.
Targa, cap. 12, n\ Ifi, dit que ceui^f .qw conunandent des barques et autres bâtimens destinés po«r Je petit cabotage ,, «ont de simples patrons d« navigation , et qu'il y a une extrême différence entre ceux-ci et les capitafines : Chi li commanda^ non è propriamente capitano, ma patron di navigatione ; e vi è differenzaj corne dal cavalto àlCasino : chè ie ben tutti son (jûadrupedij niente di meno il primo è destinato per cavagUere , il secondo per cavallari da condoiia; quello porta la sella , questo il basto.
• Appartiendra au maître de fairç l'équipage du vaisseau y et de cboisir ^ '*
» et louer les pilotes , contrchmaitre , matelots et comlpagnons ; ce qu'il fera k cboisid'éqi^'pag" r B néanmoins de concert avec les propriétaires, lorsqu'il sera daûs le lieu de » leur demeure. » Art. 5^ titre du capltainèf.
La première partie de cet article es(. piise.jdu Consujat^f^e la iqer^.cA^. .55 £t 195/ du Droit anséatique , tit. 3j orl. 2; et du Guidon. de la mer, ch. i^^ n\ 2. Cleirac, aux Jugemens d'Oléron, § i3, n*. 9^ dit • qu'il appartient » au malti^ dé composier son équipage, et fbire élection des compagnons
» dont il a besoin, le bourgeois ni nul autre ne le pouvant astreindre d'en
• •■ '-îi''*'''t. • ^ ' '
» prendre aucun s'il ne lui plaît. »
La seconde partie de l'article . est copiée de- l'ancienne Ordonnance de la Hanse teutonique, n"". 16. « Avant que de pouvoir arrker ou prendre aucun » msitelot ou pilote, le maître doit être d'accord des gfagcs qu'il lui doîtdon- * ner, avec le bourgeois. »
Dans le ch. 1 2 j sect. 5 et 6^ j'examinerai si le capitaine répond des méfaits de l'équipage et des passagers. Je traitepi , dans le naéme chapitre et ailleurs , plusieurs autres points concernant le, capitaine.
, CONFÉRENCE
LXll. Le capîtaîDe exerce une espèce de magistrature à son bord; il doit être respecté de son équipage. Les lois nouvelles comme les anciennes lui défèrent une puissance et une sorte de jurisdiction capables de conserver ou de rappeler le bon ordre dans le navire : Ad magistrum pertinet disciplina.
L'obéissance envers le maître, dit Vaiin , sur Tart. aa , titre du capitaine , a été perpétuellement recommandée à Téquipage. Sous l'empire de l'Ordonnance, le capitaine avait le pouvoir d'infliger certaines peines aux mutins, ivrognes et désobéissans, etc., de faire donner
la cale, mettre â la boude et autres semblables eorrections que les auteurs appellent cor» reciions modiques. — ( Art. 2a ci-^dessus cité ). ,
Mais aujourd'hui celte puoition est circonscrij^ dans les bornes prescrites par l'art, i du tit. 2 de la loi du 22 août 1790, qui ne reconnaît plus la cale comme peine de discipline, mais comme peine afflictîve. Au reHc V'I^s lois sur la disèipliike et la répression des délits maritimes s'appliquent à ceux qni -seryèiit eùr les oaTires marchands. — {F oyez instruction du n^Mttre de ià marine, du 28 ^rumoîrA «rn 7).
Ces peines de diiscipline ne peuvent néanmoins être ordonnées que de Tavis du pilote,
, du contre-maître et des autres officiers majors. Et si un capitaine se portait arbitrairement
à des excès contre un matelot, il serait susceptible lui-même de punition et d'interdiction
de tout commandement, et d'être condamné à tous dommages et intérêts. — {Art. 32 de
la loi du 22 aoât 1790). '
Quant à la poursuite des crimes , le capitaine doit , assisté de ses ' officiers , constituer prisonnier le délinquant, dresser procès- verbal, recueillir les informations, faire les actes urgens et nécessaires pour l'instructîon du procès , et ren^ettre le prévenu avec les pièces de conviction entre les mains de la justice, au premier port où il abordera, pour être jugé suivant les lois. — {Art. 23 > titre du capitaine, de l'Ordonnance).
Le capitaine est nommé par le propriétaire 'on* lès propriétaires, comme îl est dit par l'art. 220 du Gode de commercé^ dans le nombre de ceux qui ont les qualités requises pour commander.
La nomination du capitaine forme entre lui et le propriétaire un contrat de mandat qui
produit des obligations respectives.
Le capitaine contracte en outre des obligations personnelles envers ceux dont il reçoit les marchandises.
Il a seul, en cours de voyage, les actions du navire qu'il commande.
C'est pour lui un devoir rigoureux de les exercer et de velHer au salut de l'expédition.
Enfin, le propriétaire, en donnant au capitaine le commandement du navire, est censé ravoir autorisé à faire, en son absence, tout ce qu'il jugera convenable pour le salut du bâtiment et le succès de l'expédition, et avoir accédé. d'avance A toutes les obligations qu'il
contractera à ce sujet
La loi nouvelle lui donne également le droit, comme l'Ordonnance, de former l'équipage du vaisseau, et de choisir et louer les matelots et autres gens de l'équipage; ce qu'il fera néanmoins de concert avec les propriétaires, lorsqu'il sera dans le lieu de leur demeure. — ( Art. 223 du Code de commerce, et art. 5, titre du capitaine, de l'Ordonnance).
En effet, la liberté laissée au capitaine ne doit pas aller jusqu'à compromettre les .intérêts des propriétaires. Si ces derniers sont présens, il agira donc de concert avec eux. CcUe liberté accordée au capitaine, ne doit avoir Heu que pour le choix des hommes; car pour les conditions de l'engagement, il doit suivre entièrement la volonté des propriétaires.
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On peut faire assurer tout ce que la lor ne défend-^int de faire assurer : Atsecurari possunt omnia, quœ assecurari nec de Jure, nec de cqnsuetudine quœ vimjuris habet, prohib^ntar. S^uricke, diatrib. de assecar.
Cette décision est relative à la règle générale établie par le3 docteurs sur la loi 28, § i2, ffex quibus causis major. Permissum quod non prohibitum. Et comme dit saint Paul ad Romanos, cap. 7^ 5^ \5, ubi non est lexj nec prevaricatio.
Mais tout ce qui est permis n'est pas toujours honnête : Non omne quod ticetj honestum est.
Et Ton doit encore remarquer que, lorsque la loi générale est prohibitive,
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tout ce qu'elle ne permet pas est défendu : Omnia sunt prohlbita, nisi con^ cessa inveniantur. GL ad d, teg.
Autre observation. « Lorsque quelqu'un a fait assurer avec une chose que • les lois permettaient de faire assurer , une autre chose que les lois ne per- 1 mettaient pas de faire assurer , le contrat d'assurance n'est pas entièrement > nul ; il ne l'est que quant à la chose que la loi ne permettait pas de faire ^ assurer* Il faut distraire de l'assurance cette chose , et l'assurance sera » valable pour le surplus. • Pothier, n\ 44-
Parmi les objets qui feront la matière du présent chapitre , il en est quelques-uns qui dépendent, à certains égards j de tout autre contrat que de celui d'assurance. On ne devra donc pas élre surpris que les principes établis dans le cha{)itre premier ne s'y adaptent pas toujours.
Je dois encore remarquer que , dans les polices , on trouve quelquefois certains pactes, qui participent beaucoup plus de la gageure que de l'assurance proprement dite , et qui cependant ont été autorisés par nos lois. Mais ce sont là des exceptions qui n'altèrent point la règle; car il est peu de règle , quelque générale qu'elle soit , qui ne souffre des exceptions , et ces exceptions se tirent de la diversité des circonstances , dont l'effet n'est que de suspendre la force de la règle dans le cas excepté , sans en diminuer l'autorité dans les autres cas qui lui conviennent. D'Antoine, ad L. \ ^ ff de reg. jur.
CONFÉRENCE
LXIII. Il ne faut pas perdre de vue qu'il n'est parlé ici que des assurances maritimes Il est sûrement hors de doute qu'on peut faire assurer tout ce que la loi ne défend poin^
de faire assurer. On peut faire àssuref toutes choses ou valeurs estimables à prix d'argent,
sujettes aux risque» de la navigation. — ( Art. 534 ^t 335 du Code de commerce ), Si on assure une chose que la loi défend a?ec une chose que la loi permet, l'assurance
n'est pas entièrement nulle. La nullité oe porte que' sur la chose que la loi ne permettait
pas de fôîre assurer.
Il est de la plqs haute importance de bien spécifier dans les polices les objets sur lesquels porte l'assurance; car autre chose est d'assurer le corps et quille du navire, ses'agrès et apparaux, etfc. , et autre chose est d'assurer les marchandises qui y sont chargées. L'assurance des uns n'influe nullement sur les autres.
Kù général, les polices d'assurance ne se rédigent pas avec assez de soin; on n'y apporte pas tonte l'attention nécessaire pour bien ifoire connaître l'ioteplioa des parties : de là des ^3dussions et des procès fréquens devant les tribunaux.
SOO TBAITE DES ASSURANCES.
SECTION I
Vie des Hommes.
A Naples , à Florence, en Angleterre, et en divers autres endroits, il est permis de faire des assurances sur la vie des personnes. Ordonnance de Wisbuy, avL 66. Roccus, nou 47 ^^ 74 > ^^^^ Mes Réponses choisies, resp. â5. Scaccia , de cambiisj § i, quest. \, n^ i33. Blâckstone , ch. 3o^ tom. Z, pag. 377. Giballinus, lib. [\, cap. 11 , art. \, n*. 4«
Mais ces sortes d*assurances ne sont pas des assurances proprement dites ; ce sont de véritables gageures : Fiuni per viam sponsionum vulgariter dictarum scommesse , comme l'observe très-bien Roccus aux endroits cités.
Ces gageures, improprement appelées assurances, sont prohibées en Hollande et en plusieurs autres pays. Coutumier d'Amsterdam , art. 2[\. Styp-
mannus, part. 4> ^^P- 1* '**• 276.
Depuis long-tems elles avaient été prohibées en France. Guidon de la mer , ch. i6, art. 5.
Cette prohibition a été renouvelée par l'Ordonnance de la marine, art. \o, titre des assurances : Défendons de faire aucune assurance sur la vie des personnes.
L'homme est hors de prix : Liberum corpus œstimationem non recipit. L. 3, If si quadrupes. L. i, $ S. L. 'j, ff de his qui effuderint. L. 2, % 2., ff ad L. Rhod.
La vie de l'homme n'est pas un objet de commerce , et il est odieux que sa mort devienne la matière d'une spéculation mercantile : Nefas est ejusmodi casus expectare. (L. 34, % 2, ff de contrah. empt. L. 83, S 5^ ff^^ ^^^^' ^^^^S- L. 3o, C. de paciis). Et comme l'observe Grivel, dee. 67, n*. a8, ces espèces de gageures sont de triste augure, et peuvent occasionner des crimes : Ista conditiones sunt plenœ iristissimi eveniùs, et possunt invitare ad deUnquindum ; suntque contra bonos mores } ciim incivile sit et turpe liberi hominis casum adversum expectare.
Pareilles assurances sont donc absolument nulles. La prime stipulée n en est pas due. Si elle a été payée, on peut la répéter conditione sine causa. Pothier, n% 27.
Le demi pour cent de droit de signature n*est pas même dû. Valin, art. 10, titre des assurances.
CHAPITRE VIII, — SECTION II. flOl
CONFÉRENCE
LXIV. Dans tous les tems^ les âmes honnêtes se sont soulerées d'indignation contre toute disposition de loi qui permettrait de faire des assurances sur la vie des hommes. L'homme libre est hors de prix^ disent les lois romaines; et ce principe, sacré et humain a été respecté par la législation nautique du moyen âge; il l'a été par l'art, lo, titre des assurances^ de l'Ordonnance , qui portait : Défendons de faire aucune assurance sur la vie des personnes.
Le Gode de commerce n'a point, il est yrai, réitéré textuellement la défense portée par l'art. 10 ; mais il a désigné comme objets d'assurance les choses estimables à prix d'argent» art. 334; et la yie de l'homme ne l'étant pas, il suit de là et par là même, que la vie de l'homme , ainsi que le dit l'orateur du Gouvernement , est déclarée ne pouvoir être un objet d'assurance.
Cependant quelques légistes, entraînés sans doute par cet esprit de spéculations qui a enfiévré nos faiseurs d'affaires s ont voulu par de longs développemens légitimer ces sortes d'assurances; mais comme tous leurs raisonoemens ne sont que de spécieuses sulitilités, nous pensons toujours que la volonté du nouveau législateur a été de défendre les assurances sur la vie des hommes, et de suppléer par les termes du Gode de commerce la disposition prohibitive de l'Ordonnance. — {Fojez ce que nous avons dit à cet égard, tom. 5, pag, 366^ 495 et suivantes de notre Cours de droit maritime ).
Mais si les lois, d'accord avec la morale , n'ont jamais permis de faire assurer la vie de l'homme libre, il n'en a pas été ainsi de la vie des esclaves. Avant la loi qui défend la traite des noirs, leur vie pouvait devenir la matière d'une assurance maritime, parce qu'ils étaient considérés comme des esclaves, et réputés choses meubles et marchandises par l'art. 44 du Gode noir.
SECTION II
Liberté des Personnes,
fe Tous navigateurs , passagelrs et autres , pourront faire assurer ia liberté de » leurs personnes 3 et en ce cas, les polices contiendront le nom, le pays, la
> demeure, Tâge et la qualité de celui qui se fait assurer ; le nom du navire,. » du havre d'où il doit partir > et celui de son dernier reste; la somme qui f sera payée en cas de prise, tant pour la rançon que pour les Trais du retour;
> à qui les deniers en seront fournis, et sous quelle peine. § Art. g, titre des assurances.
Cet article de l'Ordonnance est tiré du Guidon de la mer, ch. 16, art. 5.
doa TRAITE DES ASSURANCES.
$ 1. Remarq[ucz que TOrdonnance ne permet pas de faire assurer les personnes,
no^ir^ïmîlerqui ^^'^ Seulement elle permet de faire assurer la liberté des personnes , c*est-àcatMorée. ji(.g /^ p^ij. ^^ rachat. Polhier, w*'. 29 et 3o.
S a. Faut-il que, dans la police, ce prix soit déterminé? Le Guidon de la mer
du Achit wît déierï Semble l'exiger; mais noire Ordonnance s'explique sur ce point dune maminé par u police r ^j^pç indicative, plutôt qu'impérative. Il est donc loisible aux parties ou de
fixer une somme certaine pour être employée au rachat de la personne , ou bien de stipuler en général que les assureurs lui procureront la liberté , sans déterminer aucune somme. Tel est Tavis de Pothîer, n\ 174^ auquel j'adhère.
Teœf du risque. j^j^j^ n'empêche de fixer le tenu d'un pareil risque. La disposition de l'article 3 , titre des assurances j est générale , et s'étend à^la matière présente.
Si le tems n'est pas fixé , le risque courra depuis le départ jusqu'au retour
du vaisseau , suivant la décision générale de l'art. 5 » titre des assurances.
S^' Si la police fixe une somme certaine, cette somme sera définitivement due
raSiVt^a"été^étwv P^r les assurcurs, dès le moment que la personne aura été faite captive ;
minépwUpoUce. j^^ndo perso la liberta, è commessa la stipulazione. Targa , ch. 52, n\ \g ,
pag. aSo. Pothier, n*, 171.
Si le navire pris par les Barbaresques est repris par un Chrétien, après le tems de droit , et que la personne déjà esclave recouvre par cA moyen la liberté, la somme assurée n'en sera pas moins due^fpw les assureurs; Tai^a, d. loco^ parce que la condition, qui ne consiste qu'en un événement ou en un fait , étant une fois accomplie , elle se trouve accomplie pour toujours : Sufjicit conditionem semel extitisse.
U en est de même, si le captif a le moyen de s'échapper. Pothier, n^ 174^ titre des assurances.
Il en est encore de même , si le captif meurt en captivité ; la somme assurée est due à ses héritiers, Pothier, d. n^ 174* j4. Si la liberté a été assurée sans spécification d'aucune somme , et qu'on se
?a't ^n'i^ M^élé *^^^® ^^^^ l'impossibilité de racheter le captif, soit parce qu'on ignore l'endétermiaé. droit OÙ il a été couduit , soit parce que les cMteurs refusent de le rendre ,
joit parce qu'il est mort, dans pareils cas, Potmer, n*. 174^ pense que les assureurs ne sont sov^nis à rien payer, attendu, dit-il, que le fait delà rédemption a été robjet de leur obligation. Ce fait est personnel à celui envers qui l'obligation a été contractée. Par conséquent, l'action qui naît de l'obligation de ce fait , n'est pas transmissible aux ayant-cause du captif.
On pourrait ajouter que , dans ce cas , il y a impossibilité d'exécuter le
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contrat : Impombilitat tuperveniens 9 non vitiat obligationem j aut contractum. Dynus , Règles du droit , reg. 6.
Pothier, d. n\ 174^ dit qu'il en serait de même, si le captif avait recoutré sa liberté par Tévasion. c L'assuré ne peut plus demander qu'on le rachète ^ • puisqu'il n'est plus captif. Le fait qui faisait l'objet de l'obligation des assu-^ f reurs étant devenu un fait impossible, l'obligation de ce fait est anéantie.!
Mais dan» les deux derniers cas dont je viens de parler, les assureurs seraient-ils obligés à rendre la prime?
Vous m'avez donné une somme pour une cause qu'un événement fortuit m'empêche de remplir. Je ne suis pas obligé de vous la rendre : Pecuniam A te datamj si hœc causa quâ data est, non culpâ accipieniis, sed fortuito casu noti est secuta, minime repeli posse certum est. L. io> C. de cohdict. ob caus. dat* Ibig. Peresius.
Pothier, Traité des obligations, n\ 2x5, pose une hypothèse relative à la question présente. Je vous ai promis une somme, à condifion que dans un an vous donniez la liberté à votre nègre. Le nègre meurt avant l'année. Cet auteur dit que la somme n'est pas due , parce que le cas de la mort antici* pée n'a pas été prévu dans le contrat, et que, dans le doute, l'interprétation se fait toujours contre celui envers qui l'obligation a été contractée.
Cette doctrine serait ici applicable, si la prime avait été promise à cendi^ tion que la personne, au cas qu'elle fût faite esclave, serait rachetée 1 mail si la prime a été stipulée purement et simplement , elle doit être payée au tems convenu , malgré l'impossibilité où Ton est de racheter le captif, ou quoique le captif se soit procuré la liberté par la fuite; car les paroles du contrat d'assurance doivent être prises dans leur sens propre, sans qu*il soit permis de s'en écarter, sous prétexte d'un événement imprévu. Par. la même raison, la prime payée sans condition spéciale est définitivement acquise aux assureurs, qui se trouvent dans l'impossibilité absolue de racheter l'esclave.
Si , dans la même hypothèse de la liberté assurée sans spécification de
somme , on demandait une somme exorbitante pour la rançon , Pothier,
n*. 175, «pense que les assureurs ne seraient en ce cas obligés à donner au
» captif, pour sa rançon , que la somme à laquelle ils ont pu prévoir que
f pourrait monter au plus haut prix la rançon de l'assuré , eu égard à sa » qualité. »
Je crois que cette décision est contraire à la nature du contrat d'assurance, lequel rejette sur les assureurs toute l'étendue du risque générique auquel
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Ui se sont soumU> Les modifications ne serviraient qu'à ébrécher le contrat et à rendre tout arbitraire.
5 ^- Comme il n'est rien de si favorable que la liberté , les assureurs doivent au
Le rachat doit êtri , ^a^ .. ^ ^^ . j i. i i l . , ,.
bit le piof tût poMi- plus tot se mettre eu état de remplir leur obligation , sans attendre d autre délai
que celui qui serait nommément déterminé dans la police. Guidon de la mer, ch. 16^ art. 3. Pothier, n*. 173.
Les assureurs qui sont en demeure de remplir une obligation aussi sacrée , doivent être condamnés à payer non seulement là somme concernant la rançon , mais encore les dommages et intérêts de l'assuré , que leur retard laisse dans la captivité; eril faudrait, dit Pothier, n'. 176, estimer ces dommages eu égard au genre de la captivité , et à la qualité de la personne.
Si , dans la police, on a stipulé ime peine ^ c'est à cette peine convenue qu'il faudra s'en tenir en cas de demeure. Pothier, ibid.
Une pareille peine sera encourue ipso jure, d'abord après la demeure; car suivant la loi magnam \2jC. de contrak. et commit, stipul. , l'une des cinquante décisions de Justinien , celui qui a promis de faire ou de donner une chose dans un tems préfix , et qui y manque , encourt sur-le-champ la peine stipulée. Gu)as j ad d. legem , traite à fonds cette matière , et telle est notre ju- ' risprudence.
En bonne règle , la peine stipulée ne peut pas être modérée par le }uge , parce qu'elle est due in vim pacii.
Il en est autrement en pays coutumier. Poihier, Traité des oblig., n*. 345.
Si relciaTe m- '^' » *^^* ^^ retour, le captif racheté était de nouveau pris par les Barba-
chetè par les ttsu- resqucs , Ics assurcurs ne seraient pas obli£:és à payer une seconde rançon ;
reun ett repni eu^' r -n r j g^* ±
retour par les Bar- car « la condition qui ne consiste qu'en un événement ou en un fait , étant
t une fois accomplie , il n'est plus nécessaire qu'elle arrive , ou qu'elle s ac- • complisse de nouveau , quoique l'accomplissement ne dure pas : Conditio t semet impleta non resumitur. > Furgole , tom. 2 , pag. 268.
Qui semel implevit, dicitur satisfecisse obligationi, licit adimplementi non duret effectua. Casaregis, dise. 25, n^ 28.
CONFÉRENCE
LXV. rOrdonnance de 168 r, par son art. 9 du titre des assurances, permettait à ceux qui s*embarquent de faire assurer la liberté de leurs personnes. Cette disposition tir«e de Fart. 5, chap. 16, du Guidon de la mer, a été implicitement renouvelée par les art. a68, 269 et 334 du Code de commerce. Par ce contrat , l'assureur , moyennant la prime conrenue, s'oblige envers tous, dans le cas où, peadant le voyage, vous seriez pris par des
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corsaires ou par des ennemis 5 de payer la somme nécessaire pour ser?ir à TOtre rançon et aux frais de TOtre retour. Ainsi, c'est à proprement parler le priçD de notre rachat que tous
faites assurer.
Pothier obserre que dans ce cas on doit limiter par le contrat le tems que pourra durer le Toyage, et le plus long tems ne peut pas excéder trois ans. Si Taccident de la personne assurée n'arrive qu'après l'expiration de ce tems, les assureurs n'en sont pas tenus, quelque excuse qu'elle allègue, que son foyage a été retardé pw maladie ou par quelque avtn^ accident. Il oite le Guidon de la mer, chap. 16, art. 4.
Nous pensons arec M. Estrangin que le Guidon de la mer ne doit p9S faire règle, et que si un Yoyageur avait stipulé une assurance par laquelle on lui garantirait sa liberté ou son rachat pendanjt plus d.e trois ans, cette stipulation aurait son effet.
Si le tems n'est point déterminé par le contrai, le risque courra ainsi qu'il est dit par Tart. 3a8 du Gode de commerce, c'est-à-dire depuis le jour du départ jusqu'au moment où le navire est ancré ou amarré au lieu de sa destination^ - . . .
Voyex d'ailleurs Pothier, assurances, n^. 171 à 177, où il traite de l'obligation que con^ tra/Dtent les assureurs, en assurant la liberté d'une personne, et de l'action qui en naît, notamment dans le ca;s où U n'y a pas de pri;^ convenu pour le rachat de la personne 4ont |a liberté est assurée.
Voyez aussi notre Cours de droit maritime, tom. 5, pag. 370 et suivantes* * L'art. 9 de l'Ordonnance avait parlé de la stipulation d'une ^peine, faute de paiement de la rançon dans le tems stipulé. Le Code de commerce, art. 33a, n'en fait aucune mention^; mais il n'en résulte pas moins de la nature des choses un droit à indemnité ou dommageaintérêts contre l'assureur, qui, par son fait, retarde )a délivrance de celui dont li| liberté /est assurée. Il faut donc dire avec Yalin que s'il y a une peine stipulée dans la police^ elle servira de règle ; mais s'il n'y a point de stipulation à ce sujet , l'assureur sera tenu des dommages et intérêts résultant de la détention prolongée du captif. — ( Voyez Valin, iwr l*art. g» assurances s de l'Ordonnance }.
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SECTION III
Rachat des Captifs.
Je viens de parler du cas où Tesclave racheté par ceux qui ayaient assuré $ 1.
sa liberté, est repris par les Barbaresques. Il s'agit maintenant de Fesclave ^'^'Î^^/jJ'h*^^ racheté , dont on fait assurer l'heureux retour. citvc racbett,
t Pourront, dit l'art. 1 1^ ceux qui rachèteront les captifs, faire assurer sur
• les personnes qu'ils tireront d'esclavage le prix du rachat, que les assureurs
* seront tenus de payer, si le racheté, faisant son retour, est repris, tué 5 » noyé , ou s'il périt par autre voie que par la mort naturelle, t
ao6 TRAITÉ DES ASSURANCES.
Dans le cas de cet article , comme dans celui de fart. 9 j l'assurance con« cerne moins la personne tirée de resclavage^ que le prix du rachat. Pothier, n*. J29.
Si le racheté y ftisant son retour 1 est repris, la somme assurée servira à le racheter de nouveau ; s'il est tué ou noyé , la somme assurée indemnisera les rédempteurs de la dépense déjà faite; s'il décède de mort naturelle, c'est un événement commun à tous les hommes. La prime, dans ce dernier cas, est acquise aux assureurs , parce qu'ils avaient couru le risque de la reprise , ou de la mort funeste.
^ ^' c Les femmes peuvent valablement s'obliger , et aliéner leurs biens dotaui ,
La femme peut ^. , ••»! * j ^ *l » j t
s'obUger pour tirer * pour tirer leur mati a esclavage. > Art. 12, tout., des assurances.
son^ man d cfcU- j^^ j^^j^ romaiu permettait à la femme d'aliéner sa dot pour racheter son
pire, ses enfans, ou ses frères pris par les ennemis. L. 'jS, $ i, ff dejur. dot. Lfj. 20 et 2\j ffsolut. matrim.
Il était permis â là femme d'aliéner sa dot pour alimenter son mari : Ut egentem virum sustineat. D. leg. 'j5, ffdejur. doL Mais on ne trouve aucun texte qui permit l'aliénation de la dot pourracheter le mari fait esclave, parce qua la captivité rompait le mariage : Dirimitur matrimonium captivitate. L. i, ffde divort. LL. 10 et 5a ^ ffsolut. matrim. L. \2 , § t^,ffde captiv. La femme entrait dès lors en viduité : elle pouvait donc disposer de ses biens dotaux, et rien ne l'empêchait de s'en servir pour racheter l'esclave qui avait été son mari , afin de réintégrer leur mariage ; Uxorem maritus jure postliminii non recipits i^d consensu redinlegratur matrimonium. LL. S et i4# ff^^ captivis (1). Justinien., par la Novelle 22, cap. 7; par la Novelle 117, cap. 12, et par l'interpoliation faite au texte de la loi uœeres 6, ffde divert. , miii^B. cet «mcien droit. Or, puisqu'aujourd'hui le mariage n'est point dissous par la captivité de Tun des conjoints , il est naturel que la feiûme puisse aliéner sa dot pour racheter son mari esclave.
^I^tu^^rÎBdtiï « Celui qui, au refus de la femme, et par Mtorité de justice, aura prêté
ftmmc, rachète le , deniers pour le rachat de lesclave, sera préféré à la femme sur les biens du
t mari , sauf pour la répétition de la dot. » Àft. i5, ilrid., des assurances.
\\ La préférence dont parle cet article n'a lieu, au préjudice de la femme, que dans le cas où, interpellée en justice de racheter son mari, elle n'a pA
(1) Le soldat romain devait vaincre ou périr. S'il se laissait conduire en captivité, il perdait sa qualité de mari et de citoyen; il était privé de ses biens et de soû état.
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voulu le faire, et qu'A son refus, un parent ou un ami ait été autorisé par le magistrat à fournir ses deniers pour remplir cet objet.
a*. La femme ne pourra demander aux héritiers de son mari, ni donation de survie , ni douaire , ni alimens viduaux , avant que celui qui a prêté ses deniers pour le rachat du défuDt ait été remboursé. Elle ne conserve ses premiers droits et privilèges que pour ta dot proprement dite ; de quoi il serait permis de douter , si TOrdonnance ne l'avait pas ainsi déterminé.^ yid* Catelan, liv. ^, ch. \.
• PQurront aussi les mineurs , par avis de leurs parens , contracter sem- l'eagâp "poSî^ra- » blables obligations, pour tirer leur père d'esclavage, sans qu'ils puissent «^^«"«^pwe. » être restitués. » jàn. i4> titre des assurances.
Le mineur qui s'oblige pour juste cause, et d'après les règles établies par le droit commun, n'est pas au cas de la restitution': 'Non vidctur eircum^ seriptus esse minor, qui Jure sit usus communi. L. 9^ C. de in integ. rest. min»
L'exception établie par le sénatus-consulte Macédonien n'a pas lieu lorsque le fils de famille emprunte de l'argent pour cause nécessaire : In filio fami^ lias Macedonianum cessât, si in necessarias causas filius mutuam pecuniam acce-périt. L. 1^'],% ï, ff de solut.
CONFÉRENCE
LXVI. Si Tart. la de rOrdonoAnce permettait à la femme de valablement 8*obliger et aliéner • tes biens dotaux pour tirer son mari d^esclafage, l'art. i358 du Gode civil permet à la femme d'aliéner Timmeuble dotal pour tirer 8^ mari de prison , ^ plus forte raison de captivité.
La femme peot exercer cette faootté, soit qu'elle soit mineure ou majevcc. Pothier et Duparc-Poullain rapportent des arrêu qui ont yalidé i'oUi^ion contractée pai la lemme mineure pour faire sortir son nuuri de prison. Hais nous pensons que d*aprè8 les dispositions de l'art. i358 du Code ciTÎl, la femme doit se faire préalablement autoriser de justice, et que l'immeuble dotal doit être rendu aux enchères. — {Vojrei Pothier, de lacom" munautés tom, i, pag. 34> et Duparc-Poullain, iom. 5, pag, i4o, n*. 178 ).
Sans contredit^ cet acte de bienfeisanoe pourrait être exercé par on étranger autorisé de fustice, sur le refus constaté de la femme; et alors l'art. iS de l'OrdonnanoB^ titfe des a»« surancesy reccTrait toute son application.
L'art. 14 de l'Ordonnance permettait aussi aux mineurs de contracter par aris de parens ^ pour tirer leur père d'esclayage, sans qu'ils pussent être restitués, soit Unquùm minores, soit tmquàm lœsi. La jurisprudence n'exigeait même l'afis des parens que lorsque le mineur n*était pas émancipé. Mais il faut aujourd'hui suivre à cet égard les dispositions de l'art. 484 du Code ciyil.
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SECTION ¥¥
Prix des Nègres.
S '\ L'hommb est limage de la divinité. Il est plus précieux que la terre entière
Béraie aa lujct de à laquelle il préside. // est le sujet d'une modification sublime de la matière et du
mouvement, le centre de l'espace, le monument fixe de l'éternité, le type suprême des corps et le contemporain de l'univers. 11 parait donc impossible qu'un être si excellent , qui tient le milieu entre le créateur et les choses créées , pour qui tout ce qui est matière a été fait, puisse deyenir une chose, un animal sem* blable à la Jument , une marchandise susceptible d'achat et de vente !
L'esclayage fut cependant admis chez toutes les anciennes nations , même les plus policées ; chez les Egyptiens , les Israélites j les Perses , les Grecs et les Romains.
^ '* Ces derniers , qui avaient fait dans la morale les progrès les plus admira-
Esclavage chctltf • i
Romains. blcs, avouaient qu'aucun règlement civil n'avait la puissance de détruire le
droit naturel : Civilis ratio naturalia jura corrumpere non potest. L S, ff de cap. minut. Et que l'autorité du sénat n'allait pas jusqu'à pouvoir changer l'ordre établi par le créateur : Naturalis ratio auctoritate senatûs commutari non potest. L. 2, $ \j ff de usuf. car. rer.
Ils publiaient que par le droit naturel tous les hommes sont égaux : Qûoad jus naturale atiinet, omnes homines aquales sunt. L. 52, ffde reg. jur.
Malgré cette égalité naturelle et indélébile , les Romains admettaient la servitude. Ils la faisaient dériver du droit des gens. Il est permis, disaient- ils» dé tuer les prisonniers de gu^re : il est donc permis de les rendre esclaves. SS â et 3 , inst. de jur. person. Ce principe était faux , ainsi que Tobserve trèshbiai l'auteur de l'Esprit des lois, liv. iS,cfi. 2i
La servitude une fois admise, il s'ensuivait que chez les Romains les esclaves étaient considérés comme des choses. L. 52,ffde légat, a**. L. S, ff de insir. légat. £. 3, § i3. L. 5o, % ^, ffde adquir. et omitt. possess.
Mais quelque gênés que les jurisconsultes romains fussent à cet égard par les idées reçues, ils laissaient échapper des rayons de la lumière qui éclairait leur esprit.
Demandez- leur si l'on peut regarder un esclave comme Yaccessoire d'ixae
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chose? Ils répondent que non; et leur décision est fondée sur la dignité de l'homme : Propter dignitatem hominis. L. /^^, ff de œdiL edict.
La portée des animaux est réputée fruit, aussi bien que le lait, le poil et la laine. Mais l'enfant de la mère esclave n'appartient point à celui à qui l'usufruit de cette esclave a été légué, parce qu'il 0(rait absurde, dit la loi, de mettre au nombre des fruits l'homme en faveur de qui la nature produit tous les fruits de la terre : Absurdum enim videbatur hominem in fructu esse, ciim omnes frucius rerum, natiira, gratta hominis, comparaverit. § 37, inst. de ver. diviê. M. 2'js de hœred. petit.
Enfin , rhomme n'est jamais compris sous le nom de marchandise : Merciê appellatione homines non contineri, dit la loi 207, ff de verb. signif.
Les mœurs ainsi adoucies par une sage philosophie, on se plaisait à donner aux esclaves la douce qualification de gens de la famille, familiares. L. 6, § 5 j C. de liis qui ad écoles, confugiunt. Les esclaves , confondus en quelque manière avec les enfans de la maison, étaient des commensaux, contubernales, soumis à la puissance du même père de famille. Godefroi, ad d. § 5. Sénèque, epist. 47* Grotius, lib. 5, cap. i4j §S ^ ^^ ^« Chacun d'eux avait son p^c(i/e> dont il jouissait, et qu'il possédait aux conditions prescrites par son maître.
Plusieurs de ces esclaves étaient éduqués avec soin. Quelques-uns se sont fait un grand nom dans la république des lettres, tels que Térence, Tiron, Phèdre, et autres qui peuvent être mis à la suite de ceux doi^t parle Âulu- Celle, lib. 2, cap. 18.
Saint-Paul , portant aux nations la lumière de l'Évangile , n'eut garde de ^ ^'
s'élever contre l'autorité légitime des maîtres sur leurs esclaves. Maîtres , leur condamnrpar vTdit-il ( ad coloss. iv. i ) , rendez à vos esclaves ce que le droit et l'équité deman-^ "^* *^* dent de vous, sachant que vous avez un maître dans le ciel. Dans son épitre d Philémon , il recommande aux maîtres de considérer leurs esclaves comme des frères très-chers : Non ut s^vum, sed pro servo carissimum fratrem.
Saint-Pierre, cap. 2,^ iS, recommande aux esclaves d'être soumis à leurs maîtres : Servi subdiii estole in omni timoré dominis, non tantiim bonis et mo-destis, sed etiam dyscolis.
Louis-le-Gros commença, en 1 135, d'afiranchir les serfs de ses domaines. S 4.
Louis VU! signala le commencement de son règne par un semblable affran- • r^ct^^^^ *"" chissement, en 12 25.
Louis X, dit Hutin, donna sur ce sujet le célèbre édit du 3 juillet i3i3.
« Comme selon le droit de nature, dit-il, chacun doit naître franc,, nous,
» considérant que noire royaume est dit et nommé le royaume des Francs, et T. 1. ay
Traite des nègres.
3]0 THAITÉ DES ASSURANCES.
« Toularit que rérité soit accordante au nom, par délibération de notre grand
• conseil » avons ordonné et ordonnons que généralement par- tout notre
> royaume, franchise soit donnée à bonnes et valables conditions; et pour t ce, que tous les seigneurs qui ont hommes de corps prennent exeoiple à é nous de les ramener à fraftchîse^ •
Cependant un reste de servitude continuait de subsister dans plusieurs provinces (lu royaume. On Voyait des hommes attachés à la glèbe ^ regardés comme en faisant partie , et confondus j pour ainsi dire, avec elle. Le roi, par son édit du mois daoût 17799 a supprimé dans les terres de son domaine la main-morte et condition servile. Ce trait de bienfaisante a été suivi par les seigneurs du royaume. 11 a été imité par Tempereur Joseph u, qui a entièrement aboli la servitude en Silésie, en Bohême, en Moravie, et ailleurs. S 5- Depuis deux siècles, les Européens font la traite des nègres. On les emploie
à la culture des terres dans les colonies de l'Amérique. Je sais ce qui a été dit contre co commerce. Esprit des lois, liv. iS, ch. 5. Raynal , liv, i\ , ck. 74. Encyclopédie, etc.
Mais la traite des nègres a été autorisée par les ordonnances du royaume. L'art. 44 du Code noir déclare les nègres être meubles. Ils peuvent par conséquent devenir la matière de l'assurance maritime. M. Pothier, n*. 28, dit que ff les nègres étant des choses qui sont dans le commerce, et qui sont suscep^
> tibles d'estimation, il ne voit pas pourquoi la vie des nègres ne serait pas » susceptible du contrat d'assurance. » Et au nombre soixante-six il ajoute que € lorsque des animaux ou des nègres sont morts de leur mort naturelle,
> ou même lorsque des* nègres par désespoir se sont donné la mort , las-
> sureur n'en est pas tenu ; car ce sont pertes arrivées par la nature , ou » le vice de la chose, ou quelquefois par la négligence du maitre, qui ne
• peut être imputée à l'assureur, s'il ne s'en est chargé expressément; autre » chose serait , s'ils étaient noyés dans uq^ tempête , ou tués dans un
• combat. »
Valin, art. 11 et i5, titre des assurances, tient à peu près le même langage.
Le sieur Charles Salles s'était Caiît assurer 41 ,aoo liv. sur les facultés et mar^ chandises composant la cargaison du brigantin le cornu d'Estaing , capitaine OUivier, de sortie de Marseille jusqu'aux lies françaises de l'Amérique 5 permis de touchée à la côte de Guinée pour y faire la traite des nègres.
Pendant la traversée d'Afrique en Amérique, les nègres se révoltèrent, et le navire fut perdu..
CHAPITBE VIU. — SECTION IV* ^i 1
L'*issuré se pourvut contre les assureurs. Ceux-ci opposaieitl, r. que les nègres étaient des hommes incapables de devenir la matière d'une assitrance; 2*. que du moins la police aurait dû porter d'une manière spéciafe qu'on fai^» sait assurer des nèg;res ; 3^ que la révolte des nègres n'était pas un sinistre à la charge des assureurs.
On répondit, l^ que selon nos lois, les nègres étaient réputés choses, tneublés et marchandises; â^ que la clause do la police, permis de toucher à la côte de Guinée, eic.j désignait que la cargaison devait consister en nègres; 3^ que la révolte étant arrivée sur mer, les assureurs devaient en répondre. Ce dernier point -sera développé dans le ch. 12, sect. 10. ^
Sentence de l'amirauté de Marseille, en mars 1776, qui condamne les assureurs. Arrêt du i3 mai 1778, qui confirme cette sentence.
CONFÉRENCE
LXYII. Depuis deux siècles les Européens font la traite des noirs; depuis long-tems Vbv^ inanité et la morale réclamaient contre ce commerce infâme et contraire aux droits de la nature et des gens.
L'esclayage a sans doute été admis chez toutes les nations du Monde comme une suite et une prérogative de la conquête. La loi sainte même semble avoir primitivement toléré cet état de Thommc. Cependant la servitude a successivement reçu des diiférens peuples de* modifications favorables^ et à l'exemple du peuple roi^ plusieurs gouvernemeas donnèrent aux esclaves la douce qualification de gens de la famille.
Mais il était réservé aux mœurs du siècle, aax écrits des amîs de Tliumanité, à la force de»
lumières qui dominent l'Europe entière, de déraciner parmi nous jusqu'à l'idée du servage»
Le Code des Français a été l'une des premières législations qui ont proclamé l'émancipatloo^
des peuples, c'est-à-dire la liberté légale de l'homme, celle du citoyen, celle d'une nation»
Elle proclama solennellement, en 17B9, le principe de l'abolition de la traite des noirs»
L'Angleterre peut aussi revendiquer l'honneur d'avoir puissamment contribué au triomphe
d'une aussi juste cause.
Après le traité de Paris, et le 5o mai 18149 la France et TAngleterre s*engagèrent à réunir tous leoM efforts pour faire prononcer par toutes les puissances l'abolition de la traite des noirs. Toutes les puissances réunies à Tienne proclamèrent ce principOr à la^face de Vunï^, vers, par la fameuse déclaration du a4 février 181 5; et par le second traité de Paris, du ao novembre 181 5, elles prirent l'engagement d'abolir la traite chacune dans ses colonies. VEspngne proclama l'entière abolition de la traite des noirs par sa cédule royale du mois de décembre 1817, et les P^s^Bas publièrent, le ao novembre 1818, une mesure législative pour abolir la traite des esclaves. Cette loi fut publiée à Surinam le la janvier f^iQ*
EnÙQy l'abolition de la traite a été publiée par le roi de Portugal, à Rio^J^eiro, le ao janvier 1818. — ( Voyez l'excellent Recueil de M, Jsambert, i8i-5# pog. k^^., *^ lilQp pog, 64 a, etc, etc. )
Pourquoi des «fforls aussi puissans ne sont- ils pas également consacrés en faveur de ce peuple héroïque et généreux de Tantique patrie des sciences et des arts ? Ce serait le plus beau monument que les puissances maritimes du dix-neuvième siècle eussent élevé à la jut» tice, à la raison et à Thumanité.... I
Quoi qu'il en soit, outre la croisière de LAtimens armés ordonnée par le roi de France, sur la côte de Guinée et du Sénégal, le législateur, par Tart. i de la loi du i5 avril 1818, a statué que «toute part quelconque qui serait prise par des sujets et des navires français, n en quelque lieu, sous quelque condition et prétexte que ce soit, et par des individus étrann gcrs dans les pays soumis à la domination française, au trafic connu sous le nom de traite » des noirs, sera puni par la confiscation du navire et de la cargaison, et par V interdiction » du capitaine, sll est français. »
AVt. 3. 0 Ces affaires seront instruites devant les tribunaux qui connaissent des contrn- » ventions en matière de douanes, et jugées par eux. •
Néanmoins, malgré ces mesures, et par l'infraction la plus honteuse & cette loi dictée par les scntimens de la justice et de la nature, nous avons vu et voyons encore une avarice sordide et inhumaine, courbée sur son bureau, rtgler, la plume à la main, le nombre des attentats qu'elle pourrait faire commettre sur les côtes de Guinée, et examiner à loisir de quelle quantité de marchandises elle aurait besoin pour obtenir un nègre, et de chaînes pour le tenir garrotté sur son navire I
Ces spéculations criminelles et barbares ont plus d'une fois donné lieu à de grandes difficultés, dont plusieurs ont été décidées par la Cour de cassation.
JURISPRUDENCE
a*. La compétence de ces sortes d'affaires est attribuée aux tribunaux correctionnels; elles sont poursuivies par le ministère public. — [Arrêt de la Cour de cassation du 29 mars i8aa; Dalloz, an i8a3^ pag. i5^ et i58 ).
a». L'art, a de la loi du i5 mars 1818 ne fixe que la compétence et la jurisdiction , et laisse les moyens de preuve dans le cercle et les principes du droit commun. — {Arrël de cassation du i^ octobre iSaiy voyez Strej, an i8aa« pag. 71 ).
3". La loi du i5 avril 1818 doit être appliquée à quiconque a pris part dans la traite des noirs, encore qu'il ne soit pas capitaine reçu, s'il a été chargé du commandemcrtt du navire. — ( Arrêt du i5 février i8aa; voyez Vallot, i8aa, pag, i54 )•
4*. Tout navire français qui a été employé, en quelque lieu que ce soit, à la traite des noirs, doit être confisqué, soit qu'il y ait eu ou non saisie, et que le navire se trouve ou non sous la maîa de la justice , qu'il Soit vendu ou qu'il ait cessé d'appartenir à l'armaleur. — ( Arrêt de cassation du aS mai i8a5; voyez Datiozs i8a3/pff^. a54 ).
5*. Mais la peine de la confiscation du bûtiment négrier, pro"tioncée par la loi du i5 avril 1818, ne peut être suppléée par une condamnation à une somme équivalente à la valeur du navire confisqué, lorsque ce navire n'a pu être saisi et qu'il n'est pas représenté.
En efiet*^ cette question importante, d'où dépend en quelque sorte la sanction de la loi, a été décidée négativement par la section criminelle de la Cour de cassation, dans son audience du ag juin dernier. — ( Voyez te Moniteur du mardi 4 juillet i8a6, n^ i85 ).
Yoici respécc : Le navire le Jeune -Alexandre, armateurs les sieurs de Lhorme et com^
CHAPITRE Vnr. — SECTION IV
pn^nies arAÎt été employé à la traite des noirs. Le tribunal de première instance de la Mar» tioique en prononça purement et simplement la confiscation.
Mais comme le navire n^avait point été saisie parce que les armateurs étaient parrenns . à le soustraire et à eu disposer dans une île étrangère, là commission d'appel, en confirmant cette confiscation , crut pouf oir ordonner en outre que les armateurs yerseraient au trésor une yaleur estîmatiye, et qu'en attendant le résultat d'une estimation juridique, ils fourniraient caution de la somme de 8o,ooo francs sur un immeuble non hypothéqué. La Cour de cassation, sur le pourvoi des armateurs,
9 Attendu que la loi ne punit les infracteurs de sa disposition que par Tlnterdiction du n capitaine et par la confiscation du navire; qu'elle n'a point soumis l'armateur à payer la I» valeur du navire confisqué, lorsqu'il n'a pu être saisi, ou qu'il n'est pas représenté;
» Attendu que cette disposition, qui n'est pas dans la loi du i5 avril i8i8, présente les » caractères d'une nouvelle peine ajoutée arbitrairement à celle de la confiscation que le i> législateur a seul prononcée;
> Que si l'objet matériel et spécial de la confiscation a été, par le fait des armateurs, » mis hors la main de justice , ce n'est pas une raison pour que les tribunaux criminels » puissent rien ajouter aux dispositions pénales dont ils ont à faire l'application , ni sup- » pléer au silence de la loi, quand la puissance législative a seule le droit d'en remplir les » lacunes;
« Qu^ainsi, la commission spéciale d*appel, par une addition illégale à la loi du i5 avril, » dont elle a faussement appliqué et violé en même tems l'art, i, a commis un excès de » pouvoir qu'il est du devoir de la Cour de réprimer. » Par CCS motifs, la Cour casse et annule, etc. »
On ne saurait se dissimuler qu'au premier aspect, cette décision paraît singulière, en oe qu'elle rend pour ainsi dire illusoire une loi dont les dispositions pénales doivent être cependant considérées comme sérieuses. On parvient difficilement à saisir les bAtimens négriers, qui vont s'armer maintenant ù l'Ile Saint-Thomas, d'où ils partent avec de fausses insertions des noms des capitaines sur les rôles d'équipage, et qui sont ensuite soustraits h la confiscation par la vente qui en est fuite en pays étranger. Il est évident que si dans le cas de la soustraction du navire négrier, par le fait des armateurs ou du capitaine qui les représente, l'on ne peut les condamner à payer la valeur de ce bâtiment, il n'y aura pas un de ces armateurs qui n'échappe quand il le voudra aux conséquences du délit qu'il aura commis. Cela semble contraire aux principes et à la raison. Nul ne doit avoir un moyen légal d'éluder une peine qu'il a encourue.
La peine du délit de la traite est la destitution en oe qui concerne le capitaine , et /« confiscation du navire en ce qui concerne l'armateur. Dès que le délit est commis , les deux peines sont encourues, quoiqu'elles ne soient pas encore prononcées. L'autorité peut manquer d'élémens pour poursuivre, le tribunal de preuves pour condamner. Ce sont des chances dont les coupables profitent; mais il ne faut pas- du moins qu'on leur accorde en outre un moyen de se jouer de la loi, et tout en avouant le délit, d'éviter la peine qu'elle prononce. La loi ne serait plus alors qu'un vain épou^antail.
Un armateur a fait la traite; dès lors son navire est sous le coup de la confiscation; il ne lui appartient plus ; il est là pour payer son délit. S'il le vend , il le vend en raude
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de U M, et cette fraude ne doit point lui proiter. Sî l^armatenr est cooTaÎDCu, son nayire est cooGsqué; et si par son fait le navire est soustrait et u^cst pas sous la uiain de la justice 9 il doit être condamné à le représenter ou à en payer la valeur. Qui veut la fin veut les moyens. S*îl en' est autrement, qu*OD réfléchisse sur les conséquences, et Ton verra que la loi ne sera plus qu'une moquerie.
Tout homme prévenu d'un délit est sans doute présumé innocent jusqu'à la condamnation. C'est un principe sacré. On conçoit donc que jusque-là il jouisse de l'intégpté de ses droits; qu'ainsi, par exemple, un armateur soit, pendant la litispeudance, toujours considéré comme le propriétaire de son nayire ; qu'il en puisse disposer , et que cette vente sok valable en ce qui concerne le tiers de bonne foi qui a traité avec lui : voilà qui est conforme à la raison et à la justice; mais que l'armateur, quand il sera convaincu, quand Il sera condamné, quand son navire sera confisqué, ne soit pas responsable de la disparition de ce navire, qui a eu lieu par son fait; qu'il ne soit pas tenu envers la justice de lui veprésenter ce gage qu'il a soustrait, ou du moins sa valeur; qu'au contraire, tlluî soit permis, pendant les poursuites, durant les discussions, à la veille du jugement, de Tendre le na« vire, instrument du délit, et seul objet de la confiscation, et par là de réduire à rien, au xéro du ridicule, le procès lui-même : voilà qui est contraire à l'esprit de la loi; voilà ce qui n'a jamais été dans l'intention du législateur, qui n'a pu vouloir, en faisant une loi, réserver au délinquant un moyen de l'annuler.
Cependant la Cour de cassation l'a jugé ainsi, et l'on ne peut blâmer la Cour de cassation I
La Cour de cassation a ouvert la loi et a lu son texte. Elle a pu penser que la loi était incomplète , qu'elle n'atteignait pas son but , qu'il y avait omission , oubli idans la rédaction; que c'était un m^l sans doute, mais que ce n'était pas à elle à le réparer, que ce n'était pas à elle à rempli^ les fonctions du législateur. Elle a pu penser que dans l'espèce particulière, c'était un grand inconvénient, puisqu'il en résulte qu'on délit très-grave restera le plus souvent impuni; mais elle a été pénétrée de ce grand principe, ^u'en matière pénale, U n'est pas permis d*aJouier â ta loi, même pour l'améliorer,
La Cour de cassation a professé cette vérité de tous les tems , trop souvent méconnue t qu'on peut consulter l'esprit de la loi pour absoudre, mais qu'on ne doit condamner que d'après son texte.
C'est un enseignement pour tons les tribunaux, pour toutes les Cours.
6®. Du reste , le délit de la traite des noirs ne consiste pas seulement dans le négoce qui se réalise sur la côte d'Afrique, mais dans la part à ce négoce, résultant de la séris des actes préparatoires qui le constituent, l'organisent et en facilitent le succès. Ainsi, lu construction particulière du navire, le genre d'armement et d'approvisionnement, les autres dispositions intérieures d'un navire destiné pour la traite, la réunion à bord des objets propres à cette destination , la direction du navire "Vers les lieux où se fait Ift traite , et les divers moyens employés pour consommer oe trafic. frauduleux; tous ces faits forment par leur seul concours, encore que par des circonstances indépendantes de la volonté de Tauteur , le trafic n'ait pas été consommé , le délit auquel s'appliquent les peines prononcées par k loi du i5 avril 1818. —{Arrêt de cassation du i4 jtmvier i8a6^ rapporté par Dalloz, tom. %Q, pag. aoi ).
CHAPITRE VIII. — SECTION V. a
SECTION V
effets de contrebande.
BLAcksToi^s, discours préliminaire j tom. \j pag. 83> après avoir dît que «les %u
• meilleurs moralistes ont pensé, avec raison, que les lois humaines obligent hi?ée7^*i^ïe*î'^ t la conscience de Thomme , » distingue les devoirs naturels des devoirs posi'^ ^" royaume. tifs. Il convient qu'on ^est obligé en conscience de remplir les devoirs naturels , parce qu'ils sont prescrits par des lois supérieures , avant que les lob humaines eussent existé. « Mais , ajoute-t-il , par rapport aux^ lois qui n*or-
» donnent que des devoirs positifs et qui défendent des choses non mauvaises » par elles-mêmes, je ne vois pas que la conscience y soit intéressée. 11 suffit « de se soumettre à la peine prononcée par les lois de cette espèce ^ lorsque
• nous les avons enfreintes. >
Cette distinction, qui est adoptée par une foule de nos casuistes, est réprouvée par Saint-Paul dans son épitre aux Romains, ch. i3. Il est nécessaire, dit l'apôtre, de se soumettre aux lois du prince, non seulement par la crainfe du châtiment, mais aussi par un devoir de conscience : Ideb necessiiate sub^ diti estote, non soiùm propter iram, sed etiam propter conscientiam.
Un chrétien regarde la soumission aux princes , non comme un joug pesant, mais comme une obligation de conscience, et un devoir indispensable de la religion. Il s'en acquitte, non pailla crainte des peines comme un esclave, mais par l'amour de la loi.
Nos jurisconsultes connaissent d'autres règles que celle qui nous apprend qu'on doit rendre à César ce qui est à César; et sans entrer dans des distinctions frivoles , ils soutiennent que les lois civiles obligent dans le for de la con^ science. Pothier, tom. 2, pag. 748 , et tom. 3> pag. 22.
Que par conséquent la' contrebande est un crime plus ou moins grand , selon les circonstances. Dénisart, tom. \spag. 711.
Il suit de ce principe que les effets dont l'importation ou l'exportation sont prohibées en France, ne peuvent pa» faire parmi nous la matière du contrat d'assurance; et qu'en cas de confiscation ^e la part de notre prince, les assureurs n'en sont pas responsables , «léme dans le cas où le fait leur eût été déclaré par une clause spéciale de la police. L'assurance est nulle; il n'est du ni prime , ni droit de signature.
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Telle est la décision du Guidon de la mer, ch. 2, art. 2. < Assurances 9 est il » dit, se peuvent faire sur toute sorte de marchandises, pourvu que le iruns"
• port ne soit pas prohibé par les édits et ordonnances du roi. t
S >• Mais l'assurance des marchandises prohibées dans les pays étrangers est-elle
hib6^"r *Îm Ci ▼«'^la'^ï^ ? Rappelons quelques principes.
du paji étranger. , jo^ L'état naturel des nations les unes à l'égard des autres , est un état de
• société et de paix. Cette société est aussi une société d'égalité et d mdépen- B dance , et qui établit entre elles une ^alité de droit , qui les oblige à avoir ji les unes pour les autres les mêmes égards et les mêmes ménagemeus. » Burlamaqui, Introduction au droit politique, part, i, ch. \, § 7. WoUT, § 1120. Yattel , dise, prélim., ^ iS et suiv.j liv. 2, c/i. 3, § 36.
â\ «Quiconque traite dans les terres d'un autre état, est tenu, comme sujet » à tems de cet état, de se soumettre aux lois du pays, s Grotius , liv* 2, ch. 1 1 ^ § 5. Wolff, § u3i et suivam. Burlamaqui, d. loco,4ih. 5^ liv. 12. Yattel, liv. 2, ch. 8j n*'. 101, 108.^
5^ Chaque souverain est en droit de prohiber dans ses états rimportation ou l'exportation de certaines denrées ou marchandises , sans que les étrangers , qui ont la même autorité chez eux, puissent s'en plaindre. WoliT, § 1908. Yattel, liv. \, ch. 8, n*. 90.
4^. Les lois civiles n'ont aucune lorce vis-à-vis de l'ennemi : Sileni leges inter amxa. Ainsi, toutes les lois prohibitives qui , en tems de paix, subsistaient entre la France et l'Angleterre, se sont évanouies de droit, dès le moment de la guerre. On ne connaît plus que la force des armes. Yattel, liv. 3,% 176.
5^ Les neutres sont en droit de continuer le commerce avec chacune des nations belligérantes. Les assurances faites à ce sujet sont très-bonnes , pourvu qu'on n'ait usé de dissimulation envers les assureurs, et pourvu que le droit des gens, ou quelque traité préexistant ne s'y opposent. Yattel, diu. prélim., S 24, et liv. 5, § 110; 112. Wolff, §1111.
Si le neutre a chargé comme sienne une marchandise propre aux sujets d'une des nations belligérantes, et que le YériXahle pour compte n'ait pas été dénoncé aux assureurs, ils ne répondent pas de la prise et de la confiscation. Ils en répondraient, si le véritable pour compte, couvert sous des expéditions simulées , leur avait été déclaré ; parce que la chose n'a rien d'illicite par ellemême, et qu'il est injuste que le commerce d'une nation neutre soit troublé par une guerre qui lui est étrangère. On doit appliquer à ce dernier cas les doctrines de Santerna, part. [\, n\ 17 ; de Loccenius, liv. 2, ch. S, n\ 7, pag. 982; de lloccus, notn 21; infrà, ch. 12, sect. 20.
CHAPITRtt VITI. -^ SEOTION V. %X%
Venons maintenant à )a question principale. Est-il permis de faire assurer . .^'*"'' P®"»" ^^
^ ^ ^ * faire assurer dea
des marchandises dont Timportation ou Texpcortation sont prohibées dans un marchandises dont
, . , l'importatioB ou
pays ami? , • : :. ! a^u ,$^1 ^j(j rexportatlon sont
• . \ prohibées dans «n
D'après les principes ci-dè'slsufs établis^ il »dmbfe qu^itnë ^Mreilk aéstnraticè P*y* *>»^^ devrait être déclarée nidle , ^^Igré hi cbnnai^ancë qùë 'les 'àsktoiés ^uraôcot eue de rinierlop'* ' ' " ' i ^ : ibj'i-
Cependant Tusage est contraire. ' . . » ? ,: ^ :j.'rr •»*:
Le statut de Georges ii, dont paUe Blackstone,* ck. 3o> tom. Si pagv S^é^ après avoir défendu de faire des assurances, éans autre prèltée d*inîérM qM'ta Tpolice elle-même j ujoute, excepté sur les navires ïfui commercent en Espagne tt"m Portugal. >
L'auteur observe que la raison de cette' exception se présenté assez d'elle-même : c'est-à-dire , parce que les Anglais faisant Tinferlope dans les dominations d'Espagne et de Portugal , ne peuvent avoir des connaissemens qui prouvent le chargé. • . . ^ . ..
Le même utfage est toléré parmi nous^
Les sieurs Figon et Regayet, de Marseille, firent faire àns assurances de sortie de la Rochelle yas^ues aux Iles espagnoles j avec pacte qn'ils ne seraient pas obli^ gés de justifier du chargé , attendu que le commerce dans ces lies est défendu aux étrangers. Le navire fit naufrage. Les assureurs , attaqués en paiement de la perte, demandaient la preuve du chaîné; ils disaient que le susdit pacte était vicieux, et que d'ailleurs on aurait pu faire double police du chargement, Tune véritable, l'autre simulée. Arrêt du 25 juin 1745, au rapport de M. de Boades, qui condamna les assureurs à payer les sommes assurées.
Lors de cet arrêt , les assureurs ne disputaient pas la légitimité du contrat en lui-même. Us se bornaient à exciper du défaut de preuve du chargé.
Mais voici un second arrêt, où la question de }a légitimité du contrat fut élevée et débattue avec force par les parties intéressées.
En 1756, les sieurs Jaume et Lieutaud firent assurer 87,400 liv. de sortie des environs de Carthagène jusqu'à Marseille, sur les facultés consistant en soies ^ qui seraient chargées dans la tartane Saint-Joseph^ capitaine Pierre Gautier*
A la hauteur du cap Pallos, cinquante-huit balles de soie furent nuitamment yersées dans le navire. Les vents furent contraires au retour de la tartane. Elle fut arrêtée par le bateau des gardes du roi d'Espagne. Le capitaine se sauva à la nagç, et les soies furent confisquées, attendu la contrebande.
Les assureurs , attaqués en paiement de la perte) soutinrent que l'assurance T. i. a8
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était nuHe. Sentence de Tamirauté de Marseille, rendue a mon rapport, le 3i juillet Î758 y qui les condamna à payer les sommes par eux assurées.
On me demanda les motifs de celte sentence; je les rédigeai. M. Yalin les a insérés dans so^ ouv]Ç9ge, 0^^*49' ^^^^^ ^^< aaurances. Je distinguai la contrebande quj A^ fa^t en France , de celle que. les Français font en pays étrangers. Toutes les marchandises dont Timportation ou l'exportation sont défendues en France 9 ne peuvent point être assurées, et les assureurs ne sont pas tenus de la confiscation prononcée par l'autorité du roi^ parce que l'assurance est nulle. U n'en est «pas de même des marchandises dont la contrebande A*est que vis-à-Tis des peuples étrangers. Fid. Straccha , gL 5.
La distinction que je faisais , fut adoptée par arrêt du Parlement d'Aix , ren4u le 3o juin 1 769 ( qui confirma la sentence )•
Pbthiert n\ ô8| combat avec force cette même distinction. • Il est faux , dit-il^ qu'il soit permis à un Français de faire dans un pays étranger un commerce de contrebande, défendu par les lois du pays; ceux qui commercent dans un pays sont , par le droit des gens et par la loi naturelle , obligés de se conformer , pour ce commerce , aux lois du pays où ils le font. Chaque souverain a empire et jurisdiction sur tout ce qui se fait dans le pays où il a droit de commander ; il a par conséquent le droit de faire , pour le commerce qui se fait dans ses états , des lois qui obligent tous ceux qui le font , les étrangers aussi bien que ses sujets* On ne peut disputer à un souverain qu'il n'ait le droit de retenir dans ses états certaines marchandises qui y. sont, et d'en défendre l'exportation : les en exporter contre ses ordres, c'est donner atteinte au droit qu'il a de les y retenir, et par conséquent c'est une injustice. D'ailleurs, quand même, ce qui est faux, un français ne serait pas par lui-même sujet aux lois d'Espagne, pour le commerce qu'U fait en Espagne , on ne peut pas disconvenir que les Espagnols , dont il est obligé de se servir, sont sujets à ces lois, et qu'ils pèchent grlèvament en concou* rant avec lui à l'exportation défendue par lesdites lois. Or, par cela même qu'il ne peut faire ce commerce de contrebande en Espagne , sans engager des Espagnols à pécher, il pèche lui-même , car c'est pécher que d'engager quelqu'un à pécher. Ce commerce est donc illicite et contrnre à la bonne foi , et par conséquent le contrat d'assurance qui intervient pour favoriser et assurer ce commerce , en chargeout l'assureur des risques de la confiscation auxquels il est exposé , est pareillement illicite , et ne peut par conséquent produire aucune obligation. ■ Je n'aurais garde de désapprouver la doctrine de cet auteur respectable;
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mais peut-être qu'il aurait été moins rigide, s'il: etft considéré qtie Tinterlope est un yice coiùmun à toutes les nations commerçantes. Lés Espagnols et les Anglais en tems de paix le pratiquent chez nous, il i:ious est donc permis , par une espèce de réprésaille, de la pratiquer chez eux, Fid. infr^^ €h. 12, sect. 5i.
M. Tabbé Raynal, tiv. 19, ch. 111^ s'élève contre c celle rivalité des gouvev-^
» nemens, qui gêne l'industrie par des prohibitions réciproques ^
1 La liberté générale de l'industrie et du commerce ^ voilà le seul traité qu'une
> nation 'maritime devrait établir chez elle, et négocier chez les autres. Ce
> peuple serait le bienfaiteur du genre humain. Plus , il y aurait de travail » sur la terre , de vaisseaux sur la mer , plus il lui reviendrait de ces jouiss- 9 sances qu'il cherche , et par des traités et par des guerres. Il n'y a point • de progrès de richesses dans un pays, s'il n'y a point d'industrie chez ses » voisins. »
Dans le ch. A 9 section dernière j i'ai parlé de l'assurance qui a pour objet les ^ ^ ^'
^ * ' '^ ^ V 9 , Effets hostiles.
effets de l'ennemi.
CONFÉRENCE
LXVIII. Il D'y a sûrement pas de doute que toutes les marchandises dont rimportatîon ou Texportation est défendue en France ^ ne peuvent être assurées. Par conséquent, les assureurs ne sont pas tenus de la conGscation prononcée par les lois françaises ; dans ce cas 9 l'assurance est nulle , comme tout contrat qui yiole la loi de son pays.
Hais il en est autrement de la contrebande faite en contrayention des lois étrangères. Il est certain que s'il s'agit d'une expédition en interlope dans le pays étranger^ et q^e l'assureur en ait eu connaissance ^ l'assurance est bonne.
Il en serait de même d'une charte-partie passée pour transporter de France en Angleterre des marchandises qui seraient de contrebande dans ce pays. Le capitaine ne serait pas moins tenu d'exécuter la conyention^ sous peiD« d'indemnité.
L'usage de fiiire le commerce en interlope 9 chez ses yoiains, en a fait on droit commun de toutes les nations. En effet » comme l'obserye Emérigon, V interlope est un yice réciproque. Les étrangers le pratiquent chez nous. Il nous est penniSy par une espèce de réprésaille^ de le pratiquer chez eux.
Pothier s'élèye contre cette doctrine ; mais Pothier n'a point yéritablement enyîsagé la question comme elle deyail Fêtre dans un ouvrage de jurisprudence. — ( Voyez Pothier , assurancee, n\ 58).
Outre Emérigon 9 Valin, sur l'art. 49» titre des assurances 9 et le savant annotateur de . Pothier, sur le n*. 58, attestent des règles contraires & l'opinion de Pothier, et ces règles, conformes à la loi politique et à la loi civile, sont aussi conformes & la jurisprudence des tribunaux.
U faut faire observer ici avec M. Estrangin que l'arrestation d'un navire pour cause de contrebande n'est point un arrêt de prince , et que par conséquent on ne peut y appliquer
les délais prescrits pour le d^iaissemeot en eas d*anrêt de pç^Dce. €e n'est pas non plus une prise qui donne lieu à rabaodon, du. moment qu'elle est faite.. C'est un cas particulier» c'est une perte qui n'est déterminée que par le jugement de confiscation. . Ce n'est donc que du jour du jugement que date le droit de dire abandon, et ce droit est acquis aussitôt que le jugement de confiscation est rendu. — ( Voyez ci-après la sect 7 du chap. 19).
Mais nous deyons dès ici releyer une erreur d'Emérigou, loco citato, qui, cousidéhiut le sinistre comme naissant du jugement, regarde le risque comm'e un risque de terre dont l'assureur s'est chargé; mais, au contraire , le sinistre naît de la saisie qui donne lieu au jugement , de manière que si la saisie est faite en mer , l'assoreuf est responsable ; si elle est faite à terre après le débarquement des iparchandises de contrebaufle , l'a^ureur n'en serait pas tenu, malgré que le jugement en eût ordonné la confiscutioup
Il ne faut pas perdre de Tue que nous ne raisoqnons Ici que dans le cas où, lors de l'assurance I les assureurs ont été informés c(u^^6 chargement était des maKhandises de contrebande ou prohibâos \ autrement , les assureurs ne seraient responsables dans aucun cas. — ( Voyez Valin sur l*art, 49* ^''r« des assurances).
Enfin , nous ne parlons ici que de la contrebande civile. Quant à celle relatiTe à l'état de guerre, elle fait considérer son auteur comme ennemi, et l'arrêtemeat ou capture de l'objet de contrebande est une véritable prisCf dont le délaissement doit être fait conformément aux art. S^S, 374 et suivans du Code de commerce.
SECTION VI
Bétail de quelques effets quori peut faire assurer.
S 1- Le Règlement d'Anvers , atu 8^ défend de faire usiirer le navire , B*il e$t
Vaisseau ride. ^(Ue et suns charge.
Cela a été corrigé par l'art. 7, titre de$ assurances, de COrdonnoMe^ qui permet de faire les assurances sur le corps et, quille du vaisseau vide ou chargé. uîrmtfmcir*^*" Le Règlement d'Amsterdam, art. 10,. défend de faire assurer les victuailles,
les poudres, balles, vivres, et choses semblables sujettes à diminution.
Notre Ordonnance , art. '] et S, titre des assurances, permet de feire assurer les agrès ^ apparaux, armement et victuailles.
Par armement on entend les avances faîtes à Téquipage , les jpjrovisîons do guerre et de bouche, et tous les frais faits jusqu'au départ.
Tout cela est sujet à diminution journalière. Mais cette diminution est récompensée par le nolis que le navire gagne. Valin , art. - 64 > tiire des disun tances.
Il semble que ce nolis devrait donc toujours faire partie du en cas de sinistre; de quoi je parlerai au ch. 17, ^ect. 9.
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Fid. eh. g, seci. 4^ où je parle de Testimatioa donnée au. navire , pour former un capital à valoir en tout iems et en tout lieu*
Les nouvelles dépenses faites pour le navire pendant le cours du voyage, ^'
sont-ëUes présumées en augmenter la valeur, k l'effet de pouvoir faire assurer sei pendant le court cette augmentation prétendue/
Ou la nouvelle dépense a eu pour objet la réparation d'une avarie occasion^ née par fortune de mer , ou bien elle a été faite pour supplément de vic-< tuailles , ou pour réparer les agrès détériorés par le simple usage.
Dans le premier cas , la dépense est à la charge de qui de droit , sans qu'on puisse la passer en compte pour augmenter la valeur primitive du navire. Dan» le second cas, la nouvelle dépensée se prend naturellement sur le nolis.
Dans les navigations à la part , les dépenses faites pour achat de nouvelles victuailles, ou de nouveaux agrès, pour radoub, frais de maladie, etc., sont payées par la masse des nolis gagnés ou à gagner pendant le cours de la caravane. D'où il suit que pareilles dépenses semblent ne pouvoir devenir la ma^tière d'une assurance nouvelle.
Deux fictions ne concourent jamais ensemble : Fictionis ficiio non est^ dit Godefroi, ad L. 12^ ^ 2j ff mandati. Il faudrait feindre que le navire a conservé sa première valeur ( ce qui n'est pas) , et que cette valeur a été aug* mentée par la nouvelle dépense.
Cependant M. Yalin, art. ig^ titre du capitaine, tonu x, dit que les armateurs peuvent faire assurer ce surcroit de dépense , et j'adhère à son avis.
Pendant le cours du voyage , il est permis au capitaine de prendre des deniers à la grosse pour les nécessités, du navire. Celui qui les lui prête est , sans contredit , en droit de les faire assurer. Le même droit compète aux armateurs qui auront acquitté les lettres de change tirées sur eux , par le capitaine , pour les nécessités de la navigation. Us sont eux-mêmes donneurs à grosse aventure des deniers qu'ils fournissent à ce sujet : ils peuvent donc les faire assurer.
Si, pendant le cours du voyage, le navire est pris, et qu'il soit racheté, Pni da rtchtt du il est pennis de faire assurer la somme donnée ou promise au capteur. Cette assurance sera faite , suivant les cas , pour le compte , ou des premiers pro^ priétaires, ou de leurs assureurs. Vid, infràj ch. 12, sect. 21^ § 6.
Le Règlement d'Anvers , art. 4 j défendait de faire assurer les navires , ^ ^•
marchandises, et autres choses quelconques j après qu'elles auront été mites ou ri,qac. exposées aux périls de la mer; mais doit la faction et souscription de l'asturance pr4céder le hasard.
Kuricke, diatrlb. de as$ecur.j pag. 832i j cite ce Règlement, et dit que lassurance ne concerne que les périls imminens et futurs , et non les périls passés : AttêcurtUio enim non ad prœteritum j $ed futurum et imminens pericutum extenditur.
Cela est vrai. Mais si le péril n'est pasi encore terminé , on ne voit pas pourquoi la chose déjà en risque ne pourrait pas être assurée.
Notre Ordonnance, art. 7^ titre de$ aisurancei, permet de faire les assurances avant ou pendant le voyage. L'art. 3 veut qu'on désigne les effets qui auront été, ou devront être chargée.
CONFÉHÉNCR
LXIX. Les principe* d« rOrdonnance oot été consacrés par les art. a34> 334 et 335 du Gode de commerce.
Le naTire yide ou chargé, les agrès et apparaux^ les Tictuailles et armement, la somme prêtée à la grosse , tous ces objets peuyent être assurés , ainsi que le prix du rachat du nayire, les marchandises de l'armement , etc.
Les nouyelles dépenses fûtes pour le nayire pendant le yoyage sont à la charge de qui de droit , d*après les circonstances et la nature de ces dépenses. Des dépenses extraordinaires que Ton a faites dans le courant du yoyage, pour réparer un nayire assuré , peuyent être la matière du contrat d'assurance. Ce n'est pas là assurer une chose une seconde fois. M'importe de quelle manière le capitaine ait acquitté ces dépenses, c'est une augmentation de mises qui, en cas de sinistre, peut être une perte pour le propriétaire. Il sufllt qu'il coure la chance de perdre le montant du radoub pour lui donner le droit de faire assurer cette dépense. Il faut donc suiyre l'ayis de Yalin sur l'art. 19 de l'Ordonnance, et celui d'Emérigon.
SECTION m
Dixième.
Suivant le droit commun , on peut faire assurer la yaleur entière des effets Observations gé- qu'on exposo aux risoues de la mer. De Luca, de creditts, dise. 107, n*. 4-
néralei au sajet du ^ , .
dixiàme. AUSaldUS , dlSC. 'JO j n\ 27.
Mais afin que l'assuré soit personnellement intéressé à la conservation de la chose , il fut défendu de la faire assurer en entier.
Le Règlement de Barcelonne, ch. 34 1, 343 et 348 du Consulat, prohibe aux citoyens de faire assurer au-delà des sept huitièmes de leur intérêt, et aux étrangers au*delà des trois quarts*
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Celte distioction odieuse entre étranger et citoyen a été rejetée, en matière d'assurance, par Tart. i, titre des a$surancei, de l'Ordonnance.
L'art. 1 8 décide en général que c les assurés courront toujours risque du » dixième des effets qu'ils auront chargés , s'il n'y a déclaraition expresse dans • la police qu'ils entendent faire assurer le total, i
Le Guidon de la mer, ch. 2 , art. ii j et ch. i5, art. 3, le Règlement d'Anvers, art. II, et celui d'Amsterdam, art. 2 et i5j renferment la même décision.
L'Ordonnance, en Vart. 19, ajoute que • «i les assurés sont dans le vais- » seau, ou qu'ils en soient les propriétaires,' ils ne laisseront pas de courir » risque du dixième , encore qu'ils aient déclaré faire assurer le total. »
Le pacte de faire assurer le total est adopté en Italie. Roccus , not. 81. S >.
Casaregis , dise, i, n\ 52. .J^t^xt" ""
n n'est prohibé parmi nous qu'en deux cas : i\ si les assurés sont dans le vaisseau; 2"*. si les assurés sont propriétaires du vaisseau, soit qu'ils y soient embarqués ou non.
Yalin , ibid. j atteste que Yusage s'est établi de déroger à l'Ordonnance , même en cette partie, dans les polices d'assurance. En effet, j'ai vu des polices dressées à Bordeaux , par lesquelles les assureurs permettent aux propriétaires dit navire rf^ faire assurer leur intérêt en entier, même le dixième. Mais Pothier, n"*. 40 > observe avec raison que cet usage est un abus. La disposition de l'article 1 9 , titre des assurances , est prohibitive. Il n'est pas permis aux parties d'y déroger.
Soit qu'on ait omis le pacte de faire assurer le total , soit que ce pacte ait S 3.
été stipulé dans l'un des cas prohibés , l'assurance de Tenlière valeur de là oudanakcwqSrce chose mise en risque n'est pas absolument nulle. Le contrat est seulement Ji^inccfoitc^du'"^ réductible à la somme qu'il était permis de faire assurer. Cela résulte de *»l««*"«^«n"M«» l'art. 19, qui, en parlant des assurés qui sont dans le vaisseau, du qui en sont les propriétaires, se borne à décider qu'î/s ne laisseront pas de courir risque du dixième, encore qu'ils aient déclaré faire assurer le total. Valin, ibid. Pothier, n'. 44 •
Pour faire connaître la manière de procéder à la déduction du dixième , s 4.
je rapporterai un exemple. ' dédSdVdïdi!
Le sieur Joseph Irobert s'était fait assurer 5,4^8 liv. sur le corps du na- "**' vire la Vierge de la Garde. On prétendit que Tassurauce excédait son intérêt. Voici le compte qui fut fait par notre amirauté :
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Intérêt dlmbert sur le corps du navire .• 7,976 lit
Déduisez pour deniers par lui pris à la grosse... â^ooo
Reste 5,975
Ajoutez pour prime de ses assurances... ,...• 65o
Otez' le dixièmer ^ , 662 10 s.
Reste 5,962 10
n s'était fait assurer.. ^ *. 5,4o8
Donc il ayait un découvert de < 554
Par conséquent tout était en règle. Ainsi jugé par Tamirauté de Marseille,
le 16 décembre 1751. La sentence fut confirmée par arrêt du 3o juii\ 1755.
La somme prise à la grosse fut déduite du compte. Le preneur n'aur.ait
pu la faire assurer. Mais on ajouta au capital la prime de l'assurance, de
quoi je parlerai dans la $ect. 12 du présent chapitre.
j 5. Le dixième se calcule-t-il d'après l'entier intérêt que l'assuré a sur le na^
Dans le eu de ^(^e et sur la Cargaison? Ou bien faut-il distins^uer ces deux objets?
deai^ usurancett ^ .
Tune nir corps, l'aa- \jq sicur Jeau-Baptiste Bcssou, propriétaire d'un navire et de la cargaison,
tre sur cargaison » le -^ ,• ^
dixième doit-u 6tre fit faire dcs assurauces %ur le corps par une police , et sur les facultés par une
déduit de chaque r ' t r
masse r autre. Les assurances sur les facultés absorbaient toute la valeur de la car-
gaison ; celles sur le corps laissaient à découvert les deux tiers de la valeur du bâtiment. Le vaisseau fut pris par les Anglais. Lés assureurs sur facultés demandaient la déduction du dixième. L'assuré répondait qu'on devait faire une seule masse du corps et des facultés ; que , par ce moyen , il avait couru au-delà du dixième du total. Les assurés répliquaient que cela serait vrai , si les assurances avaient été faites confusément sur corps et facultés; mais qu'ayant été faites divisément , elles formaient deux masses , dont chacune devait avoir son dixième à découvert , sans que la compensation fût admissible de l'une à l'autre.
Quatre arbitres furent nommés. Un de mes confrères et moi rejettions la distinction des assureurs ; nous nous fondions sut le motif de la loi , qui est pour éviter les abus et les grandes négligences qui se troutient aux marchandschargeurs quand ils sont assurés du tout. Ce sont les paroles dtf Guidon de la mer 9 ch. 2, art. 11.
Un cioquième arbitre fut pris; et par sentenc^ du 11 septembre 1749^
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il fut décidé que le dixième serait prélever des facultés , sans qu'il fût permis de le rejeter sur le corps , attendu que les assurances étaient divisées.
Autre décision conforme. Les sieurs Perron frères avaient fait assurer , par une seule police, 42,100 liv. , savoir : 9,680 liv. sur le corps j et 3â,62o liv* sur les facultés de leur navire le Saint-Domingue. Us prétendirent qu'ils avaient fait assurer 5,63 1 liv. de trop sur les facultés , et ils demandèrent le ristourne. Les assureurs opposèrent que l'intérêt des assurés excédait les sommes assurées. L'avis fut que < les assurances ayant été faites divisément sur le » corps et sur les facultés , elles ne pouvaient pas être confondues. > Et par sentence du 3i mars 1759, le ristourne concernant les facultés fut adjugé aux sieurs Perron , pour lesquels M. Gignoux écrivait. M. Massel écrivait pour les assureurs.
M. Yalin, art. 18^ titre des assurances ^ adopte cette distinction* Elle ne pa* rait pas juste à M. Pothier, n^ 4^* < Le dixième, dit ce dernier, dont TOr-
> donnance veut que les assurés courent le risque, est le dixième, non des^
> effets qu'ils ont fait assurer, et qui sont compris dans la police, mais le » dixième de ceux qu'ils ont pris sur le vaisseau. »
Je persiste à mon premier avis , confirmé par celui de M. Pothier. S'agissant ici d'un point contraire au droit commun, et d'un moyen établi pour éviter les abuSj lobjet de TOrdonnance est rempli dès que l'assuré, pour gage de sa fidélité , reste à découvert du dixième de Fintérêt qu'il a en la navigation. L'art. 18^ titre des assurances j ne concerne pas moins le corps du navire que les effets chargés. Le tout ne forme donc qu'une masse , dont il suffit que le dixième reste aux risques de l'assuré.
J'ai parlé de l'usage abusif où les propriétaires des navires, à Bordeaux, J6,
sont de faire assurer le dixième, malgré la disposition prohibitive de l'Or- Uwg« de Bordeaux. donnance. Yoici un cas qui me fut proposé en juillet 1782.
Des négocians, qui avaient un intérêt de 200,000 liv. sur le corps et la cargaison d'un navire , firent assurer, à Bordeaux, 170,000 liv., avec pacte qu'ils se' faisaient assurer le dixième, lis donnèrent ordre à leur commissionnaire, à Marseille, de faire assurer les 3o,ooo liv. restantes. Celui-ci fit assurer 27,000 liv. Le navire fut pris par les Anglais.
Les assureurs de Marseille disaient qu'on n'avait pu faire assurer ici que 10,000 liv., et que le surplus tombait en ristourne.
On répondait qu'ils excipaient du droit du tiers , et que peu leur importait qu'à Bordeaux le dixième eût été assuré.
Je fus d'avis, i"". que l'usage allégué était un abus auquel on ne devait pas T. I. ag
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avoir égard ; â^ que si par une première police dressée à Bordeaux , ou par un pacte particulier , on eût déclaré nommément faire assurer 20,000 llv. pour le dixième d'intérêt, ce dixième aurait été mis hors de ligne , et tout le reste serait devenu matière d'assurance. On aurait alors pu dire aux assureurs marseillais qu'ils excipaient du droit du tiers. Mais Tordre naturel des choses n'a été interverti par aucun pacte spécial; les assurances faites à Bordeaux ont, ipso Jure, affecté tout premièrement la partie libre de l'intérêt en risque. Le dixième est resté à la queue , et dans le rang qui lui était propre. Or , c'est ce même dixième , existant en nature , qu'on est venu faire assurer à Marseille , à quoi s'opposent la disposition de la loi et notre jurisprudence.
P. S, Je viens d'apprendre qu'à l'imitation de ce qui se pratique à Bordeaux et à Nantes, quelques-uns de nos armateurs font, depuis peu de tems, assurer le dixiimcf (09 parties renonçant à la disposition de l'Ordonnance gui le prohibe, et à toute autre loi qui pourrait être à ce contraire, le tout de pacte exprès.
Mais il n'est pas au pouvoir des parties de renoncer aux lois prohibitives. L. 5> C. de legibus. La clause dont je viens de parler est illicite, nulle, et doit être cassée.
N. B. Jusqu'à présent J'ai traité des objets matériels qui sont réellement eX" posés aux hasards de la mer, et qui, suivant les cas, sont capables ou incapables de devenir la matière de l'assurance proprement dite. Je vais maintenant traiter de plusieurs autres points qui, n'ayant par eux-mêmes ni assiete, ni consistance physique, dépendent, à certains égards, du sort de la navigation, et peuvent faire ou ne pas faire le sujet du contrat d'assurance.
LXX. Il est inutile maintenant d'examiner les opinions des auteurs sur les dispositions de l'art. 19, titre des assurances, de l'Ordonnance, qui ne permettait aux propriétaires du navire et aux gens qui sont dans le nayire , d'assurer les eSètS qu'ils 7 ont, que sous la déduction d'un dixièmes qui restait à leurs risques. Le Code de commerce a mis sagement i\ l'écart cette disposition de l'Ordonnance , en permettant par ses art. 354 et 335 y sans exception ni limitation | l'assurance de la toulitè des objets qui en sont susceptibles.
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SECTION VIII
Fret.
\\ Le nolis est un salaire qu*on paie ou qu'on promet de payer au capî* § i.
taine, à condition qu'il transportera la marchandise ou les passagers au lieu uj^^JIIJç^^'^'^'l''* Indiqué. Si ce transport n*est pas fait , soit par cas fortuit ( sauf certaines ex* ceptions et modifications ) 9 soit ' par la faute du capitaine j le nolis n'est
pas dû.
2"*. Ordinairement, le nolis n'est payé que dans le lieu du déchargement; mais rien n'empêche de le payer par avance. Art. 18^ titre du fret. Pothier , Traité des contrats maritimes • n*. 86.
Le paiement qui en est fait avant le voyage , est considéré comme une espèce de prêt que le chargeur fait au capitaine : Pro mutuâ, dit la loi i5 , § 6 , ff loeati. Ibiq. Cujas, lib. 5,ob$. \. Kuricke, aux Questions illustres, quest. 34 > pag. 898.
3'. « // n*est dû aucun fret des marchandises perdues par naufrage ou échoue- 1 ment, pillées par des pirates ou prises par les ennemis. > Art. i8> titre du fret. Pothier, contrats maritimes j n\ 65.
En pareil cas , le chargeur est dispensé de payer le nolîs , et s'il l'a payé par avance , il a droit de se le faire rendre. D. art. 1 8. Et telle est la disposition textuelle de la loi i5 , § 6, ;7^ loeati, qu'on ne peut bien entendre qu'avec le secours de la Glose et de Cujas, lib. 3^ observ. 1. Consulat de la mer, ch. ig5 et 22Q. Droit anséatique, tit. g, art. 2. Ibiq. Kuricke, pag. 669^ 795 et 898. Guidon de la mer, ch. 6^ art. 2. Cleîrac, sur les Jugemens d'Oléron, art. g, «•. 9. Roccus, de nauto, not. 70^ et dans ses Réponses choisies , resp. 25. Casar^is, dise. 22, n^'. 44 et suiv.
4'. L'art. 18, titre du fret, après avoir décidé qu'il n'est dû aucun fret des marchandises perdues , et que le maître est tenu , en ce cas , de restituer le fret qui lui aura été payé par avance , ajoute , s'il n'y a convention contraire.
On peut donc valablement convenir que le fret sera dû à tout événement , dît Pothier, Traité des contrats maritimes, n*. 65^ tom. 2. Cette convention contraire ne plaît pas à M. Valin, sur l'art. i8> titré du
fret^ de V Ordonnancée «Ne fût-ce, dit-il, qu'à cause des malversations que la » certitude du gain du fret peut occasionner de la part du maître. •
Cleirac , pag. 3 1 7, avait craint les mêmes abus ; mais , comme le dit M. Valin lui-même , art. i5, titre des assurances^ la crainte d'un crime ne doit pas empêcher de se tenir aux règles de la justice.
Les règles de la justice sont de garder les pactes convenus » pacta servabo , lorsqu'ils ne blessent ni les bombes mœurs , ni l'essence du contrat , ni aucune lot prohibitive.
Le pacte dont il s'agit est permis par l'Ordonnance , et se rapproche de la règle établie par la loi 38 , fflocatij^oii il est dit : Qui opéras suas locavit, to-tius temporis mercedem accipere débets si per eum non stetit quominiis opéras prœstet.
Ces principes posés, examinons si le fret peut devenir un objet d'assurance. S>- L'art. i5) titre des assurances j dit .que «les propriétaires des navires, ni les
wutes\t}r€tàfairê > mattrcs , ne pourro;it faire assurer le fret à faire de leurs bâtimens. •
Cleirac, sur le Guidon de ]a mer, ch. i5j art. i, rapporte deux raisons de cette décision. < Le fret , dit-il , assez privilégié d'ailleurs , ne peut être assuré : c Quia duœ specialitates non possunt eoncurrere circà idem. Et d'abondant , pour » rendre le mattre plus soigneux de la conservation du navire et de la mar- » chandise qu'il pourrait négliger » 8'U était assuré : Ne detur occasio ad delin- » çuendum. »
La première de ces raisons ne parait pas légale; car rien n'empêche de multiplier ses sûretés pour le même objet.
La seconde raison est bonne ; mais voici la véritable raison de décider. Le fret à faire est un profit incertain. Il sera le prix de la navigation heureuse , et le fruit civil du navire. Il ne l'est pas encore : il ne peut donc devenir une matière d'assuraiice.
En Italie , il est permis d assurer le fret à faire. Roccus 9 not. 96.
Ce même auteur, not. 91^ demande si , après l'heureuse arrivée du navire 9 les assureurs sont responsables des dépens fieiits pour l'exaction du nolis assuré. Il prétend qu'oui.
Tout cela est contraire à nos usages.
La déclaration du 17 août 1779, art. 6, 4it : Le fret acquis pourra être assuré ^ et ne pourra faire partie du délaissement du navire ,. s' il nest expressément compris dans la police d'assurance.
A Marseille, on ne croyait pas que le fret acquis pût jamais devenir une xpatiè^e d'ciasurance de la part des propriétaires du navire ; niais puisque le roi
Usage d'Italie.
Fret acquis.
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Ta permis 9 il faut nécessairement que la chose puisse être rnisi^ en pratique. Toute la difficulté se réduit à savoir ce qu'on doit entendre par fret acquis.
Yalin , art. 1 5 j titre des assurances , et Pothier , n*. 36 > des assurances , en- opinions de VtUn tendent par fret acquis, tle fret qui, aux termes de la convention entre le 11*^1 ^fo^*îj!<^"^ 1 propriétaire du navire et les marchands , doit lui être payé à tout événement, 9 dans le cas de perte du vaisseau et des marchandises , comnae dans celui • de rheureuse arrivée. Il est évident , disent-ils , que ce fret ne peut pas être
> matière d'assurance de la part du propriétaire du navire, puisque le proprié^
> taire ne court aucun risque à cet égard. >
Si le fret ainsi stipulé à tout événement a été payé avant le départ du navire , il est présumé avoir été employé à l'armement du corps , et ne peut point faire capital dans les assurances que les armateurs font faire sur k corps pour leur propre compte,: autrement, ils fcraieiot assurer au-delà de leur intérêt primitif et véritable, /^id. infrà, ch. 17^ sect. Q, quest. 3.
Si le fret stipulé à tout événement est encore dû aux armateurs du nàviire» Tassiurance que ceux-ci feraient faire d'un pareil fret ne serait rien de plus qu'un simple cautionnement de la solvabilité du débiteur.
J'observerai , avec Yalin et Pothier , que le passager ou le chargeur qui ont payé ou promis de payer le fret à tout événement, peuvent le faire assU-^ r^r, parce que ce fret, définitivement acquis à l'armateur^ est une dépense qu'ils risquent de perdre, si, par fortune de mer , le navire n'arrive pas au lieu destiné. «
La chambre du commerce à Marseille, consultée sur le projet de la décla- ch?mC*du^co^ ration du 17 août 1779, répondit que le capitaine pouvait faire assurer tes "^^^* marchandises chargées pour son compte dans te navire, et achetées par le moyen du fret qu'il aurait successivement acquis dans les diverses échelles de éa caravane ^ ce qui est relatif au Goutumier d'Amsterdam, art. ii> où il est dit que les
capitaines peuvent faire assurer les marchandises provenant de leurs salaires et vacations.
Mais ce ne serait pas alors faire assurer* le fret aequie^roe serait faire assurer des efiSets achetés par n'importe quel moyen. Le fret une fois payé devient de l'aident , dont le capitaine peut disposer suivant sa prudence , et sauf d'en rendre compte à qui de droit : Pretium non ex ré , séd propter negociationem percipitur. L. 2\,ffde hœred. et act. vend.
M. Figon, de Marseille., négociant très-éclairé , qui a eu la complaisance atU don bégode lire mon manuscrit, et aux lumières duquel je dois beaucoup, me cOm- ^^^ muniqua ses idées au sujet dç ce mot fret acquis.
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Mon navire, mo dit-il , a chargé à la Martinique des sucres » au nolis de 48 den. la livre pesant , pour être consignés au premier port d'Europe , à condition que le nolis sera porté à 60 den. , si le navire arrive à Marseille. Je reçois avis que le vaisseau est entré dans le port de Cadix. Il dépend de moi de donner ordre au capitaine de désarmer à Cadix j et d'exiger le nolis de 48 den. Mais, par certaines considérations, )e lui écris de continuer le voyage jusqu'à Marseille, et je me fais assurer 4û}000 liv., à quoi le fret acquis dans le lieu de Cadix se montait.
Il ajoutait : Mon navire a chargé à la Martinique des sucres au nolis de 60 den. y pour être consignés à Marseille , ou en tel autre port d'Europe où le navire abordera. Il arrive à Bordeaux ; je donne ordre au capitaine de continuer son voyage jusqu'à Marseille , et je me fais assurer le fret que j'aurais exigé â Bordeaux , si le navire y eût dés^mé.
Observations con- Je répoudais que ce système était contraire aux principes du droit; car, citnt. (lans votre première hypothèse , si le navire , au lieu de désarmer à Cadix ,
continue sa route pour Marseille, le fret de 48 den. et son accroissement resteront dans la catégorie^ de fret à faire j jjusqu'à l'arrivée du vaisseau à Marseille môme. Ce n'est qu'alors que l'entier fret vous sera réellemeot acquis. Le dmt d'exiger à Cadix le fret de 4 s» était conditionnel. Suivant la clause qu'on est en usage , en tems de guerre , de stipuler dans les connaissemens dressés aux Iles françaises , le fret était payable en Europe dans le lieu où le navire ferait sa décharge. Or , la décharge n'ayant pas été faite à Cadix , la copdilion n'a pas été remplie. Cadix a été un simple lieu de relâche, et les choses sont rentrées d^ns l'ordre pre^çcrit par Y art. 18^ titre 4^ fret, d'après lequel , si le navire périt ^ il n'est dû aucun fret des marchandises perdues par naufrage.
Les mêmes observations s'appliquent à votre seconde hypothèse; car de ce qu'il vous était loisible de faire désarmer le navire à Bordeaux , et d'exiger le nolis, ik ne &*ensult pas que vovsl'i^^ exigé. Le n^js vousaiirait été acquis, ai les marchandises eussent été déehavyétt â teim dans Bordeaux ; elles ne Font pas été. Le navire contîprue sa jointe pour MsMeille ; s'il périt , le nolis n'est pas dû. Il ne vous est dono pas permis de le faiie assurer , parce qu il est défendu de faire assurer un profit incertain, o^nioB dQ négo. Cependant la déclaration de 1770 paraît* se concilier avec Favîs de M. Fi^n. ULoge. Son opinioa a été adoptée dana ta Loge. Je radopte^lenaent, ju^qu* ce
qu'une solution plus lumineusç ait été donnée. Onne d^oit donc pas s'arrêter
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au sens grammatical du mot ; maid par fret aequi», il faut entendre tout fret qu'on aurait été en droit d'exiger dans le lieu de la relâche.
Le convoi , au nombre de cent vingt-huit voiles , commandé par M. le marquis de Chabert » chef d'escadre , venant de Saint-Domingue , arriva dans la rade de Groais, le 3o juillet 178a. Il s'y trouvai^ quarante-un navires mar^ seillais , qui auraient pu faire à Lorient leur entière décharge. Le oolis eût alors été acquis en conformité du pacte stipulé dans les connaissemens. Plu^ sieurs des navires provençaux eurent ordre de se rendre à Nantes ou à Bordeaux. Les armateurs firent assurer le fret acquits c'est-à-dire le fret qui eût été acquiz a Lorient , si le désarmement y eût été fait
Pour concilier mes principes avec le sens attribué à l'art. 6 de la déclaration de 1779 , je dis que l'assurance de ce fret prétendu acquis est une espèce de gageure autorisée pour l'avantage du commerce.; Si ie$ marchandiges ^ dont j'aurais pu exiger le nolis à Lorient dans le cas oii le navire y eût désarmé j pé^ rissent dans te ira/et de Lorient à Bordeaux, vous me paierez la valeur de ce mime nolis, redevenu profit incertain pour moi, et en récompense du risque auquel vous vous soumettez, je vous compterai une telle somme.
Cette espèce de gageure doit être nécessairement subordonnée à certaines règles :
l^ Si j'avais déjà fait faire des premières assurances, de sortie des Iles jusqu'à Marseille , avec dispense de rapporter le fret , il me serait permis , dans le cas proposé , de faire tout uniment assurer le fret prétendu acquis dont je viens de parler ;
2^ Si la dispense de rapporter le fret n'avait pas été insérée dans les premières assurances encore subsistantes-, il faudrait qu'en me faisant assurer ce fret prétendu acquis j j'eusse soin de stipuler daw ma gageure que je serais dispensé , en cas de sinistre , de rapporter le fret aux seconds assureurs ; car il me serait impossible 'de le délaisser solidairement à deux différentes classes d'assureurs, qui n'ont rien de commun ensemble ; .
3\ Si mes premières assurances sont terminées au lieu du premier abord en Europe, je puis ajouter au coût du vaisseau le fret prétendu acquis, et faire assurer le total jusqu'à Marseille ; mais il faut alors que ce fret bxàî expressément compris dans la police d'assurance. S'il n'y est pas expressément compris , il ne pourra faire partie du délaissement du navire : c'eat-à-dire que les nouveaux assureurs ne seraient obligés de rien payer à ce sujet. S 4*
Là déclaration de 1779, interprétée dans le sens qu'on lui a donné, est de tJo'*'?î\>L''32t" droit étroit. De ce qu'il est permis de faire assurer le fret qui aurait pu être Î^°dé*i779?'^"*'
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acquis dans le lieu de la relâche, il ne s'ensuit pas qu'on puisse , en tout autre cas, s*écarter de la disposition de TOrdonnance. Certaines personnes, à Marseille , ont cru entrevoir dans cette nouvelle loi une permission indéfinie d'assurer le fret à faire ^ et j'ai vu des polices dressées en août 1782, par lesquelles on s'est fait asêurerj de sortie des lies fran faites Jusqu'à Marseille, le fret à faire par un tel vaisseau^ les assureurs y consentant, et renonçant, en tant que besoin serait, et de pacte exprès, à la disposition de l'Ordonnance.
Mon navire chargé à fret met à la voile de la Martinique pour se rendre à Marseille. J'avais fait assurer , à l'exception du dixième ^ tout ce qu'il m*en avait coûté pour le mettre en état de faire son retour. Si, par une police postérieure, il m'était permis de faire assurer le fret â faire ( du rapport duquel j'aurais eu la précaution de stipuler la dispense vis-à-vis de mes premiers assureurs ) , un sinistre officieux me procurerait le plus grand bénéfice !
On sent combien ce système est opposé à la nature du contrat d'assurance. L'Ordonnance de la marine l'a prohibé. La déclaration de 1779 ne l'autorise pas. D'où il suit que les polices dont je viens, de parler sont nulles, et doivent être cassées.
A Bordeaux, lorsque les assurés stipulent la dispense de rapporter le fret, on est en usage d'ajouter dans la police que ce fret leur demeurera définitive-ment acquis; mais il ne leur demeurera définitivement acquis que dans le cas de droit. Jusqu'alors le fret est à faire. Il est dans la catégorie des profits incertains. Il est incapable de devenir la matière de l'assurance proprement dite. Il faudrait, par conséquent, une loi spéciale pour qu'il fût permis de faire de ce fret la matière d'une gageure maritime.
Que peut-on entendre par assurance de fret à faire? Si, au sortir de la Martinique, le navire se brise contre un écueil, et qu'on ne trouve point de vaisseau, pour conduire au lieu de leur destination les marchandises sauvées , il ne sera dû aucun nolis , à cause de la minimité ou nullité du voyage avancé. Il ne sera également dû aucun fret, si les marchandises périssent. L'assurance ne porterait donc sur rien. Vouloir exiger des assureurs le prix d'un fret qui n'a jamais existé , c'est donner un corps à la pensée et réaliser un être de raison ; c'est induire les capitaines à sacrifier l'intérêt des marchands chargeurs. Telles sont les suites du nouveau genre d'assurance quV>n tâche d'introduire parmi nous. On ne peut se dissimuler combien il importe au bon ordre du commerce de s'opposer à des subtilités qui ne serviraient qu'i renverser les principes des lois nautiques , et à donner ouverture aux plU3 grands abus.
ration de 1779.
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La crainte des mêmes incoDyéniens se fait moins sentir au sujet de Tassu* rance du fret qu'on aurait été en droit d'exiger dans le lieu de la relâche. Oo peut dire que ce fret avait déjà reçu quelque ombre de consistance physique, par la plus-value des marchandises parvenues en Europe. On avait action pour l'exiger : Is qui aeiionem habet ad rem recipiendam j ipsam rem habere rtdeiur. L. i5j ffde reg. jur. Il est de Tintérét public que les navires reviennent dans leur département. Dans le cours de la présente guerre, la plupart de nos vaisseaux marchands qui partent pour le» Iles françaises ou pour le conr tinent anglo-américain , ne paraissent plus à nos yeux. Notre port est désert. Notre commerce languit. Il est privé de son aliment naturel et du moyen de se reproduire. Il est donc essentiel de favoriser le retour des navires , et on le favorise en permettant d'assurer le fret appelé acquis; mais les^ mêmes considérations ne se rencontrent pas au sujet du fret à faire proprement dit L'assurance d'un pareil fret ne serait bonne qu'à multiplier les innavigabilités et les naufrages.
J'ai dit que la déclaration de 1779 est de droit étroit; ainsi, de ce qu'elle S ^'
permet de faire assurer le fret qui aurait pu être acquis dans le lieu de la re- an sJjet^de^^dëci^ lâche, il ne s'ensuit pas que les matelots puissent faire assurer les salaires qu'ils auraient exigés dans le même endroit, si le navire y eût désarmé. Il ne s'ensuit également point que les marchands chargeurs puissent faire assurer la plus-value des marchandises. Tous ces objets sont circonscrits dans la ca* tégorie de profits incertains, et ne seront réalisés que lors du déchargement effectif. Les matelots sont engagés pour l'entier voyage, et ne peuvent quitter sans se rendre coupables de désertion. Il est vrai que les marchands chargeurs^ pourraient , dans le lieu de la relâche , retirer leurs marchandises , en payant le fret entier et les dépenses pour désarrimer et arrimer de nouveau; mais s'ils ne retirent pas leurs effets , on continue de se diriger par la loi du connaissement; les choses demeurent en l'état, et l'assurance ne peut excéder l)st valeur primitive des marchandises^ dont le risque court jusqu'au lieu du der* nier reste.
Si le navire qui met à la voile de Lorient pour se rendre à Bordeaux ou à Marseille , est pris par les Anglais , les matelots peuvent-ils demander d'être payés de leurs salaires sur le fret assuré? Je réponds que non, 1*. parce que cette assurance leur est étrangère. F'id. mon Traité des contrats à la grosse^ «A, 4> sect. 1 1> § 5. 2*. Parce qu'il importe au bien public que les matelots^ soient intéressés à la conservation du navire , par le désir de conserver leurs» salaires.
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IXXI. Le freti en général, peut être enrisagé sous trois points de rue : d'abord comme objet de commerce et d'industrie. Le commerce de fret est plus ou moins facile et aran* tageux; il donne la plus grande étendue au commerce de commission.
En second lieu , le fret se dit d'un certain droit qui se paie aux bureaux des douanes , par les capitaines des navires étrangers , à l'entrée on à la sortie des ports du royaume, et que les navires français paient aussi de leur côté, à l'entrée et à la sortie des pays des autres puissances. C'est alors une imposition fiscale qui s'établit et se fixe par les traités de commerce des nations.
EnCn, le fret, et c'est sous ce rapport qu'Emérigon le considère, est le prix du transport par mer des marchandises d'un lieu à un autre. C'est le bénéfice que donne le loyer des navires; et telle est la nature du fret, que le navire, soit qu'il navigue pour le compte de sa nation ou pour le compte de l'étranger, soit qu'il navigue pour le propriétaire ou pour le compte d'un autre commerçant, gagne toujours également le prix du transport de la marchandise dont il est chargé, qui se paie aux navigateurs, sans retard ni diminution , quel que puisse être d'ailleurs le prix intrinsèque de la marchandise , et l'événement de la Tente, qui donne quelquefois de la perte au lieu où se fait le transport.
Nul contrat de louage sans loyer, dit Pothier. La charte-partie est le contrat de louage, «n entier ou en partie, d'un navire.
Sur l'Océan, on appelle le loyer du navire fret. Sur la Méditerranée, on appelle le loyer d'un navire noiU.
Le louage d'un navire £e fait et peut se faire de différentes manières. Il a lieu pour la totalité ou pour partie du bâtiment, pour un voyage entier ou pour un tems limité, au lonneau , an quintal, à forfait, à cueillette, avec désignation du tonnage du vaisseau. — { Art. a86, a87 H a88 da Code de commerce).
Cependant, il ne faut pas conclure de là que le Code de commerce n'admette que les con- Tcntions qu'il spécifie dans l'art. a86. Il ne déroge point ici au droit xsommun, qui permet toutes les conventions qui ne blessent ni les lois, ni les mœurs.
L'art. 3oa du Code de commerce a répéA la disposition de l'art. 18, titre du fret, de l'Ordonnance, relativement au fret pour les marchandises perdues par naufrage et échouement, etc. Non seulement le fret n'est pas dû, mais il doit être restitué, s'il ny ^ convention contraire. D'où il suit cependant qu'on peut convenir que le fret sera dû â tout évé^ nement, comme l'observe Pothier.
La disposition de l'art. 3oa est applicable à tontes les espèces d'affrètement. Sa décision est générale : alors la déduction du fret doit être faite suivant la quantité des marchandises pillées et naufragées. — ( Voyez Valin sur Vart. \%, titré du frMs dé l'Ordonnance; voyez aussi i' arrêt de ta Cour de cassation ci- après ).
A son audience du lo décembre 1818, la Cour de cassation a eu l'occasion d'examiner si, lorsque par l'effet d'une interdiction de commerce, un bâtiment ne peut débarquer au lieu de sa destination, le fret de retour ne pouvait néanmoins être réclamé, st le capitaine a conduit le chargement dans un port voisin, du consentement de la personne qui clait
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chargée par raffréteor de recevoir les marchandises en consignation. La Cour h jugé Taflirmatire. — (Foyez d'ailleurs l'art» 299 du Code de commerce , etVaiin, sur l'art. i5, titrt du fret, de r Ordonnance ).
Lors de la discussion du projet du Code de commerce, les conseils de commerce de Nantes, de Bordeaux, et même la Cour de cassation, exprimèrent le désir qu'à Timiiation de ce qui se pratique chez les Anglais, on eût donné une plus grande extension à la liberté des assurances , et que , comme cette nation ,. on pût faire assurer fret acquis et fret à faire , principal et prime, et admettre toutes les évaluations qui seraient proposées; de manière qu'il eût suffi, en cas d'événement, de prouver que la quantité et la qualité de la mar^ chandîse désignée avaient été chargées.
Mais le législateur nouveau, comme l'ancien, a voulu que l'assurance fût une garantie pour une chose exposée aux fortunes de mer, ou pour une perte réelle, et non une espèce de gageure, une sorte de jeu de hasard, toujours dangereuse et favorable à la fraude.
L'art. 547 du Code de commerce a donc rappelé Ja prohibition portée par l'art. i5, titre des assurances, de l'Ordonnance, relativement à l'assurance du fret des marchandises existant à bord du navire.
Mais il faut distinguer, avec Emérigon, entre le fret à faire et le fret acquis. Le premier ne peut être l'objet d'une assurance , le second peut être assuré. La doctrine d'Émérîgon ne peut plus être aujourd'hui un sujet de controverse, d'après la déclaration du Conseil d'état, à la séance du 11 août 1807, ^^9 ^^^ l'observation de M. Bcrlier, « il fut convenu que l'Or- » donnance ne déclarait l'assurance nulle que quand elle avait pour objet te fret à faire, » et qu'on pouvait rapporter ici cette disposition. » — ( Voyez le procès-verbal du Conseil d'état, n'^. 9 et 10, et décision, ibidem, n°. 11 y voyez la sect. i3 du tit. \o, tom» 3, pag. ^Si de notre Cours de droit maritime ).
Ainsi, toutes les fois que le fret est acquis, c'est-à-dire qu'il a le caractère de créance d'un droit certain, et qu'il est en outre exposé à des risques et fortunes de mer, rien n'empêche qu'on ne puisse le faire assurer, de même qu'un créancier peut faire garantir la solvabilité de son débiteur; par exemple, lorsque les marchandises qui le doivent étant mises à terre, le fréteur a droit d'en exiger le paiement, etc. — {Voyez M. Pardessus, tom. 3, pag. a48 , nouvelle édition ).
Dans le cas de sinistre, les matelots, d'après l'art. aSg, sont payés de leurs loyers sur les objets sauvés, et subsidiairement sur le fret. Peuvent-ils également, dans la même hypothèse, demander d'être payés sur le fret acquis assuré? Il faut avec Emérigon répondre toujours que non, parce que cette assurance leur est étrangère, et sur-tout parce que leur privilège ne regarde que le fret des marchandises sauvées, qui se sont trouvées exposées au sinistre, qui est devenu la cause du sauvetage, et qui ont été sauvées de ce sinistre.
JURISPRUDENCE
Par arrêt de la Cour de cassation du a4 décembre 1791 ^ il a été jugé que le fret ou noiis des marchandises prises par les ennemis n'était pas dû, sous l'empire . de l'art. iB du titre des assurances de l'Ordonnance ; à plus forte raison sous l'empire du nouveau Code, qui porte textuellement, art. 3oa : «Il n'est dû aucun fret pour les marchandises perdues
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• par naufrage oa édiouementi pillées par des f'irsi^SfKfu prises par les ennemis. 9 — [Voyez Sirey, tom. i, pag. i, an 1791 ).
Mais Tart. 5o2 portant qu'il n'est dû aucun fret pour les marcfaandîsee pil^s par Tennemi , doit s'entendre seulement du cas où Taffréteur est irrërocablement dépouillé de sa marcliandise. Si, au contraire, la marchandise ou le prix est restitué par le capteur, J'affrèteur doit être condamné à payer au moins une partie du fret; c*est-à-dire que TalTréteur ne saurait prétendre sur ce fret qu'une diminution proportionnée au dommage que lui a causé la pfise momentanée. — ( Arrêt de cassation du 11 août 1848; DoUozb an 1819^ 1**. part,, pag. i58 ).
L'art. 399 du Code, qai refuse le fret de retour, lorsque le narire n'a pas pu entrer dans le port de sa destination, par suHe d*interdiction de commerce, et a été obligé de revenir arec son diargement, u'est point applicable au cas où le capitaine, de concert a?ec le correspondant chargé de recevoir les marchandises, a conduit le navire dans un port voisin , y a vendu son chargement, et est revenu avec une nouvelle cai:gaison. -— {Arrêt du 10 dé-cembre i8i8> Sirty^ an 1819^ (**. part., pag. 53l ).
SECTION IX
Profit.
Si En Italie , il est permis aux marchaods de faire assurer le profit espéré da
chandisei.^*' "*^ ^^^^ tnarchatidiêes. Targa, cap. 1^2, n*. .5, Boccus, not. 3i. Santema, part. 3,
n^ l\Q. Scaccia, de cambiiSj guest. ij n% 169, etc.
Notre Ordonnance, art. i5j titre des tusarancesj le défend. Elle a adopté sur ce point la première des décisions contenues dans le § 4 ^^^ ^^ ^^^ ^ ^ ff^ leg. rhod., de jactu, où il est dit, deirimenti, non iucri, fit prœstatio. En effet, le profit dépend d'un événement incertain et d'une négociation future. Ce profit est un être moral qui ne se trouye point dans le navire , et qui par conséquent ne peut pas être assuré.
Mais lorsque le profit est fsit et réellement acquis , le marchand peut le faire assurer : Lucrum quœsitum amittere, est damnum pati. Mantica, de tacitis^ lib. i3, tit. 16, n\ 4. Par exemple, j'ai fait assurer d'entrée et sortie de la Martinique une cargaison de la valeur de 5o,ooo liv. Le navire arrivé à la Martinique, )'ai avis que la vente a été faite avec un béné/ice considérable, et que les retraits sont de la valeur de 100,000 liv., argent de France. Je puis, sans difficulté, me faire assurer les So^ooo liv. de bénéfice, attendu que c*cst
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SECTION IX
là un profit fait et acquis. Yaliu^ art i5 el 47# ^i^^ ^ assurances. Pothier^
Vid. infrà, ch. 9, sect. 6^ ou je parle da commerce en troc.
Une simple espérance peut faire l'objet du contrat 4e vente. Si. un pêcheur S a*
Tend à quelqu'un un coup de filet pour un certain prix , c'est un vrai con^ ^ p^he ^ou de û trat de vente , cpiand même il arriverait qu'on ne prît aucun poisson , quia ^****^* ^pei emptio est. L. 8, § 1, /f de conirah. empt. L. 1 ij § i6j ^tL. 12, ffd^ acu empt. Ibiq. Cujas. Pothicr , Traité des ventes^ n*- 6-
Une espérance peut également faire l'objet d'une gageure. Mais Tespoir d'une pêche heureuse est un futur contingent et un être de raison, incapable de de-* . venir la matière du contrat d'assurance z Ineertum est an <aperentwr. L. âg , 'S 5^ ffad L. Aquil. Il faut que la chose assurée soit un corps existant et physique, dont la substance soit exposée aux hasards de la mer.
Rien n'empêcberait de faire assurer les poissons déjà pris dans les filets.
Les bêtes sauvages, les oiseaux, les poissons et autres animaux qui vivent dans l'air , sur la terre ou dans la mer , appartiennent , par le droit des gens , au premier qui d'en empare : Simul atque ab aliquo capta fuerint,jure gen^ tium statim iltius esse incipiunt. §12^ inst. de rer. divis. LL. i et Zj ff de ad^ quir. rer. domin.
Pour qu'ils appartiennent au premier occupant, il faut qu'il en ait la pos^ 'Session corporelle, t Et cette possession est acquise non seulement avec les
> mains, mais encore avec des instrumens, tels que sont les trébuchets, les
> filets, les lacets. » Grotius, iic. 2, ch. 8^ § 4* Pufiendorf, liv. 4j ^A« 6^ S9. Wolf, §217.
f^id. la loi in laqueum 55> ffdeadquir. rer. domin.
Si la bête blessée par le chasseur s'enfuit , ^le ne lut appartient qu'autant qu'il l'a atteinte , car il peut arriver qu'elle lui échappe : Quia multa accidere possunt^ ut eam non capiamus. L. 5^ § i, ffeod. Grotius et Puffendorf aux en^ droits cités.
Cette mémiB loi 5, § 7, //"rfe adquir. rer. domin. ^ attribue au premier occupant les choses qu'on prend sur l'ennemi : Item quœ ex hostibus capiuntur, jure gentium^ staiintcapientium fiunt.
Mais il ne suffit pas que le navire attaqué ait amené son pavillon ; il faut de plus que le pavillon du vainqueur y soit arboré. Dès lors il appartient au capteur , qui peut par conséquent le faire assurer.
« Une prise que fait en tems de guerre un vaisseau corsaire, autorisé pour » aller en course, est un profit acquis aussitôt qu'elle est faite; c'est pourquoi
Profit de la coane»
» le propriétaire du vaisseau corsaire peut la faire assurer pour tous les dan- % gers qu'elle court, jusqu'à ce qu'elle soit amenée dans un port de France.» Polhicr, n^ 09.
En 1 746 , le capitaine Vigoureux , commandant le corsaire la Junon de Bayonne^ fît six prises' qu'il âmarina. Il revînt à Bayonne. Deux des prises y arrivèrent. N'ayant point de nouf^lles des quatre autres, il les fit assurer.
On ne tarda pas d'apprdridrè qu'elles avaient été reprises par les Anglais. Les assureurs de Marseille , attaqués en paiement des sommes par eux assurées, prétendirent, i*. que les quatre navires pris n'ayant point été conduits par le capteur français dans un lieti de sûreté , intrà prœsidiuj il n'en avait jamais acquis le domaine; 2\ que peut-^tre les quatre navires avaient été repris par les Anglais dans les vingt-quatre heures; 5"". que les assurances avaient été ordonnées et faites depuis la nouvelle du sinistre, etc.
Sentences des 4> 7 et 8 mai 1748» rendues par notre amirauté, qui condamnèrent les assureurs à payer les sommes assurées.
Arrêt du Parlement d'Aix, rendu le 20 mai 1749» conçu en ces termes : « La Cour , avant faire droit à l'appel , lettres de rescision des assureurs et requête d'emploi d'icellcs, des 24 et 57 février dernier, fins et conclusions des parties, sans préjudice de leurs droits, ni attribution d'aucun nouveau, et des preuves résultantes du procès, a ordonné et ordonne que lesdits assureurs vérifieront par toute sorte et manière de preuves, dans six mois, que les assurés savaient la reprise des prises anglaises , à Bayonne , avant Tordre donné à Lichigaray de faire faire des assurances à Marseille , ou ce dernier, de l'avoir su â Marseille avant le 20 juillet 1746, jour des assurances faites dans ladite ville; et parties au contraire, si bon leur semble, dans le même délai. Condamne lesdits assureurs au paiement des sommes assurées , en donnant par les assurés bonne et suffisante caution , et aux dépens de l'art^t, les autres réservés. Et faute par lesdits assureurs de rapporter ladite preuve de la connaissance desdits assurés à Bayonne , ou de leur commissionnaire à Marseille, sans s'arrêter aux lettres de rescision et à la requête d'emploi des assureurs , a mis et met leurs appellations au néant; ordonne que les sentences dont est appel tiendront et sortiront leur plein et entier effet; et audit cas, a renvoyé les parties et matière au lieutenant, pour faire exécuter ses sentences selon leur forme et teneur. Condamne les appelans aux amendes modérées à 1 2 Uv. et aux dépens. » Les assureurs ne rapportèrent point la preuve dont ils avaient été charges, et ils payèrent les sommes assurées.
CHAPITRE VIII. — SECTION X. flSg
Les deux premiers moyens qu'ils avaient allégués , avaient donné lieu à de grands débats, et à des questions qui seront traitées («/rà-^ ch. 12, sect. 23yid. \alin, art. i5, titre des assurances.
CONFÉRENCE
LXXII. Le profit espéré des marchandises étant aussi incertain que le fret à faire, il ne peut pas davantage être l'objet du contrat d'assurance. Ce profit dépend d'un événement douteux, d'une négociation ^ture. LeCode de commerce, par son art.. 547, ^ porté à cet égard la même prohibition que l'art. 1$ de i'Qrc|onnanice. M^is, comme l'obsejrve Emérîgon, lorsque le profil est fait et acquis , le marchand qbargeur peut le faire assurer contre le risque qu'il court de ne le pas conserver. •
Comme il faut que la chose assurée soit un corps existant et physique, dont la substance soit exposée aux hasards de la mer , il est bien certain qu^une simple espérance , comme le profit espéré de la course , est incapable de devenir la liiailère du contrat d^as^uranee.
Mais il en est autrement d'une prise faite par un corsaire. Lorsqu'il peut dire qoe cette prise lui appartient, il peut la faire assurer; et il suffit effectivement que lefpavjllon du vainqueur soit arboré sur la prise pour qu'elle appartienne au capteur. — ( Voyez notn dis-^ êertation à ce sujet, dans notre Cours de droit maritime, tom. 5^ pag. 4^8 ^^ 4^9)*
SECTION X
Salaires.
L'art, i5, titre des assurances j de V Ordonnance, défend aux gens de mer de faire assurer leurs loyers* La même défense avait été faite par le Règlement d'Anvers , art. 9 , et par celui d'Amsterdam , art. 1 1 .
La raison en est que le salaire ne forme pas un objet physique qui soit dans le navire. C'est une créance conditionnelle qui dépend du sort de la navigation. C'est un profit et une récompense, f Les loyers sont des gains • que les gens de mer manquent de faire, si le vaisseau périt, plutôt qu'une » jicrte qu'ils courent risque de faire. » Pothîer, n*. 36.
Il y a une autre raison : c'est la crainte que les gens de mer , étant assurés de leurs loyers, ne fussent moins attentifs à la conservation du vaisseau, auquel ils n'auraient plus d'intérêt. Stypmannus, part. [\, tit. 7, n". 2S}jpag. 455. Polhier, n\ 3g.
Mais si , par le moyen de leurs avances ou des à-comptes reçus pendant le
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Toyagc , ils achètent des marchandises , rien] n'empècbe qu'ils ne les fassent assurer. Règlement d'Amsterdam, art. il.
Une question assez singulière se présenta en notre amirauté. Jean-Marie Àmiel s'était embarqué en qualité de nocher sur le navire la Vestale j capitaine Brunet, aux salaires de 60 liv. par mois. Lef navire se trouvant dans un port de relâche , Amiel refusait de continuer la route, à moins qu'on ne lui assurât ses salaires gagnés. Le capitaine Brunet lui fit une déclaration conçue en ces termes : J'assure à Jean-Marie Amiel les salaires ^ui lui sont dus jusqu'à présent. Le navire remit à la Yoile , et fut pris par les Anglais* Âmlel présenta requête contre le capitaine , en paiement de 520 liy. pour salaires acquis et assurés. Le capitaine répondit qu'il n'avait fait cette prétendue assurance que pour prévenir la désertion du nocher; qu'une pareille assurance était prohibée par rOrdonnance, puisqu'il s'agissait des salaires du voyage actuel, et non encore gagnés ; que les salaires sont dus conditionnellement dans le ca» où le navire arrive à bon port. Sentence du 20 mars 1757, qui débouta ce nocher de sa requête , avec dépens.
CONFÉRENCE
LXXni. Si Fart i5 du titre des assurances de rOrdonnance défend de fUreassurep les foyers des gens de mer , l'art. 347 du oouTeau Gode de commerce le défend également. C'est toujours parce que ces loyers sont pour eux des profits érentuels qui ne leur appartiennent pas encore; ce sont des créances conditionnelles qui ne forment pas un objet phytique qui soit dans le navire; ce sont, dit Fothier, des gains que les gens de mer manquent dé faire si le navire périt, plutôt qu'une perte qu'ils courent risftis de faire.
Il est encore un autre motif puissant qui dieraît faire défendre Tassuranoe du fret cr des loyers des matelots c c'est qu'au moyen de cette assurance , le capkaine deriendrait sûr du fret et les matelots sûrs de leurs loyers , quelque événement qai arrivât. Us ne seraient donc plus autant intéressés à veiller à la conservation du navire et de son chargement.
Mais il n^ a pas de doute que si, par le moyen de leurs avances ou des à-comptes reçus pendant le Toyage, ils ont acheté des marchandises, rien n'empêche qu'ils ne les fassent as* furer. La raison en est simple : c'est que n'étant pas tenus de restituer ces avances d'après Fart. 958 du Code de commerce, ces avances ne sont plus un profit éventuel, et les marchandises qui en proviennent sont alors des objets physiques dans le navire , susceptibles d'être exposés aux risques et fortunes de mer.
CHAPITRE Vilï. -7- SECTION XI
SECTION XI
^Argent dorme à la Grosse.
L'art. i6, titre de» atauranee», de t'Ordonnance , défend à ceux qui prendront S'-
deniers à ta grotte de les faire atturer, à peine de nullité de l'assurance et de pu~ de fiuîé'înSÎCT kî nition corporelle. t'u^^^ ^^^
Fothier, n*. 5, rapporte deux raisons de cette défense. La première est que le risque des deniers donnés à la grosse ne tombe pas sur le preneor. Or , dit-il , l'on ne peut faire assurer que ce qu'on court risque de perdre. La seconde raison est que , s'il était permis au preneur de faire assurer la somme par lui reçue à la grosse , il serait , en cas de sinistre , déchargé de toute obligation envers le donneur , et recevrait de la part des assureurs la même somme en pur gain. L'assurance qui ne peut avoir d'autre objet que l'indemnité du dommage souffert, servirait à lui procurer un bénéfice; ce qui répugne à la nature du contrat. .
Si le preneur met en risque des effets dont la valeur excède la somme par lui reçu* Â la grosse, il lui est libre de faire assurer cet excédant. Valin^ art. 16, titre des assurances. Pothier, n*. 3i.
L'art. 1 7, titre des asswancett défend aux donneur» à ta grosse de faire assurer te profit des sommes qu'ils auront donnéesj car, comme l'observe Pothier, n". 32> I l'Ordonnance ne permet d'assurer que ce qu'on risque de perdre. Or , le » profit maritime que le prêteur a stipulé, est un(;ain qu'il manquera de » faire , si le vaisseau périt , et non une perte. »
Celui qui a prêté des deniers à la grosse peut-il faire assurer son capital?
-Pothier, n". 3a et 44 « et Valin, art. i-j, titre des assurances t disent qu'ouï. Les docteurs étrangers n'y mettent aucun doute. Casaregis, dise. 70, n". i5 "P"»" el 16, dise. 127. Et tel est notre usage.
M. Pouget, lieutenant de l'amirauté et Cette, savant magistrat, était d'un avis contraire. Voici comme il s'expliquait dans une de ses lettres du 1". août 1 768 : ( Je sais , dit-il , que cela se pratique dans les villes de commerce ; mais ■ je ne laisse pas d'être persuadé que cette espèce d'assurance est très-illégi- » time et manifestement usuraire. Le change maritime , qui est toujours très- ,
' considérable, n'est autorisé qu'à cause que le préteur se soumet à perdre T. I. 5i
Défeue ta < nnir de fiii« • V le profit.
S3- Le doonrar mdiil hiit
2^k2 TRAITÉ DES ASSURANCES.
son capital, en cas de naufrage ou autres fortunes de mer. S'il se met à Tabri de ce danger par une assurance de ce même capital , que devient le principe sur lequel la légitimité du change maritime, toujours exorbitant, est établie ? Le prêteur j qui s'est fait assurer , n'est à découvert que de la prime ou coût de l'assurance , qui , dans le tems ordinaire , est très-peu de chose. Faut -il que, sous prétexte d'une modique somme qu'il aura payée à l'assureur , il puisse être en droit d'exiger , si le voyage a eu un heureux succès, vingt, trente ou quarante pour cent d'intérêt, contre toutes les lois divines et humaines , puisqu'il est certain que son capital lui reviendra ou de la part de celui auquel il l'a prêté, ou de celle de l'assureur? L'Ordonnance, art. 17^ fait défenses aux donneurs à la grosse de faire assurer le profit des sommes qu'ils auront données ; elle ne parle point du capital : d'od Ton a conclu qu'il était permis de le faire assurer. Mais , à mon avis , c'est une très-mauvaise conclusion, et je pense, au contraire, que le silence du législateur n'est fondé que sur ce qu'il ne hii est pas venu dans l'esprit qu'une pareille espèce d'assurance pût s'introduire, attendu qu'elle est formellement opposée à la nature de ce contrat, qui n'a été déclaré légitime, comme nous l'avons dit, qu'à cause du danger de perdre le capital, à quoi le préteur se soumet. Il faut donc que ce danger subsiste, pour conserver la légitimité du change maritime, et afin qu'il ne devienne pas usuraire^M. Yalin est d'un autre avis. Il suppose que l'art. 17 autorise l'assurance du capital donné à la grosse , parce qu'il ne défend que celle du profit qui en doit résulter; il appuie cette décision sur ce que le prêteur reste à découvert de la prime , qui est quelquefois considérable. Hais outre que pour l'ordinaire elle est très-modique, n'est-elle pas toujours bien au-dessous de Tintérôt maritime du contrat à la grosse? La même propottion s'y trouve à peu près , et par conséquent la même usure, si le capital n'est pas en danger. Je ne pousserai pas plus loin mes réflexions. Peut-être même vous les trouverez assez inutiles. »
Les réflexions de ce magistrat sont profondes ; elles sont le fruit de l'étude, de l'expérience et du génie. Elles partent d'un cœur honnête et vertueux. Mais si le législateur avait désapprouvé qu'on fît assurer le capital donné à la grosse , il ne se serait pas borné à défendre d'en faire assurer le profit. Il eût été bien plus court de prohiber l'assurance du capital même. On a donc été fondé à croire qu'à cet égard , on se trouve dans le cas de la règle fer* missurrij quod non prohibitum.
Tous nos auteurs conviennent que le contrat à la grosse est licite. Il a
CHAPITRE Vm. — SECTION XI
<^té autorisé par rOrdonnancc. Il a un caractère et une nature qui lui sont propres.
Je donne à Pierre mille écus au change maritime de douze pour cent pour un Toyage. Si le voyage est heureux , il doit me payer le principal et le change stipulé. Si le navire périt, Pierre est déchargé de toute obligation. Je suis
donc en risque de mon capital. Je yeux le faire assurer.
Il est sensible que cette assurance ne pourra pas être souscrite par le preneur lui-même ; car ce n'est qu'en considération du risque maritime dont il est déchaîné y qu'il m'a promis un change de douze pour cent, plus ou moins. S'il se rendait mon assureur, l'essence du contrat à la grosse serait blessée entre lui et moi; ce serait une usure masquée.
Mais rien n'empêche que je fasse assurer mon capital par un tiers. Cela ne blesse en rien les accords que j'ai passés avec Pierre. En cas dlicureux retour, j'aurai mon capital et le change, mais je serai en perte de la prime gagnée par l'assureur. Si le navire périt, je suis privé du change maritime, et l'assureur me remboursera mon capital ébréché par la prime , et même par la déduction du dixième.
On n'entrevoit en tout cela aucune trace ni d'usure, ni de pacte illicite. Telle est la doctrine des auteurs cités , auxquels on peut joindre Ansaldus , dise. 70^ Vl". 5, et Scaccia, de cambiis ^ quest. \, n*. 5o3.
C'est ici une espèce de réassurance à laquelle le donneur a recours, pour se décharger sur un tiers des risques maritimes dont il est tenu vis-à-vis du preneur. Casaregis, dise. i5> n". 1/ dise. 127^ n®. 21.
Yoici un cas qui n'est pas exempt de doute. Je vous donne à la grosse cent écus, à condition que si le*navire périt, vous me rendrez la moitié de cette somme; mais si le navire arrive à bon port, vous me paierezmon entier capital , avec vingt pour cent de change maritime.
Le docteur Silvesire soutient que ce contrat est usuraire , parce que la même personne ne peut être preneur et assureur pour le même objet. Roccus, not. 4o, dit au contraire que ce contrat est légitime, parce que le péril devient commun à l'une et à l'autre des parties : Çiiia uterque se exponit in-commodo.
Je ne crois pas qu'un pareil système fût adopté parmi nous. La nature du contrat de grosse s'y oppose. Il serait intolérable que le preneur, qui, par le naufrage, a perdu tout ce qu'il avait dans le navire, restât débiteur de partie d'une dette, dont le change maritime avait été stipulé en considération des risques maritimes auxquels le donneur est soumis par la disposition de
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la loi. C'est bien assez qu'on permette à celui-ci de iaire assurer son capital. yid. RoccuSy not. yS et 76.
S 4. En divers pays d'Italie, il est permis de donner des sommes à la grosse,
Argent donné à ^y^ç. j^ clausc voto vcr pieno ; c'est-à-dire avec pacte que si le navire arrive
la grosse, avec pacte ' * *
voto per picno, heurcusemeut , le capital et le change maritime seront payés au donneur,
quoique le preneur n'ait rien chaîné; et que, dans le cas contraire, le preneur sera délié de toute obligation : c'est là une espèce de gageure. Gasaregis , dise. i4^ w*« 20.
Si le donneur a fait assurer son capital , et que le navire sur lequel le preneur n'a rien chargé périsse, les assureurs ne seront tenus de rien, à moins, dit Gasaregis, d. loco, n"". 21 et 22, que l'assurance n'ait été faite en forme de gageure ; ce qui , ajoute-t-il , est prohibé à Gènes* ^
Au diic, i5^ il propose un cas très-capable de partager les suffrages.
Dans Livourne , des Juifs avaient donné ime somme à la grosse , avec la clause voto per pieno. Ils la firent assurer à Gènes. Le navire périt.
Suivant les lois de Livourne , le preneur se trouvait délié de toute obligation , quoiqu'il n'eût rien chargé dans le vaisseau.
Gasaregis et un autre docteur, consultés sur le point de savoir si Tassurance faite à Gènes était valable , furent divisés en opiaioki.
Le confrère de Gasaregis était d'avis que le contrat de grosse par forme de gageure étant autorisé par les lois de Livourne» où il avait été passé, les donneurs avaient . au sujet du navire , un véritable risque qu'ils avaient eu droit de se faire assurer dans Gènes : Conabatur alter advçeatus afflrmativam tueri ex eâ rationêj qubd valida exiêtente sponsione factâ lAburni, ubi ea non prohibetur prout Genuœ, negari non potest assécuratos verè non habuisse risicum super navi; nam eâ naufragium passa, pecuniam datam cambio, admittebant.
Gasaregis soutenait que l'assurance était nulle, parce que, suivant le Statut de Gênes , il faut que les effets assurés aient été réellement exposés aux risques de la mer : Securitates non possunt fieri prase, neque pro aliis, nisi extet risicum^vel in mercibui, vel injiavigiis, vel rébus quibusvis assecuratif médiate , vel immédiate j principaiiter, vel indirecte.
L'opinion de Gasaregis est conforme à la règle que nous suivons en France ^ et qui veut que l'assuré justifie le chai^ement effectif.
^ ^' En Italie , le donneur peut faire assurer non seulement le capital , mais
Autres usages des i v • •
pays étrangers. cndore le change maritime. Ansaldus, dise. 70 j n*. 3o. Gasaregis, disç. i^
n\ 123. Mais cette ^surance du change est une gageure.
. CHAPITRE VIII. — SECTION IX. a45
On fait quelquefois assurer la fidélité du preneur. Gasaregis > dUc. x, n^ 124* Mais cette espèce d'assurance est un cautionnement.
LXXIV. La défense de laire assurer les sommes empruntées à la grosse ne regarde que le preneur, et non pas le prêteur. ( Art. 334 du Code de commerce). Celui-ci peut bien faire assurer la somme qu'il a donnée & la grosse, parce qu'il court risque de la perdre; au lieu que le risque de la somme empruntée ne saurait tomber sur le preneur, et l'on ne peut assurer que ce qu'on court risque de perdre. — ( Voyez art, 347 ^'* Code de commerce; voyez Pothler, assurances, nV. Zl et Say Falin sur l'art, s^, assurances, de rOrdon^ nance ). '
Mais si je charge et mets en risque des effets d'une valeur plus considérable que la somme que j'ai empruntée, je peux incontestablement faire assurer cet excédaiit; ]^ar éiemple, si la cargaison de mon nayire vaut i5o,ooo francs , et que je n'aie emprunté à la grosse que 100,000 francs sur cette cargaison 5 il m'est libre de faire assurer les 60,000 francs qui restent.
Le même art. 347 défend dç faire assurer les profits maritimes des sommes prêtées à la grosse, parce que ces profits sont un gain que le prêteur manquera de faire, et non une perte , et que la loi ne permet de faire assurer que ce qu'on risque de perdre. Ainsi , le prêteur peut bien faire assurer son capital entier, mais il ne peut en même tems foire assurer le profit maritime qui lui est promis par l'acte de grosse. -^ ( Voyez IVàlin sur Var* ticle 17, assurances, de L'Ordonnance), •
Si le donneur a fait assurer son capital, et que le nayire sur lequel le preneur n'a rien charge Tienne à p^rir, les assureurs ne sont tenus de rien, parce que l'aliment de l'assurance doit être exposé aux risques de la mer, et qu'ici cela n'aurait pas eu lieu.
Dans le cas de la nullité de l'assurance des sommes empruntées à la grosse, et de TassU* rance des profits maritimes des sommes prêtées à la grosse, les assureurs n'en sont pat moins autorisés, dit Yalin, à réclamer le demi pour cent pour leur signature, s'ils n'ont pas su le vice de l'assurance par l'énonciûtion de la police ou autrement; et il cite l'art. |4 4^ Assurances d'An?ers, dont la disposition est conformet-
« Au reste, ajoute ce savant commentateur, la nullité de l'assurance du profit maritime » des sommes prêtées à la grosse, n'est pas absolue comme celle qui regarde l'assurance 9 des sommes empruntées à la grosse. £Ue n'e^t relative qu'à ce profit maritime, et n'em- » pêche pas que l'assurance ne subsiste que pour le capital. — {Voyez Valin, loco citato ).
Enfin, quand une chose non susceptible d'être assurée l*a été avec d'autres susceptibléf de l'être, le contrat d'assurance n'est pas entièrement nul, mais il est seulement réductible jusqu'à concurrence de ce qu'il est permis de faire assurer.
Tous ces usages, dont parle Emèrigoni $$ 4 et 5, ne sont ni reconnus^ ni admiç parmi nous.
â46 TRAITÉ DES ASSURANCES.
SECTION XII
Primes:
s 1. Puisque la prime est le prix du pétïï , il est des docteurs qui pensent qu'elle
^I^u^T^l"^ «8t incapable de devenir elle-même la matière d'un contrat d'assurance. Wolff ,
S679- Cependant , comme la prime fait partie des frais de la mise hors ou de la
facture ^ rOrdonnance permet de la faire assurer.
f II sera loisible aux assureurs ^ dit l'art, aoj titre des assurances, de l'Or'-
» donnancej de faire réassurer par d'autres les effets qu'ils auront assurés, et aux
» assurés de faire asstifer le coût de l' assurances et la solvabilité des assureurs. »
On jpéut donc, par une seconde police, faire assurer par Pierre la prime
qu'on a payée ou promis de payer à Jacques, qui, par une police antérieure ,
s'est chargé des risques maritimes.
^ ^' Mais est-il loisible de faire assurer cette prime par le même assureur à qui
Peat-on faire a«- ,- . «> » «r »
surcr la prime par elle a été payée OU promise ?
La prinîe est de l'essence du contrat d'assurance : il semble donc que la na^ lure de ce contrat lie permette pas que Tassureur s'oblige , en cas de perte , non seulement à payer le capital assuré , mais encore à restituer la prime , qui était le prix du péril même. Le désastre tomberait alors pleinement et entièrement sur la même tête, sans être modifié par aucune récompense. D'une main , l'assureur recevrait une prime qu'il lui faudrait restituer de l'autre. Que devient donc la règle qui veut que la prime payée par l'assuré , et le péril dont lès assureurs Se rendent responsâlbles , soient deux corrélatifs subsislans et inséparables l'un de l'autre? Comment est-il possible que l'assureur soit assureur lui-même de cette prime ; qui est le prix unique du péril dont il se charge?
Le texte de l'Ordonnance parait s'opposer à de pareilles idées. Tout comme il est loisible aux assureurs de faire réassurer par d'autres les effets qu'ils auront assurés; tout comtoe U est loisible aux assurés de faire assurer par d'au-très la solvabilité des assureurs ; de même il sera loisible aux assurés de faire assurer ( aussi par d'autres ) le coût de l'assurance.
C'est d'après cette hypothèse que les auteurs de l'Ordonnance rédigèrent l'art. 20 , et M. Pothier , n^ 34^ ne l'entend pas autrement.
CHAPITRE VIU. — SECTION XII
Mai», l^ l'art, âo ne prohibe pas de faire assurer la prime par le même as? sureur ; 2^ depuis très-loDg-tems , il est d'usage de faire assurer la prime pair ceux-là même qui assurent le capital. Cet usage est consacré dans les formules imprimées* de Rouen et de Nantes, et. rien de si ordinaire parmi nous que U clause de faire assurer la frime.
Il ne reste qu'à examiner si cette clause est légitime ou non.
Celui qui, par la même police, assure votre capital, et la prime que vous lui comptez, fait la fonction de deux personnes, et souscrit deux contrats renfermés dans un seul. Par le premier , il assure votre capital , moyennant; telle prime ; par le second , il assure cette même pifime , moyennant une priais nouvelle.
Posons ici deux exemples :
Premier exemple. Mon capital est de 5,ooo Uv. Je le fcris assurer par Pierre à cinq pour cent de prime , , i5o liv. » s.*
Je fais assurer celle prime par Jacques, et au même taux^. 7 10
MB
Total des primes que je paie aux deux assureurs 167 10
En cas d'heureuse navigation, Pierre et Jacques profiteront des primes par eux reçues.
En cas de perte, Pierre me paiera mon capital 3, 000 b
Et Jacques, la prime assurée i5o
Je recevrai donc en tout..., , 3,i5o
ft
Je ne serai en perte que de 7 liv. 10 s. pour la prime de la prime. La chose est très-licite , suivant nos lois.
Second exemple. Pierre , qui avait assuré mon capital , moyennant la prime de i5o liv., voulant profiter d'un surcroît de prime, consent de faire la fonction de Jacques, et de se rendre assureur des i5o liv. de prime par lui-* même reçue. La loi ne le prohibe pas.
Il est vrai que la même personne matérielle se trouve dans Tune et l'autre assurance ; mais l'esprit discerne deux assureurs , Tun du capital , et l'autre de la prime. Cette réduplication de personnes n'est pas rare. Je puis tirer une lettre de change sur moi-même ou à mon ordre. Je puis vendre à moimême les marchandises de mon commettant , qui y adhère. Je puis payer à moi-même ce que mon pupille me doit. Tout cela s'opère sans incompatibilité : Absqite ullâ incompalibilitaie , ob reduplicaiionem , seu pltiratitatem diversor
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rum persanarwn formalium diversis respectibus concurrentem in eâdem fertonà materiali. De Luca , de eambiis, dise. 2, n\ 2.
Je conclus donc que l'usage où Ton est de faire assurer, par la même police^
le capital et la prime, n'est contraire ni à TOrdonnance, ni à la nature du
contrat , sans qu'on puisse y trouver aucune ombre d'usure.
5 5. Mais est-il vrai que la prime soit comprise ipso Jure dans l'assurance? Bien
Le pacte de faire ji^g „^^ soutiennent l'affirmative. Voici comme ils raisonnent : Toutes les
asiiuer la prime est- ^ O i /r • • /•
il foof-enteodu ? sommes quc je débourse pour les effets mis en nsque , forment mon capital ;
or , la prime que je paie aux assureurs fait partie des mêmes débours : par conséquent 5 elle concourt de droit à constituer l'aliment de l'assurance.
Ce raisonnement sera admissible dans la computation du dixième, ainsi qu'on l'a vu par l'arrêt rapporté ci-dessus , sect. 7, parce que le texte de l'Ordonnance ne s'y oppose pas. Mais si dans la police on a déclaré faire assurer le dixième sans parler de la prime , je crois qu'en bonne règle, et d'après l'article 20, titre des assurances ^ la prime ne sera pas .comprise dans l'assurance. C'est beaucoup que d'avoir la faculté de faire assurer la prime; mais cette' faculté, pour être mise en action, a besoin du concours des parties. /{ sera loisible aux assurés de faire assurer le coût de l'assurance : or, si cela leur est loisible , ils ont donc le choix de le faire ou de ne le pas faire ; ils ne le font pas , dès que le contrat ne renferme aucun pacte spécial à cet égard.
CONFÉRENCE
LXXy. L'art. 34st du Code de commerce, qui correspond à Fart, ao, assurances, de l'Ordonnance, porte : «L'assuré peut faire assurer le coût de l^ussarance, 9
On peut donc tau|ours, sous l'empire de la loi nonrelle, par une seconde police, faire assurer par Pierre, comme i'obserre Emorigon, la prime qu'on a payée ou promis de payer à Jacques s qui, par une police antérieure^ s'est chargé des risques maritimes.
Il paraît étrange au premier coup-d'œil que la prime puisse derenir un objet d'assurance, parce qu'il semble qu'elle n'est jamais exposée à des risques, puisqu'elle est due, soit que le nayire périsse, soit qu'il arriye à bon port. Cependant il faut considérer que si la navigation est heureuse, l'assuré se troure amplement dédommagé de la prime qu'il a ptjée par le bénéfice qu'il obtient; mais qu'en cas de perte, au contraire, il ne recouvre que ses capitaux , et n'est indemnisé par rien du paiement de la prime. Il j a donc une chance de perte, et c'en est assez pour que Tassurance devienne possible et légitime.
Il n'y a pas de doute, d'ailleurs, que l'assuré ne puisse faire assurer cette prime par la même personne qui a assuré le capital. L'art. 54a du Gode de commerce ne le défend pas plus que l'art, ao de l'Ordonnance. Nous voyons même, dans plusieurs Armules de po/ice , et encore dans celle de la Compagnie d'assurances générales, autorisée par ordonnance du roi, du aa avril 1818, qu'il est d'usage de faire î^ssurer la prime par coux-l& même qui
CHiPITRB VIII. — SECTION XIU# fl4g
■ssuretit le capital « en reita de la clause » nout vous permtttont, ou il ttt permit de fairt asturtr l'mtier capital, la prime et la prime des prime*. Celle clause àaai sa brièveté, obserT» Valin, vaut autant et a la mCme force que ti les assureurs eussent déclaré en termes tùtmels assurer cffectivdiieDt laat le capital entier que la prime, et toulea primes de piimei. — ( ^oy*^ Vaiin nir l'art, no, titre det aiturmeet, de fOrdonnance ).
Il arrive infime souveot, lorsqu'on traite ainsi ntc le premier assureur, qu'on fasse as^ surer la cai^il*n et la prime det prîmet à l'infini} de manière que si les marchandise» pirissent, l'aisu^eur doit tous en rendre toute la valeur sans aucune rétribution; mais aussi dans le cas i'beureuse arrivée, l'assuré lui doit, à titre de prime det primes à l'infini, une somme qu'-l est facile de déterminer A l'aide d'une formule algébrique, basée sur le montant de II prime de la somme assurée.
En général, cependant, cette assurance de la prime doit être expressément constatée dans la poNce; elle ne se présume pas. L'art. 343 dit, l'atturé peut faire atsarer le coàt de t'at^ surance. Il est donc maître de le faire ou de ue pas le faire. Il ne le fiUt pas , s'il n'y â dans la police une coarention spéciale à cet égard.
SECTION XIII
Primes des Primes.
Ad ck. Z, lect. 3j § 5> on a TU ce que c'est que primes des primes. L'Ordonnance n'en parle point ; mais elle ne dit rien qui empêche de les faire assurer.
L'assurance de la prime et des primes des primes est très-ordtnaire en tems de guerre, à cause du haut taux de la prime.
J'ai chargé cent barriques de vio , qui me coûtent 3,000 liv. Je promets aux assure^urs d'entrée et sortie soixante-quinze pour cent de prime, et je déclare me faire assurer cette prime, et les prime» des primes jusqu'à extinction de risque , le tout compensable en cas de perte ou payable après l'arrivée. Je stipule de plus que le dixième ne sera pas déduit.
Le capital, la prime, et les primes des primes réunis, forment un total de ia,ooo liv., à quoi les cent barriques de vin me rcTienuenl réellement.
Cette assurance est faite , non sur le profit espéré de la marchandise , mais bien dans Tespérance du profit. Si le navire arrive â bon port,, le bénéfice de la marchandise me fournira le moyen de payer les 9,000 liv. de prime. SI le navire se perd^ on me comptera les 3,ooo liv. de moD premier capital, et les primes seront compensées avec elles-mêmes.
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Cette manière d'opérer fut autorisée par arrêt du 20 nai 1 760 , au rapport de M. de Mons, en faveur de Barthélemi Bcnza, pour qui j'écrirais, contre la masse des créanciers de Jean-Ândré B**.
Jutre arrêt. Jean-Baptiste Roux avait assuré au sieur S\mon Gilly, à la prime de douze pour cent , la somme de 2 >4oo liv. , de sortie des lies françaises de TAmérique, jusqu'en un port d'Europe, sur les facUtés chargées sans connaissement dans les trois frégates du roi , la Faleur, la Fleur de Lys et la Sirène. Peu de tems après on eut avis que les trois frégates avaient été attaquées par des vaisseaux de guerre anglais. Le sieur Roux se fît réassurer ladite somme de 2,400 liv. à la prime de quatre-vingt-dix pour cent, déclarant faire assurer la prime , et toutes les primes des primes. Cette riassuo* rance se montait donc à la somme importante de 24,000 liv. , savoir :
Pour le capital, formant dix pour cent du total 2,400 liv.
Pour les primes à quatre-vingt-dix pour cent 21,600
Ces trois frégates furent prises. Arrêt du 28 juin 1762, au rapport de M. de Camclin, qui condamna les réassureurs â payer à Roux les 24,000 liv. réassurées.
On peut opposer que les primes ne sont pas un effet embarqué dans le navire , et physiquement exposé aux flots de la mer.
Mais, 1*. elles sont une impense faite pour la chose même qui est em*barquée ; 2^ elles dépendent du sort de la navigation. En un mot , le bien du commerce a introduit cette espèce d'assurance, qiu ne blesse en rien le droit public.
A Bordeaux , et en divers autres endroits , il est d'usage , en tems de guerre , d'insérer dans la police la clause suivante : Noue voue, permettons (ce sont les assureurs qui parlent ) , de vous faire auurer en entier les primes et primes des primes. Cette clause a le même effet que s*il était dit qu'on fait assurer la prime et primes des primes. Valin, art. 20, des amuranees, s'élève contre deux sentences de la Table de Marbre de Paris, qui avaient décidé le contraire; d'où il prend occasion d'observer que, • pour juger de la force et » du sens des clauses des contrats appartenans au commerce, il faut plutôt » s'en tenir à l'usage que s'attacher à la signification des mots pris littérale- • ment, et suivant le^ règles de la grammaire. » Supràj eh. a, seet. 7^ % 4-
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CONFÉlENCE.
LXXVI. Les primes des primes^ c'est lorsqu'cL sus du capital^ on fait assurer non seulement la prime y mais encore les prîmes des primes qui en dérivent. Le nouveau Gode de commerce n'en parle pas plus que TOrdonnance; m^is l'assurance des primes des primes par rassure n'en est pas moins usitée aujourd'hui , sjnsi qu'elle l'était sous l'empire de l'Ordonnance.
En effet, celui qui a fait assurer des marchandises ne ptut plus les faire réassurer, parce qu'à leur égard, il ne court plus aucun risque. Mais il cotrt encore des risques relativement à la prime; car en cas de perte de ses marchandises, cette prime étant toujours retenue par l'assureur, serait perdue pour lui sans dédommagement : il peut donc la faire assurer.
Un exemple fera sentir l'intérêt qu'il peut y avoir et donnera une idée de cette opération.
Je fais assurer 40,000 francs de marchandises ùl une prime de Jiz pour cent, ce qui fait ci 4,000'.
Je fais assurer cette prime de 49000 francs au même taux, ce qui prodtat une seconde prime qu'on nomme prime de la prime, et qui, dans notre exemple, s'élève i ci .... 400'
Je fais assurer cette seconde prime au même taux, ce qui me donnera pou? la troisième prime ci 4o'.
Faisant encore assurer cette troisième prime toujours au même t{^ux, elle sera assurée pour ci 4'
Et ainsi de suite jusqu'à l'inûni.
Alors il résultera de ces assurances des primes des primes, que si le navire arrive à bon port, j'aurai payé en totalité pour les différentes primes 4)444 francs, qui seront autant & diminuer sur le bénéfice de mes marchandises. Mais aussi si ces marchandises périssent, )e ne perdrai que 4 francs. Dans ce cas le premier assureur me rendra la valeur de mes marchandises, moins la prime de 4^000 francs; mais cette prime étant assurée par le second assureur, il me la rendra, moins sa prime de 400 francs; celle-ci me sera rendue à ton tour par le troisième assureur, qui retiendra sa prime de 40 francs, laquelle me sera restituée par le quatrième assureur, qui n'aura à retenir que sa prime de 4 francs : c'est là tout ce que je perdrai.
Mais je ne perdrai rien, si je fais assurer la prime des primes à l'infini.
D'ailleurs, rien n'empêche que la prime de la prime ne soit pas au même taux que la première prime. Cela dépend du plus ou moins de dangers que l'on prévoit lors du contrat, pour les marchandises et objets assurés. — ( Art. 34& du Code de commerce ).
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SECTION XIV
Réassurance.
f II sera loisible aux a^éureurs de faire réaêsurer par d'autres les effets qu'ils a auront assurés. • j4r:. 20, titre des assurances.
• Les primes des réassurances pourront être moindres ou plus fortes quo » celles des assurances. » Art. 21.
Ces deux articles sont tirés du Guidon de la mer, ch. 2, art. 19. ^ ^ *• , La réasBuranctî est un contrat par lequel , moyennant une certaine prime ,
^11 csK'Cc cniQ c est
que la réassurance r l'assureur se clécharge sur autrui des risques maritimes dont il s'était rendu
responsable I mais dont il continue cependant d'être tenu vis-à-vis de l'assuré primitif. C'est ici le fîdéjusseur qui se procure un fidéjusseur pour lui-même. JLe souscripteur de la réassurance devient fidejussor fidejussoris , pour me servii: des paroles de la lo) 4» ïï ^^ fidejussor. Roccus, not. 12. Caçaregis, dise. \, n*. 67.
Le premier contrat subsiste tel qu'il a été conçu , Sans novation ni altéra- ' tion. La réassurance est absojument étrangère à l'assuré primitif, avec lequel le réassureur ne contracte aucune sorte d'obligation.
Les risques que l'assureur avait pris formept eiitre lui et le réassureur la matière de la réassurance , laquelle est un contrat nouveau , totalement distinct du premier , qui n'en subsiste pas moins dans toute sa force. Prime de la réas- Voilà pourquoi Ics primes des réassurances peuvent être moindres ou plus
surancc. ^ ii j
fortes que celles des assurances. Si la prime est moins forte, c'est un gain que fait le premier assureur. Si elle est plus forte, c'est une perte pour lui. La chose ne concerne en rien l'assuré primitif, lequel n'est point intervenu dans ce nouveau contrat. Pothier, n\ 96.
5 a. M suit de ce principe que l'assuré primitif ne peut exercer ni action dir
aiu^Vituê^e'surU '^*^> ^^ privilège sur la réassurance. Ceci s'expliquera mieux par un exemple.
réassurance ? Joseph D***. se rendit assureur envers Raymond Àubert et compagnie , de
sortie de Bordeaux jusqu'aux Iles françaises, pour i,5oo lîv., à la prime de trente-cinq pour cent , compensable en cas de perte , avec déclaration que la prime et les primes des primes seraient comprises dans cette réassurance. Le vaisseau fut pris par les Anglais. Joseph D***. fit faillite.
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naymoDd Aubert et compagnie présentèrent requête contre D***. en condamnation des i,5oo liv. assurées, et en préférence suc le montant de la réassurance.
Cette préférence fut disputée par la masse des créanciers du failli , attendu que la réassurance était étrangère aux assureurs primitifs.
Sentence du 7 septembre 1763, rendue par l'amirauté de Marseille, qui rejeta le privilège demandé par Raymond Aubert, etc.
Il suit encore des mêmes principes que la grâce ou remise faite à Tassu- S 3-
reur , ne profite pas à son réassureur. «o« "l^iSfillVêuc
Un assureur fit faillite, et par le moyen de son concordat, il en fut quitte «n réaMurcur r envers l'assuré pour soixante pour cent du montant de la perte. Le réassureur voulait profiter de la même grâce vis-à-vis de Tassureur failli. Sentence du 17 décembre 17481 rendue par l'amirauté de Marseille, qui condamna le réassureur à payer au failli l'entière somme réassurée.
Autre exemple. Les sieurs Joseph et Georges Audibert et le sieur Rostan, intéressés au corps et cargaison du vaisseau l'Oiseau, capitaine Patras, firent faire des assurances pour leur compte, de sortie des Iles françaises. D^** y prit risque pour 3,20o liv. Le 23 janvier 1777, le navire partit du Cap Français. Le 16 avril suivant, D^** se fit réassurer 49^00 liv. sur le risque par lui pris , et sur la prime et primes des primes.
On n'eut plus aucune nouvelle du capitaine Patras , qui eut le malheur de devenir la proie des flots.
D*** fit faillite. Les ayant -cause de ce failli demandèrent paiement des 4^200 liv. réassurées. Les sieurs Audibert et Rostan réclamèrent la même somme, pour s'y payer, par privilège, de l'assurance à eux due. Sentence du 28 avril 1780, qui, sans avoir égard au privilège prétendu par les sieurs Audibert et Rostan, ordonne que les 49^00 1'^^- seront payées aux ayant- cause de D*** , pour lesquels j'avais consulté.
Yalin, art. 20, titre des assurances j croit que l'assureur qui se fait réas- , $^-
-, -, - ,, •• •■ L'aïaureur, en le
surer doit déduire la prime de la première assurance, parée que, dit-il, cette ftisant réassui«r,
i. .... , . f» , , .fi . doit -il déduire U
prtme étant acquise à l assureur, quel que soit l événement, ilny a aucun risqué prime de la pre-
.... mière assoraacer
pour lui a courir.
Cette question est ardue. En 1 769 , je la décidai en qualité d'arbitre.
Le sieur Sibon ayant assuré à la compagnie royale d'Afrique la somme de 600 liv. , d'entrée et sortie des concessions d'Afrique jusqu'à Marseille , â la prime de trente pour cent , et voulant se mettre à couvert des événemens que le retardement du navire faisait craindre, se fit réassurer la somme de
a 54 TRAITÉ DBS ASSURANCBS» .
1 , 200 liv. à la prime de cinquante pour cent ^ avec condition qu'il se faisait assurer la prime et primes des primes, jusqu'à extinction; clause qui réduisit la somme assurée à celle de 6oo Ht. , composant le risque du sieur Sibon sur le capitaine Barrière.
Le bâtiment ayant été pris i le sieur Sibon demanda à ses réassureurs le paiement des 1^200 liv. , sous la déduction de la prime , qui était compen* sable.
Les sieurs Olive et Daroien , ses réassureurs, prétendaient que la prime de trente pour cent, qu'il avait exigée de la compagnie, devait être déduite de la somme assurée , et que , par ce moyen , il n'avait pu faire réassurer que 4^^ li"^* > lesquelles , avec les primes des primes , ne se montaient qu'a 84o liv.
Je répondis que la disposition de l'Ordonnance est générale ; elle permet de faire réassurer les effets assurés , sans qu'elle ajoute qu'on doive déduire de ces mêmes effets les primes reçues ou stipulées.
. En cas de perte, le réassureur est tenu de l'assurance faite, et il est obligé de payer tout ce que l'assureur doit payer lui-même : Et iste secundus assecurator tenetur pro assecuratione factà à primo^ et ad sotvendum omne totum quod primas assecurator solverit. C'est ainsi que s'expliquent Roccus, de assecur.j n*. 3o; Casarcgis, dise. 1, n*. 67, et tous nos auteurs.
Le sieur Sibon avait fait réassurer les 600 liv. par lui assurées ; ce qui lui était permis.
La perte étant arrivée , les réassureurs devaient donc payer les mêmes 600 liv. , qui faisaient l'objet de l'une et de l'autre assurance.
Les primes stipulées dans l'une et dans l'autre , n'altèrent en rien l'objet principal et direct du contrat ; elles forment un point qu'il ne faut pas confondre avec la chose assurée.
Le sieur Sibon n'avait pas fait assurer au pair. Il l'avait fmt au cinquante pom: cent ; et par une clause particulière , les primes des primes étaient assurées ; de sorte que si le vaisseau fût arrivé à bon sauvcment, le sieur Sibon, qui avait gagné une prime de 180 liv. , en aurait payé une de 600 liv.
Le vaisseau fut pris. Le sieur Sibon devait donc d'une main payer a Tas* sure 600 liv. , et recevoir de l'autre une pareille somme de 600 liv. de la part des réassureurs.
Il est vrai que , par le moyen de l'assurance des primes des primes , il gagna la première prime de trente pour cent; mais ce profit fut la récompense du nouveau risque auquel il s'était engagé. C'était là un contrat nou-
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Teau différent du premier. les sieurs Olive et Damien étaient réassureurs des 600 ïiv. assurées , et ils étaient ninplement assureurs des pnmes des primes. Ainsi, ce ne fut que par une suite de ce double engagement, que le sieur Siboo profita d'un bénéHce qui fut le prix de la perle à laquelle il s'était exposé. Ce n'est pas par l'événement que l'on doit iuger de la nature de l'obligation.
Les parties acquiescèrent à cet avis arbitral.
Peu de tems après , la même question se présenta dans l'espèce de l'arrêt dont j'ai parlé $uprà^ tcct. i3.
On a vu que le sieur Roux s'était rendu assureur envers Simon Gilly pour 2,400 liv. , moyennant la prime de douze pour cent, sur les facultés chaînées dans les trois frégates It Valeur, la Fleur de Lyi et la Sirène; on a vu que Je sieur Roux s'était fait réassurer , moyennant la prime de quatre-vingt-dix pour cent, son risque, la prime et les primes des primes; ce qui faisait un total de 34,000 liv.
Les trois frégates furent prises par les Anglais. Les réassureurs prétendirent . que Roux n'avait pu faire réassurer la prime de douze pour cent , qu'il avait reçue de Gilly; qu'ainsi, il ^lait déduire du capital réassuré , pour la première prime de douze pour cent, la somme de 26^ liv.
Et pour le prorata des primes 3,3o3
3,570 liv.
Ce qui réduisait le total assuré â 2i,43o
34,000 liv.
Sentence de l'amirauté de Marseille, rendue le 28 juillet 1761, qui condamna les assureurs « à payer les sommes par cbacun d'eux réassurées, sous » la déduction du ristourne , à raison de douze pour cent pour la prime > reçue par Roui , et du prorata des primes des primes. ■ M. Hassel plaidait pour Roux , et M. Gignoux pour les réassureurs.
Arrêt du 18 juin 1762, qui réforma cette sentence, et qui condamna les réassureurs k payer à plein les sommes par eux réassurées , sans aucune déduction. Par où il fut décidé que l'assureur peut faire réassurer l'entière somme par lui assurée, sans déduire la prime qu'il avait reçue de la paft du premier assuré. j
Comme te réassureur q'k rien â démêler avec l'assuré primitif, on ert assci .i^'ï**;^^^;;^ en usage dans les réassurances de stipuler qu'#B eà» de êinietr», te riatturé ne "^ w""- ï«'»
, inj}nticr U quittan-
ce dn painncnt im U pirt*.
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sera soumis qu'à montrer à son réassureur ta quittance du paiement de la perte. Je parlerai de ce pacte in^rdj ch. 1 1^ sect. Q et lo. '
CONFÉRENCE
LXXYII. L'art. 54a du Code de commerce dispose également : t L'assureur peut faire rèas- 9 surer par d'autres les effets qu'il aura assurés La prime des réassurances peut être moindre 9 ou plus forte que celle de i'assurance« »
Emérigon demande si l'assuré primitif peut exercer une action directe et un privilège sur là réassurance.
La Cour royale de Rennes proposa de décider textuellement la négatiye. Mais la com« mission ne crut pas devoir s'expliquer à cet égard. Il fiiut donc en Tenir au droit commun et à la Jurisprudence commerciale^ et distinguer. -'^
Si les assureurs sont délégués par l'assureur primitif à payer' en son acquit la perte au premier assuré , et que celui-ci accepte cette délégation y alors le premier assuré acquiert action et privilège contre les réassureurs.
Dans le cas contraire, c'est alors qu'il faut dire arec Emérigon. Le premier contrat subsiste tel qu'il a été conçu , sans noyation ni altération. La réassurance est absolument étrangère à l'assuré primitif, avec lequel le réassureur ne contracte aucune obligation, etc. — ( frayez ce que nous avons dit ci-dessus ).
Mais la seconde question que propose Emérigon devient f lus ardue, comme il l'observe lui-même. L'assureur peut-il faire réassurer le total de ce qu'il a assuré ? Ne doit-il pas déduire la prime qui lui est acquise, et pour laquelle il ne court aucun risque?
D'abord il n'y a pas de doute que l'assureur ne puisse faire réassurer la* même somme qu'il a assurée lui-même.
Dans ce cas Tassureur transmet en entier au réassureur l'aliment de son assurance. C'est une espèce de cession que l'assureur fait du risque dont il s'est chargé.
Mais peut-il faire réassurer ^ outre le principal qu'il a assuré lui-même^ la prime ou les primes des primes?
On vient de voir qu'Emérigon est d'avis de l'aiBninitive. Mais Talin aur l'art ao , assurances, de l'Ordonnatice, est d'une opinion contraire, parce que, dit-il, cette prime étant acquise à l'assureur, quel que soit l'événement, il n'y a aucun risque pour lui à courir.
Pothier, assurances, n^ 35, partage l'opinion de Talin, et nous, nous pensons qu'il faut se ranger de l'avis de Yalin et de Pothier, parce que tout ce qui n*est pas en risque ne saurait être l'objet d'une assurance ou réassurance. Les risques maritimes sont de l'essence J^ contrat d'assurance. Or, la prime reçue ou promise n'est jamais en risque pour l'assureur, n'importe quel événement arrive. D'ailleurs, l'art. 34i ne permet à l'assureur de faire réassurer par d'autres que les effets qu'il a assurés; et d'un autre côté, ce serait une assurance sur profit espéré, défendue par l'art. 17 de l'Ordonnance et l'art. S47 du Code de commerce, n n'en est pas ici comme de l'assuré , qui peut foire réassurer le coût de son assurance, parce qu'il y a pour lui chance de perte, relativement à cette prime. — ( Fojez notre Cours de droit commercial maritimes jtom. 5, sect. ïo, des réassurances $ pag^ 4«9 ^ f chantes; v'oysz aussi les conférences prMdentss ).
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SECTION XV
Sohabilité des Assureurs.
c II sera loisible aux assurés de faire assurer la solvabilité des assureurs, i Art. 20, titre des assurances. Cet article est tiré du Guidon de la mer, ch. 12, art. 20.
Par ce moyen, l'assuré dissipe les craintes qu'il a conçues au sujet de là solvabilité de son assureur. Il se procure une espèce de fidéjuèseur nouveau '
qui lui répond de la solidité du premier : Pra fidejussore, fidejussorem accipi, nequaquàm dubium est. L. ^^% \2^ ffde fidejuss.
La première assurance subsiste telle qu'elle a été conçue dans le principe. $ '*
Il ne s'opère ni novation , ni altération du premier contrat. Le premier assu- ture^de cette espèce reur, et celui qui assure la solvabilité de ce premier assureur, ne deviens a«uranee? nent pas cofîdéjusseurs, eo/idejussores non eruntj parce que chacun d'eux est lié par une stipulation particulière , quia diversarum stipulationum fidejussores mntj pour me servir des paroles de la loi 43, ffde fidejuss. D'où il suit que l'assurance de la solvabilité de l'assureur est totalement étrangère à celui-ck
La solvabilité de l'assureur forme la matière d'une assurance nouvelle. Le second contrat est totalement distinct du premier » et n'intéresse en aucune manière l'assureur, dont la solvabilité est assurée.
Santerna, part. 3^ n\ 56^ observe très-bien que celui qui assure la solvabilité des assureurs ne devient pas caution de ceux-ci , puisqu'il ne s'oblige pas en leur faveur, et pour leur rendre service. Il s'oblige directement, en son nom propre, et sans leur participation. C'est ici une obligation conditionnelle, d'une espèce particulière, et que l'on ne doit pas confondre avec lafidéjussion proprement dite : Non est fidejussio sed obtigatio conditionalis^ constituens aliam speciem actionis et obligationis. Vid. Straccha, Trait, de assecùr., introd., n*. l^g.
On trouve dans le droit deux textes qui ont une grande relation' à la matière présente.
Tîtîus me doit mille écus. Mevius me promet de nre payer ce que je ne
pourrai pas retirer de mon débiteur, quantb minus ab eo consequi possim. Il
n'est pas douteux que Mevius ne me soit garant de l'entière somme. Si je me
pourvois contre Titius, Mevius ne sera libéré qu'autant que la somme entière
m'aura été payée. Mais Titius et Mevius ne sont pas débiteurs corrées de la T. I. 33
même obligation : Non sunt duo rei ejusdem obligatonis. Mevius est simple débiteur conditionnel, si Titius ne paie pas : Sub condiiione débets si à Titio exigi non poterit. Il faut donc que je discute Titius avant que de pouvoir at« laquer Mevius : Nec Mevius , pendente stipulationis condiiione, rectè potest conteniri; à Mevio enim anté Titium excussum, non rectè peieiur. L. ii6, ff dg verb. oblig. La loi 21, ffde solut., renferme la même décision. c«ioî qui tMore En faisant assurer par un second assureur la solvabilité du premier, ie ne àrobiigaUonderai- délie pas celui-ci; mais le second accède à l'obligation du premier assureur, lis
sure or.
ne soDt pas débiteurs corrées ; mais l'assureur de solvabilité sub condiiione débet.
S 2. D'où Pothîer, n®. 33, et Yalin, art. ao> titre des assurances, concluent que
M-GccdedifcuMioD? 1«'^ personne qui a assuré la solvabilité de l'assureur, peut opposer le bénéfice de discussion, si elle n*y a point renoncé.
Ces deux auteurs D.'oDt pas fait attention qu'un pareil bénéfice n'est pas connu dans les- tribunaux mercantiles , i/uia juris apices respicit. Straccha , en son Traité quomodb in causis mercatorum procedendum sit 3 lit, 2 , n"*. 5. Cacheranus, dec. 2. Gasaregis , dise. 68 j n\ i4« Cujas , C. de const. pecun. Bretonier, tom. 2, pag. ^'ji. Despeisses, tom. 2, pag. 617, n% 9. Vedcl, tom. 2, pag. i47- Decormis, tom. 2, pag. \'j^2. Duperier, tom. 2, pag. Sog. Bezicux , pag. 324.
Cependan^, comme il s'agit ici d'une assurance de solvabilité , et d'un débiteur conditionnel, il semble que l'insolvabilité du premier assureur doit être constatée jusqu'à un certain point , avant qu'on soit en droit de se pour* voir contre le second. Je croirais donc que sans jeter l'assuré dans l'embarras d'une discussion telle qu'on l'exige dans les affaires ordinaires, il suffît que l'assureur, dont la solvabilité a été assurée, soit en demeure de payer à la première contrainte, c'est-à-dire au premier commandement qui lui est fait, en vertu de la sentence du Juge , pour qu'on soit en droit de se pourvoir contre celui qui a assuré la solvabilité. Le Guidon de la mer, ch. 2, art. 20s n'exige rien de plus.
CONFÉRENCE
LXXVIII. L'Ordonnance de la marine, art. ao du titre des assaraaees , avait formellement autorisé rassuré à faire assurer la solvabilité de son assureur.
Le nouveau Code de commerce n'en parle point; mais ce n'est pas une raison pour conclure qu'il a voulu le défendre. En effet, rien ne s*oppose à ce que l'assuré demande une caution à ses assureurs; à plus forte raison doit-il lui être permis dc.se donner lui-même un garant d'une autre espèce, en faisant assurer la lolvabiliti de ceux-là. Mais la première
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^issurance^ comme robsenre Emérigon, subsiste telle qu'elle a été conçue dans le principe. Il ne s*opère ni noTation , ni altération du premier contrat. Le premier assureur et celui qui assure la solvabilité ne derienncnt pas cofidéjusseurs , parce que chacun d*eux est lia par «ne stipulation particulière.
Néanmoins, Pothier et Valin pensent que le second assureur accède à Tobligation du premier assureur et se rend sa caution ; d'où ils conclaent que la personne qui a assuré la solrabililé de l'assureur peut opposer le bénéfice de discussion , s'il n'y a point renoncé. — ( Foyez Pothier, n\ 33, assurances; Valin, sur l'art, ao, assurances ).
C'est avec raison qu'Emérigon conteste cette maxime, parce que, outre que le bénéfice de discussion n'a pas lieu pour les coobligés ou cautions mercantiles , les deux assureurs n*ajant pu traiter ensemble, demeurent nécessairement étrangers l'un à l'autre. Le second ne devient donc ni la caution, ni le codébiteur solidaire du premier.
Ces sortes de contrats sont plutôt de simples garanties que de véritables assurances maritimes. Ils ne sont d'ailleurs guère usités, et ne doivent avoir lieu que dans le cas où la solvabilité serait très-douteuse. — (Voyez notre Cours de droit maritime, tom. 5, sect, lo, des réassurances, pag, 439 et suivantes ).
SECTION XVI
Béassurance en cas de Jaillite de V Assureur.
L OBJET de lassurance a été de me procurer un garant qui réponde du si- S >•
nistre. Or, si pendant le cours du risque, ce garant fait faillite, jai droit de <«*8én rac. requérir la dissolution du contrat , à moins que la masse des créanciers de l'assureur failli ne se rende elle-même assureur, ou ne me donne caution. Valin, art. ao. Pothier, n^ 190.
Il est vrai qu'en règle générale , les contrats ne sont pas révoqués par le refus qu'une des parties fait de les accomplir, et qu'on n'a rien de plus que l'action , ou pour obliger le réfractaire à remplir son engagement , ou pour le faire condamner aux dommages et intérêts. LL. 6 et 33^ C. de transacî. L. 21^ C. de pactis. Ibiq. Cujas, et les autres docteurs.
Mais cette règle n'a pas lieu lorsque la cause finale du contrat vient à cesser. L'on sait que la cause finale forme le principe^ l'dme^ le soutien de l'acte, lequel sans elle n'aurait pas pris naissance, et ne saurait subsister sans elle. Mantica, de tacitis; liv. 3, tit. 12, n*. 27. Dumoulin, sur la Rubrique de verb* oblig., n*. 58. Godefroi, sur la loi 6, C. de pactis. De Luca, de donat., dise, g, n\ 8/ dise. 61, n\ 16^ de empt.; dise. 12^ n^ 4. Furgole, tom. 4> pttS- ^1^*
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La cause finale de Tassurance est d'avoir un assureur qui soit en état de répondre du sinistre. Or, la faillite rend cette raponsion vaine et impuissante. L'hypothèque qu'on a sur les biens d'un failli , en vertu de la police reçue par courtier ou notaire, est souvent ou chimérique, ou sujette à mille difficultés.
Si lors de la signature de la police, la prime avait été payée, Pothier, en Tendroit cité , dit qu'on peut en demander la restitution. S 3- Parmi nous, l'assuré présente requête contre le failli et la masse des créan-
sage e twc . ^^^^^ j| obtient sentence qui l'autorise à se faire réassurer les risques en suspens,
à telle prime qu'il trouvera; condamne le failli au paiement du coût et frai$ de la-^ dite réassurance^ et de la plus forte prime ( si l'on est obligé d'en payer une plus forte). Le tout avec intérêts et dépens; pour lesquelles adjudications, il est ordonné que l'assuré se paiera tout premièrement sur la prime stipulée dans la police ( ii elle avait été simplemeut promise) ^ et en cas d'insuffisance, sur tes autres biens et effets du failli.
L'assurance qu'on fait faire à ce sujet , est ordinairement conçue en ces termes : Se fait assurer pour compte des ( assureurs faillis) en remplacement des risques par eux pris. Faisant la présente réassurance en vertu de la sentence ohtenue le, etc.
D'après cet usage, la première assurance subsiste en toute sa force. L'assureur failli n'est pas délié. Il continue d'être responsable du sinistre , en cas d'insolvabilité du réassureur; ce qui n'aurait pas lieu, si l'assurance primitive avait été dissoute , en conformité de ce qui se pratique en diverses places du royaume.
La même pratique n'est pas inconnue dems Marseille. L'assuré a le choix de demander, ou le résiltroent du contrat, faute par l'assureur failli de donner caution , et alors l'assurance cesse d'exister , ou la permiss^oii de faire réassijrer.
CONFÉRPNCE,
LXXIX. La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallag-
matiques parfaits, pour le cas où l'une des deux parties ne satisfera pas à son' engagement.
. (Art. 1184 du Code civil). Une partie ne peut pas, en effet, demeurer engagée ^ tandis
que Texécation du contrat manque de la part de Tautce. C'est pourquoi la réassurance a
toujours été permise en cas de faillite de Tassuregr.
Il en doit être de même si c'est l'assuré qui tombe en faillite; ce sont les marnes motifs de ie décider ainsi. Aussi l'art. 546 du Code de commerce porte : « Si l'assureur tombe » en faillite lorsque le risque n'est pas encore fini, l'assuré peut demander caution ou la » restitution du contrat.
3> l'assureur a le même droit dans le eas de faillite de l'assuré. »
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La simple crainte de rinsolf abilité , soft de l'assureur pour répondre de la somme as* surée, soit de l'assuré pour le paiement de la prime , ne suffit pas pour faire réaliser ou réroquer Tassurance» et il ne reste à l'un ou à l'autre, dans ces cas, que la faculté de se faire réassurer. Mais si cette crainte est réalisée par la faillite survenue de l'un d'eux, l'autre est sans difficulté en droit de demander la résolution de la police d'assurance, si les risques ne sont pas finis, à moins que le failli ou les créanciers qui le- représentent a^of* frent bonne et suffisante caution pour répondre de l'effet de l'assurance. ,
La loi dit, si le risque n'est pas encore fini, parce que si le risque n'existe plus, si le navire a péri ou est arrivé à bon port , il n'est plus tems de résilier l'assurance , qui a reçu son complément; il ne s'agit plus que de la faire exécuter.
Pothier, des assurances, n^ 116, et Yalin sur l'art, ao, titre des assurances, faisaient une distinction entre l'assurance de sortie et celle de retour; et dans l'hypothèse de cette dernière , ils prétendaient que la faillite de l'assuré ne donnait pas lieu aux assureurs de demander la résolution du contrat d'assurance. Mais outre qu'il n'y a aucune différence légale entre l'assurance de sortie et celle de retour , l'art. 346 du Code de commerce* est général, et ses dispositions s'appliquent à l'un et à l'autre cas de faillite.
JURISPRUDENCE
Lorsque l'assuré est tombé en faillite , l'assureur ne peut demander caution du paiement de la prime ou la résolution d'assurance, qu'autant que le risque n'est pas encore fini.
Le risque est censé fini du moment où l'événement qui y met réellement fin est arriyé, ou au moins du moment où l'assureur est présumé avoir eu connaissance de cet éyénement. Dans ce dernier cas, l'époque de la connaissance se détermine en calculant ju ne lieue et demie par heure du lieu d quo au lieu ad quem. — ( Code de commerce, art. 366y arrêt du 28 juin i8i3j Cour royale d'Aix, rapporté par M. ^Daitoz, premier volume supplémentaire de sa Jurisprudence générale, pag. 328 ).
Nota. Cet arrêt nous paraît conforme aux Yéritables principes, malgré les observations qu'on a faites sur sa doctrine. Cependant , si l'assureur, dans cette espèce, demandait à prouver qu'au jour de son action le risque n'avait véritablement pas cessé, on ne pourrait
lui refuser cette preuve , malgré la présomption légale dont parle l'art. 366 du Code da commerce.
SECTION XVII
Sobabilité de V Assuré débiteur de la Prime.
Vaun, art. 20, titre des assurances , croît que Tassureur ne peut pas se faire assurer la prime qui lui a été promise par Tassuré, dont la solvabilité est devenue douteuse. • Cette assurance, dit-il, ne me parait pas plus licite que
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» celle du profit maritime, en cas de prêt à la grosse. • Pothîer, «•. 35 ^ est du même avis.
Maïs, i*. la prime n'est pas un profit vîs-à-vîs de Tassureur : c'est te prix du périt qu'il prend à sa charge; â\ la prime se trouvant implicitement dans la valeur de la chose assurée , elle peut devenir la matière d'une assurance ; 3*. c'est ici une espèce de cautionnement pour une créance due et non échue, cautionnement autorisé par le droit commun ; 4*. si Ton peut faire assurer la solvabilité de l'assureur , pourquoi l'assureur ne pourrait-il faire assurer la solvabilité de l'assuré débiteur de la prime?
Au reste ^ si l'assuré débiteur de la prime stipulée à terme fait faillite , l'assureur est en droit de requérir , ou qu'on lui donne caution , ou que lassurancc soit résiliée. Suprà^ ch. Z, secL 7^ § 4*
Hors du cas de faillite, ce serait faire injure à l'assuré ou à l'assureur que de faire assurer leur solvabilité. Je ne sais s'ils ne seraient point en droit de s'en plaindre , car te crédit est la richesse des négocians.
CONFÉRENCE
LXXX. Il ne faut pas perdre de yue ce principe certain que tout ce qui n*est pas en risque ne peut jamais être l'objet du contriit d'assurance ou de réassurance. Or, la prime reçue ou promise n'est jamais en risque pour Taesureur. Cette priaie n'est pas pour lui une perte qu'il court risque de faire en cas de sinistre du navire, mais c'est un gain qu'il manque de faire. En assurant la solvabilité de l'assuré débiteur de ce gain à faire , ce serait par consé* quent assurer un profit espéré, ce qui est défendu par l'art. 347 ^^ Code de commerce. Une telle assurance dégénérerait en une véritable gageure , incompatible avec les principes du contrat d'assurance. Il faut donc rejeter ici l'opinion d'Emérigon, et suivre l'avis de Yalin et de Pothier.
Cependant Tavîs de ces deux célèbres jurisconsultes (Valin et Pothier) a besoin d'explication, comme l'observe fort bien M. Estrangin. En effet, dit ce savant annotateur, si l'assureur fait réassurer, sans en déduire la prime qui lui a été promise, la môme somme qu'il a assurée luimême, il transmet en entier au réassureur l'aliment de son assurance. Cette réassurance n'est qu'une cession que l'assureur fait du risque dont il s'est chargé; cession qui offre une perte ou un bénéfice présent, et non l'assurance d'un bénéfice éventuel. Ce contrat est le même que celui d'assurance sur une somme donnée à la grosse; l'un et l'autre sont légitimes; l'un et l'autre peuvent offrir une perte comme un bénéfice présens qui n'allèrent en rien le contrat primitif.
Si, au contraire, le premier assureur ne se borne pas à faire assurer la même somme qu'il a assurée lui-même, mais qu'il veuille y ajouter la prime ou les prîmes des primcf convenues avec le réassureur, cè n'est plus alors une cession du risque primitif, «ne transmission 'dû premier contrat; c'est une nouvelle assurance qui a un autre aliment que la
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première ; c*est une assurance sur profit espéré , défendue par V^rï. 547 > ^^^^^ une Térîtable gageure par laquelle l'assuré perd la prime ou "une partie , en cas d'heureux éTénement, et gagne au contraire, en cas de perte , la râleur non mise en risque correspondant k cette prime. C'est enfin un contrat incompatible arec les principes du contrat d'assurance. — ( Voyez Af. Estrangin sur Pothier, n\ 55 ).
Au reste, en cas de faillite de l'assuré, l'assureur, comme nous Tenons de le faire ob* serrer sur la section précédente, a le droit de demander l'exécution de l'art. 546 du Code de commerce.
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VALEUR ET ESTIMATION DES EFFETS ASSURÉS
SOMMAIRE
Sect. I. Ohsenatiom générâtes au sujet de ta
vateur des effets qu*on fait assurer.
%\. A t* exemple de ce qui se pratique dans
tes ventes, est-it permis d'amplifier te prix
de ta chose qu'on fait assurer ?
S a* Quel est te prix des marchandises? Quanti yendi possuDt.
Prix commun.
Juste prix.
Prix des ventes à crédit.
Prix coûtant.
Prix courant.
S 3. Dans l'estimation des effets qu'on fait as*
surer, quel prix doit-on avoir en vue?
Si la chose a diminué de prix.
Si elle a augmenté de prix.
Marchandises assemblées de longue-* main ,
ou procédant de la manufacture de l'assuré» L^assuré a te choix du prix coûtant ou du prix
courant au tems et lieu du chargement.
Prix courant au tems et lieu de la décharge. Sbct. il Effets assurés au-delà de leur vateur. S l. Preuve de ta fraude.
S a. Peine de la fraude.
S 3. Assurance faite sans fraude au-^delà de
la valeur.
SiGT. III. L'estimation des effets assurés est-
elle de l'essence de la police ?
Sbct. IV. Cas oà l'estimation des effets assu-^
Tes n'a pas été faite par la police.
S !• Assurance sur te corps.
S 9* Assurance sur tes facultés.
Sect. Y. Estimation contenue dans la police. 5 1 . L'estimation contenue dans la police est
présumée juste.
S 2. L'assureur peat^U se plaindre de l'estimation contenue dans ta police ?
§ 3. Pour pouvoir se plaindre de l'estimation
contenue dans te contrat, faut-il qu'elle ait
été surfaite par fraude ?
S 4 Faut'it qu'elle suit considérable?
S 5. Pacte qu'on s'en tiendra à l'estimation
faite.
Pacte qu'on sera dispensé de rapporter le fret,
et que néanmoins tes assureurs, en cas de
perte, paieront la valeur primitive du na-
vire.
S 6. L'assuré estait admis à prouver que la
chose valait davantage ?
Sbct. VI. Impenses qu'on ajoute à t'estima-'
tlon des effets assurés.
S I. Droifs et frais faits jusques à bord.
CHAPITRE IX
Change de terre.
Mise hors du navire,
§ a. Prime.
.Sect. VII. Commerce en troc,
Sect. VIII. Monnaie étrangère.
§ 1. Défense d'évaluer la livre monnaie des lies, à l'instar de ta livre tournois,
§ 2. Moyen imaginé pour éluder la déclara^ tien d4 1779.
Le risque est de l'essence de Tassurance proprement dite; il est le principal fondement de ce contrat , lequel ne saurait subsister dès qu'on le prive de l'aliment qui lui donne la vie : Principale fundamentum assecurationis j est ri«tcunij sine quo non potest subsistere assecuratio.
Cette vérité est indépendante de la volonté de l'homme; elle dérive de la. nature même des choses. Une assurance dénuée d'un objet mis en risque» ne sera jamais une assurance véritable.
Il faut donc nécessairement que la valeur réelle des effets assurés soit relative à la somme assurée. Si par la police ils sont estimés au-delà de ce qu'ils valent, ce surplus de prix pourrait faire la matière d'une gageure dans les' pays où l'assurance par forme de gageure est permise ; mais le contrat cesse à cet égard d'être un contrat d'assurance. Suprà^ ch. \, sect. i.
CONFÉRENCE
LXXXI. Les risques dont Tassureur se charge sont les risques maritimes qui provienDent ffrs cas fortuits des fortunes de mer. C'est 'aujourd'hui dans l'art. 35o du Code de commerce , qu'il faut chercher les cas fortuits qui constituent la nature des risques maritimes.
c< Cet sUrticle met aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui arrivent aux à objets assurés par tempête ^ naufrage^ échouement, abordage fortuit, changement forcé d^. » route, de voyage ou de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puis- » sance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer. n Ces termes généraux comprennent tous les cas extraordinaires de force majeure qui peuvent causer la perte des choses assurées.
C'est à tous ces risques que doivent être exposés les objets Assurés pour vivifier l'assurance ; si l'assuré n'expose rien aux hasards de la mer , le contrat d'assurance est annulé* — ( Art, 349 du Code de commerce ).
Mais, pour que l'assureur ne soit jamais exposé à payer la perte des choses qu'il n'a pas entendu garantir ^~ ni l'assuré à être privé du remboursement des objets qui sont réellement compris dans le contrat d'assurance, on doit exprimer la nature et la valeur ou l'estimation des marchandises ou objets qu*on fait assurer. ( Art. 33a du Code de commerce ). Cette estimation est d'ailleurs nécessaire pour l'exécution des art. 35^ et 358 du même Code. Si l'évaluation est frauduleuse, l'assurance est nulle à l'égard de l'assuré; dans le cas contraire* l'assurance n'est valable que jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, etc.
Néanmoins, l'estimation des effets assurés est-elle de l'essence de la police? C'est ce quo nous examinerons à la sect. 3 du chap. 9.
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SECTION I
Obserçations générales qu sujet de la valeur des effets quart fait
assurer.
S I- Dans les contrats de vente, il est permis aux parties de prendre avantage
qu^JS^d^^^ l'uûe sur l'autre : Se cîrcumvenire. L. 6, § 4. ffàe minorib.; L. 22, § 3, /T pei Ju^^dVmpUCw locatif pourvu qu'elles n'emploient ni dol , ni fraude ; car , comme dit Dule prii d© la chote moulin , coutraU usur., n*. 171^ la loi leur permet seulement de rendre leur
»ju un fait assurer f ' ^ * *
condition meilleure par un consentement libre et mutuel; de manière que le plus ou le moins de prix procède de la facilité et de la condescendance de celui qui a intérêt de conclure le marché. D'ailleurs , l'égalité entre le prix et la valeur de la chose, non est mathematica ^ ied morali$^ undè non consistii in puncto indivisibili , sed in mediocriiate quœ latitudinem admittil gradualem.
f^id. GfOtiuSy liv. a^ cA. 12^ § 26. Cochin, tom. 1^ pag. 5 10. Pothier, Traité des ventes j n"**. 2^2 et suivans.
Cet esprit d'industrie et d'adresse, qui est toléré entre le vendeur et l'acheteur , doit être sévèrement rejeté du contrat d'assurance. La vente est un moyen d'acquérir , et l'on n'a recours à l'assurance que pour ne pas perdre. l>ans la vente des immeubles , il suffit que la lésion n'excède pas la moitié du juste prix , pour que le plaignant ne soit pas écouté , et il ne l'est jamais dans la vente des choses mobilières. Mais la loi défend de faire assurer les effets au-delà de leur valeur. Infràj sect. 2.
La nature du contrat d'assurance et la disposition de la loi , se réunissent donc pour obliger l'assuré à ne pas s'écarter de la Juste valeur des choses assurées.
ç , Il est difficile de définir , en général , ce que c'est que le prix ou valeur d'une
Quel e»t le prix marchandise.
des marchandiseir f ^ • " • - > ii «^^«.
Qa<,ntiv«ndi poi- Suîvaht uuc foule de textes du droit, les choses valent ce qu elles peuvent '""'• être vendues : FaUre res dicitur, quantum vendi pote$t. Godefroi, sur la loi i4,
ffde condict. fort. L i , % i6, ffad S. C. Trebell. L. \S,%Z, ffde mortis causa donal. L. 45, § i, et £. 73, § i, i^'arf leg. falcid. Dumoulin, Coutume de Paris, § 20, gl. 5, v*. vendu, n*. 56. Prix commun. La loi 65 , ff ad leg. falcid. , décide qu'on doit régler le prix des choses ,
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Juite prix.
Prit des ventes à crédit.
non sur laffecUon qu'un particulier peut avoir pour elles, ni sur Tutilité qu'il peut en retirer, mais sur restimalion commune : Prœtia rerum, non ex affeclu, nec utilitate singutorum, sed communier funguntur; c'est-à-dire sur ce que tout le monde les estimerait : Quanti omnibus valerenL L. o'i ^ ff ad teg.
aquiliam.
Pothicr , Traité des ventes ^ rf. 2!\2j dit c que le juste prix des choses est » le prix auquel les choses de pareille nature et bonté ont coutume de se » vendre dans les lieux où elles sont situées , si ce sont des héritages , ou
> dans le lieu où elles sont exposées en vente, si ce sont des choses mobi- » lières. •
Grotius, Uv. 2^ ch. 12, § i4> prétend que la mesure la plus naturelle de la
valeur de chaque chose ^ c'est le besoin qu'on en a. Vid. Puffendorf, liv, 5> ch. 1.
Raynal, liv 5, ch. 1 19, tom. 1, pag. 621, dit que « la concurrence des ven-
> deurs et des acheteurs réduit les marchandises à leur juste valeur. » Le prix de la vente a crédit est toujours plus haut que celui de la vente
au comptant : Minus solvit qui tardiùs solvit, nam et tempore minas solvitur. L. 12, § i> ffde verb. signif, Polhîer, Traité des ventes, n**. 247 et 3oo. Dumoulin, Coutume de Paris, % I^j g^* ^> v**- ^ch^té à prix d'argent, n*. 1^2, Scaccia, § 1^ quest. 7, ?i°. 76 > pag. 148. Montesquieu, liv. 22, ch. 22.
Le prix coûtant n est pas toujours une règle sûre pour connaître la juste valeur de la chose. On peut lavoir achetée ou trop cher, ou à bon marché. Les circonstances des tems et des lieux en font sans cesse varier le prix. Yoilà pourquoi , en matière d avarie grosse , les choses sauvées contribuent à la perte commune , non sur le pied de ce qu'elles ont coûté , mais sur le pied de ce qu'elles peuvent être vendues : Non quanti emptœ sunt, sed quanti venire passant. L. 2, % [\, ff de leg. rhod.
Dans la plupart des places de commerce , on imprime toutes les semaines un mémorial du prix, jour par jour, des marchandises et du change. Ce prix est accompagné des variations qui procèdent , soit du terme plus' ou moins long accordé aux acheteurs, soit de' mille autres causes. Le prix couvrant Caisse ou hausse quelquefois tout d'un coup , selon que quelque cas particulier augmente ou diminue le nombre des acheteurs , ou la quantité d'argent ou de mar^ cliandises. Puffendorf, liv. 5^ cA. 1^ § 10.
On distingue le prix courant au tems et lieu du chargement, et le prix courant au tems et lieu de la décharge.
Dans l'estimation des effets qu'on fait assurer, on s'arrêtait autrefois, tanloi au prix coûtant, tantôt au prix courant au tems de la perte, tantôt au amurep, qaei prit
doit-OD avoir en rue'
ttïT coûtant.
Fijt cooranU
Dans l'estimation des effets qu'on fait
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prix courant au tcms et au Heu du ch(p*gement , et tantôt au prix courant au tenis et au lieu de la décharge. Fid. Guidon de la mer, ck. 2, an. 12. Santerna, part. 5, n\ 4o. Roccus, not. 3i. Gasaregts, dise. 1, n\ i34. Scaccia, § 1^ quest. i, n*. 168. Straccha, gL 6. Si là rhûsr a di- Voici qucllcs sont nos règles.
juiuuc de prix. -ir» • l m ..
11 est permis de faire assurer au prix coûtant les marchandises qui , sans avoir souffert aucune avarie, se trouvent, par les occurrences, valoir moins que ce qu'elles ont coûté ; car si Ton eût continué de les garder en magasin , elles auraient pu recouvrer , ou même excéder leur valeur primitive.
Si clic a augmente Si, au Contraire, elles ont augmenté de valeur, on peut les faire assurer
suivant le prix courant au tems et lieu du chargement. Art. 64 j titre des assu^ rancesj de l'Ordonnance. On s'écarte alors de la décision du Guidon de la mer , ch. 2, art. g 9 i^ et iZj qui veut qu'on s*en tienne au prix que la cliosea coûté lors de l'achat^ soit à tems, soit argent comptant,
MarchahdiM;» «- £e Guidou de la mer, ch. 2, art. i4> parle des marchandises assemblées de
icmttlUt dé ionjfue* ' V*^ »
main , ou procédant lonsuc-main j OU procédant de lu manufacture de celui qui les envoie. 11 dit que
de la manufacture ° ' ' '
de rassure. t le prix cst alors douteux et disputable; car si elles ne sont estimées par la
> police, les derniers assureurs n'en voudront tenir compte qu'au prix qu'elles » coûtent ; et ce faisant , celui qui fait l'envoi perdrait le tems de l'amas ou » le profit qu'il espère sur la manufacture. Pour éviter tout débat , il sera * plus certain les estinaer par la police, et les taxer à prix raisonnable au prix » courant, afin que l'assureur qui, par sa signature, aura ratifié le prix, par 1 après ne puisse disputer. »
Si l'assuré a omis d'insérer dans la police Testlmation des marchandises qui procèdent de son crû ou de sa manufacture, les assureurs seront fondés, en cas de sinistre, à requérir qu'elles soient eatimées suivant le prix courant au tems et au lieu du chargement.
L'assuré aie choix S'il s'affit dc marchandises achetées par l'assuré et non estimées dans la
du prix coûtant, ou " *
du prix courant au poUcc - Tassuré aura le choix d*en justifier la valeur par livres ou factures , ou
lems pl lieu du \ J l f^ »
chargement. d en laisser fairc restimation suivant le prix courant au tems et lieu du charge^
ment. Art. 64 > iiire des assurances.
Prix courant an On a VU cî-dcssus , ch. \, scct. [\ y quc l'assurancc n'est pas un moyen d'ac-
Icm» et lieu de la , . .. ^ ,, ... . . « i i i »•! /r
dccbargc. quenr ; il suffit que 1 assuré soit indemnisé du dommage réel quil soutire,
. sans jamais pouvoir prétendre aucun bénéfice aux dépens dc ses assureurs. Voilà pourquoi il n'est permis de faire assurer ni le profit espéré des marchandises^ ni le fréta faire, ni le salaire à gagner. On n'a égard qu'à la perte,
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cl non au gain : Deirimenti , non lucri fit prœslatio^ pour me servir des paroles de lai loi 2, $ ^9 ff de leg. rhod.
Par conséquent, si, dans restimation des effets assurés, on veut s'écarter du prix d achat , on doit s'arrêter à la valeur au tems et lieu du chargement. Tels sont l'esprit et la lettre de l'Ordonnance en l'art, 64, titre des assurances. Dès que l'assuré est indemnisé de cette valeur, cela suffit pour que son intérêt légitime soit rempli.
Dans les pays où l'assurance par forme de gageure est autorisée , on peut se régler par le prix au tems et lieu de la destination, pourvu que l'assureur se soit rendu garant que la chose parviendrait saine et sauve dans le lieu destiné. (Santerna, et autres auteurs déjà cités). Maiâ nous avons d'autres principes , desquels les parties n'ont pas la liberté de s'écarter.
f En fait de prêt à la grosse et d'assurance , on ne fait point attention à la > valeur des effets au tems de leur perte ^ mais seulement à ce qu'ils valaient au » tems de leur chargement ^ parce que ce n'est que jusqu'à concurrence de » cette valeur, que le prêteur à la grosse aventure et l'assureur ont voulu » courir les risques. Aussi le profit maritime et la prime d'assurance n'ont-ils » lieu que sur le même pied. » Valin , art. 6 ^ titre du jet.
Le même auteur, sur l'art. 47) ^^^^^ des assurances j dit « que le règlement » des avaries entre les assureurs et l'assuré , se fait en prenant pour base l'es* » limation ou la valeur des marchandises au tems de leur chargement ^ sans
» considérer si ces marchandises auraient valu plus ou moins à leur arrivée 9 à bon port. »
Si, en matière d'avarie grosse, on suit une règle différente, c'est parce qu'on se trouve «alors vis-à-vis du navire et de l'universalité des chargeurs. Infràj ch. 12^ sect. 44-
Ce qui vient d'être dit au sujet de l'estimation des marchandises , s'applique au navire. Il n'est pas permis de le faire assurer pour une somme qui excède sa valeur au tems du départ , sauf de faire assurer les nouvelles impenses faites pendant le cours de la navigation.
CONFÉRENCE
LXXXII. D*aprcs le nouveau Code de commerce, art. 339, si la valeur des marchandîwa n'est point fixée par le contrat d'assurance, elle peut être justifiée par les factures ou par les livres. Â défaut, l'estimation en est faite suivant le prix courant au tems et au lieu du chargement, y compris tous les droits payés, droits de douane, frais de transport, et généralement tous les frais faiis jusqu'à bord, parce que ce n'est que jusqu'à concurrence de cette valeur que l'assureur peut être présumé avoir voulu en courir les risques.
2yO TRAITÉ DES ASSURANCES.
Les mêmes règles doireot être suifies, s*il s'agit d*aoe noaTelle estimation des effets assurés, pour Texécution des art. 357 et 358 du Code de commerce.
Dans l'un et l'autre cas, l'jestimation peut être réglée de gré a gré, ou bien les pârtie5 peuvent amîablement conrenir d'experts pour y procéder. Si , au contraire , elles ne sont pas d'accord, il faudra s'adresser an tribunal de commerce, en suivant les dispositions de Tart. 4^9 du Code de procédure.
Mais la )ustificatîon de la valeur des effets assurés par les livres et les factures, doit être faite en la manière et dans les limites indiquées par les art. la , i3 et 109 du Code de commerce. Ce mode d'estimation n'exclut pas le mode suivant le prix courant et par experts, c'est-à-dire le prix courant au moment de l'assurance.
Maintenant , s'il s'agit de faire estimer le navire , la valeur d'un navire comprend non seulement la valeur réelle du corps au départ, mais encore celle des agrès et apparaux ^ les dépenses de radoub, les munitions de bouche et de guerre, les avances payées à l'équipage , et généralement tous les frais faits pour la mise hors. — ( Argument de l'art, 3 da chap. i5 du Guidon de la mer; Valin sur l'art. i5, titre des assurances, et sur l'art, 8 dn mime titre ).
SECTION II
Ej^ets assurés au-delà de leur valeur.
«DÉFENDONS, dit Xart. 22, titre des assurances , de l'Ordonnance, de faire
> assurer ou réasiurer des effets au-delà de leur valeur^ par une ou plusieurs
> polices, à peioe de nullité de rassùrancc, et de confiscation de la mar- * chandise.
» Si l'assuré a recelé des assurances ou des contrats à la grosse , et qu'avec
> celles qu'il aura déclarées elles excèdent la valeur des effets assurés , il sera » privé de l'effet des assurances , et tenu de payer les sommes empruntées , » nonobstant la perte ou prise du vaisseau. » Art. 54 > <àre des assurances.
• El s'il poursuit le paiement des sommes assurées au-delà de la valeur de » ses eff^eis, il sera en outre puni exemplairement. • Art. 55 > titre des assurances
Ces articles sont conformes au Réglenient d'Anvers, art. \[\. J 1. Le mot recelé se prend toujours en mauvaise part ; c'est lorsqu'on cache
quelque chose par dol et fraude.
L'excès des assurances est présumé frauduleux , si l'assuré a omis de de-
Freuft de la fraude.
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elarèr toutes les assurances qu'il a fait faire (art. 53), et quV/ poursuive le paiement des sommes au-delà la valeur de ses effets. Art. 55> titre des assurances.
C'est à lui à se justifier sur ce point , et à faire voir que l'excès procède de quelque erreur, soit de sa part, soit de celle de ses commissionnaires. Yalin, art. 54^ titre des assurances.
S'il s'agit d'une expédition faite par correspondance en pays éloignés , on sera aisément porté à croire qu'il n'y a point eu de fraude. La justification serait beaucoup plus difficile, si le tout était opéré par l'assuré lui-même.
Mais tout cela dépend des circonstances; les juges aiment mieux imputer à erreur qu'a malice les opérations équivoques du négociant. La justification est aisément adoptée, lorsque la fraude n'est pas prouvée d'une manière évidente. Fid. Valin , art. 25 j titre des assurances.
Et voici comme parle Pothîer , n*. 78 .- « Celui qui a fait assurer ses effets 1 pour une somme au-delà de leur valeur, est, dans le doute, présumé l'avoir » fait de bonne foi et par ignorance. C'est aux assureurs , lorsqu'ils allèguent » la fraude , à la justifier. »
Celui qui se rend coupable d'un pareil délit , est privé de l'effet des assu- s «•
rances^ suivant Vart. 54; il encourt la peine de nullité de l'assurance, suivant P«wi« <1« !■ ^«w**- Yart. 22 : c'est-à-dire que si le navire périt, l'assuré ne pourra pas demander le paiement de la perte , et soit que le navire périsse , ou qu'il arrive à bon port, l'assuré ne pourra pas demander à ses assureurs la restitution de la prime. Cela résulte des art. â3 et 2!^^ titre des assurances; car personne n'est recevable a se faire un titre de sa propre turpitude. Yalin,' ar/. 54^ titre des assurances. Kuricke, diatr.^ n^ 4> P^S* 834* Roccus, not. 11 et l\0. Infrà, cil. 16^ sect. 1.
Outre les peines dont on vient de parler, le procureur du roi peut requérir la confiscation de la marchandise , au cas d'heureux retour du navire , et une punition exemplaire^ si, en cas de sinistre, l'assuré poursuivait le paie* ment des sommes assurées.
Yalin, sur Yart. 22, titre des assurances, dit que «celui qui se fait assurer 1 en fraude , ne subira la peine de son crime , qu'autant que toutes les assu- » rances auront été faites par une seule et même police. Mais, ajoute-t-il, si les » assurances sont faites par plusieurs polices, la confiscation n'aura pour objet • que les marchandises qu'on avait encore droit de faire assurer, et dont Tas- » surance se trouvera nulle , comme étant faite dans une seconde ou troi- » sième police , où la valeur restante des effets aura été plus qu'absorbée, t . . Pothier, n\ 76^ est du même avis.
fnns
de la vaUur.
Cette interprétation me parait contraire au texte de Tart. i22 , qui prononce indéfiniment la nullité de l'assurance et la confiscation des marchandises , contre celui qui , par fraude, a fait assurer ou réassurer des effets au-delà de leur ■valeur par une ou plusieurs polices.
Le premier pas de celui qui, sciemment, excède en cette matière les bornes légitimes, est présumé criminel : Quandoque finis trahit ad se principium. ^ '^' ^ Les peines dont je viens de parler n'ont lieu que contre l'assuré coupable
Assurance faite ,•,.,,, r r » a
fraude, au delà dc dol ; mais SI 1 assuraucc a été faite sans fraude au-^delà de la valeur des ef-
fets assurés, c'est alors le cas du ristourne, dont je parlerai infrà, ch. 16^ sect. }j $5, et sect. 5.
CONFÉRENCE
LXXXIII. Les Art. fta, ^3 y 54 et 55, titre des assurances ^ de l'Ordonnance 9 ont été rem-i places par les art. 536, 367, 358, 379 et 38o du Code de commerce.
Il n'y a que l'assureur qui puisse contester Testimation faite par la police. L'assuré ne le peut jamais, parce que cette estimation est de son fait.
D'après l'art. 33a, la police doit exprimer la nature et l'estimation des choses assurées. Ces indications sont fournies par l'assuré, et l'assureur les reyêt de sa signature qu'il appose à la police; mais il ne faut pas conclure de là qu'il ait perdu le droit de les contester. Il est de la nature du contrat d'assurance que l'assureur se fie aux déclarations de l'assuré et ne les vérifie pas ayant de signer la police. Par sa signature il ne veut donc pas certifier que toutes ces déclarations soient yraies. Aussi lorsqu'il reconnaît qu'il a été trompé, qu'on a porté les marchandises à une valeur plus élevée que leur valeur réelle , qu'on a supposé un chargement qui n'a pas été effectué, ou du moins tel qu'on l'avait supposé^ qu'on a présenté un connaissement falsifié, etc.; dans tous ces cas, l'assureur pourra exiger que l'on procède à une nouvelle vérification des objets assurés.
En effet, celte estimation peut être demandée non seulement pour la fraude personnelle, qui est le dol proprement dit, dolus malus, mais encore pour la fraude qui se trouve en la chose, sans que la personne soit coupahle de malice, dolus rs ipsâ. C'est ce qui résulte des art. 536, 367 et 358 du Code de commerce.
Polhier prétend même que Tassureurest recevable dans sa demande^ quand même dans la police il aurait renoncé à demander une autre estimation que celle portée dans la police. Mais cela ne doit s'entekdre que lorsqu'il demande à prouver qu'il y a eu dans Testimation de la police fraude personnelle, dolus malus. Dans ce cas, l'assurance est nulle ù l'égard de l'assuré. Si , au contraire , il n'allègue qa'un excès dans l'estimation , dolus re Ipsâ, le pacte de la police formant une convention synallagmalique entre les parties, suffit pour repousser cette simple allégation. C'est alors qu'il faut dire que l'assureur doit s'impuler de s'être rapporté à la bonne foi de l'assuré. — ( Foyez Pothier, assurances, «•• iSg).
Lorsque l'estimation n'est que l'ouvrage de l'assuré, et qu'on n'a pas renonoé ^ ^^ demander nne autre, il suffit, alors que l'assureur allègue un excès dans l'estimatit^n , pour qu il en soit ordonné une nouvelle; mais on ne doit pas «'arrêler au moindre excès.
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Il est de principe certain que Festimatioi^ contenue dans la police est présumée juste ; elle forme le titre de Tassuré et sert de fondement à sa demande. Il fout donc que Texcè» dont on se plaint ne soit pas d'une râleur minime.
D*un autre côté^ le dol ou la fraude ne se présume pas {art iii6 du Câde civil) : c^est donc à celui qui Tallègue^ c'est-à-dire à l'assureur, à le prouver. Le fait seul d'un* chaih» gemént moindre que le montant de l'assurance , ne suilit pas pour donner lieu à Papplication des art, 536 et Z5y du Code de commerce ; il faut prouyer en outre qu'il y a eu dol ou fraude; par exemple, que l'assuré savait ou devait savoir, au moment du contrai d'assurance, que l'assurance excédait la valeur du chargement*
Ainsi, s'il est prouvé qu'il y a dol et fraude dans l'estimation des eScts assurés, l'assurance est nulle à l'égard de l'assuré {art. 357), ^^^^ préjudice de toutes autres poursuites^ soit civiles, soit criminelles. — ( Art. 336 ).
S'il n'y a ni dol ni fraude , le contrat d'assurance est valable jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, parce que l'exagération dans la valeur des objets assurés n'est la suite que d'une erreur. — ( Art. 358 ).
iLes assureurs, en cas de perte, sont tenus d'y contribuer chacun à proportion des somme» par eux assurées. Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur^ mais seulement l'indemnité de demi pour cent.
Par exemple, un commerçant fait assurer un char^gement de 6a,ooo franca pour la somme de 8o,ooo francs, par trois assureurs; l'un doit en payer la moitié, les devx autres chacun un quart. Une estimation a lieu sur la demande des assureurs , et ne produit en résultat que 6o,ooo francs de chargement. Le chargement périt; alors le premier assureur paiera la moitié de la somme de 6o,ooo francs, et les derux autres chacun un quart. D'un autre ccté, les assureurs ne retiendront que les trois quarts de la prime, et rendront l'autre quart, sous la réserve de demi pour cent de la somme de ao,ooo flrancs retranchée de Tassurance.
Au reste, il faut supposer que ces trois personnes ont assuré dans la mêûie police et par une assurance commune; car si elles avaient fait des assurances séparées, il faudrait ap«* pliquer l'art. SSg du Code de commerce. — ( Foyez Pothier , assurances, n*. yS, et Vaiin sur t*art. a3> titre des assurances; voyez d'ailleurs lasect. y, tom, 3, pag. 894 j €t la sect. 20 > tom. 4> pog* io8j de notre Cours de droit commercial maritime)^
SECTION m.
L'estimation des Effets assurés est-elle de Vessehce de la Police^.
Règlement de Barcrfonne {chi Z^Z du Ctmiulat), dît qu'ayant de faire
aucune assurance sur le corps d'un navire ^ iV faui qtie 1$ navire 9oit estimé par
frud* hommes , et que cette estimation soit énoncée dans la police^, . . •
Suivant le Règlement d'Anvers, art. \o, ctous ceux q^i voudront faire as-
• Burër le corps du navire , canons , poudres , balles , 9$ront obligés de faire t estimer le tout auparavant par gens experts. »
Mais le Guidon de la mer, eh.i^, art. 5 et i3j décide le contraire, t Pourra » le bourgeois, est-il dit, estimer en la police la part qu'il a en la nef, et sur B Testimation, faire sOn assurance, t
C'est à quoi Je pense qu'on doit s'en tenirrll est vrai que notre Ordonnance semble , au premier coup-d'œil , exiger Vestknation comme un point de nécessité, lorsqu'elle dit, art. 8, titre des assurances, que • si l'assurance est falle » sur le corps et quille du vaisseau , ses agrès et apparaux, armement et avict tuaillement , ou sur une portion , Vestimation en sera faite par la police. •
Mais Pothier» u^ llft^ observe, d'après Yalin, que c si.on avait manqué à B faire cette estimation par la police , l'assurance ne laisserait pas d^étre va-
• lable. L'Ordonnance ne le prescrit pas A peine de nullité. Il y a lieu de i penser qu'elle n'en parie qvCenunciativè^ parce qu'on ne manque pas ordi- B nairement à faire cette estimation. »
En effet, l'estimation de la chose assurée n*est pas de l'essence de l'assurance. Straccha, ^L 6/ n\ 5.
Si Stypmannus , |iar^ 4> ^<*^* 7^ ^** 344> ^' Ruricke, dialr. de asseeur. , pag. 835 , regardent cette estimation comme essentielle , ils ne parlent que d'après l'ordonnance de Philippe xx, faite pour la ville d'Anvers.
Quoi ^qu'eo disent ces deux auteurs , le Règlement de Barcelonne et celui d'Anvers n'exigeaient l'estimation que par rapport au corps du navire qu'on fait assurer.
A l'égard des marchandises, Vestimation s'en peut faire en la polices dit le Guidon de la mer, ch. 2, art. i3^ mab elle n'est point de nécessité.
Ifotre Ordonnance en l'art. 8, ne parle que du navire, et en Tart. 64, elle
dit que fia valeur des marchandises sera justifiée par livres ou factures
9 si ce n'est qu'elles soient estimées par la police f »
Il est donc certain qu'il n'y a point de nécessité que la police contienne Testimation des marchandises assurées ; il suffit que la valeur soit réelle, sauf de le vérifier.
Si l'estimation des effets assurés n'est pas faite par la police, les assureurs attaqués c^ paiement dé 4a perle seront en droit de requérir que l'assuré justifie que la valeur des effets assurés était relative à la soixime assurée. Casarégis, dise, i, n% 56.
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Si l'estîmalion est faite par la police, cette estimatioalfera foi contre les assureurs, jusqu'à ce que le contraire soit prouvé par eux-mêmes. Ces deux points méritent d'être écUircis Tun après l'autre.
CONFÉRENCE. 1
LXXMV. Il est évident que sous l'empire de l'ancienne législation, il n'y avait pas nécessité que la police contînt l'estimation des marchandises assurées , ni celle des corps et quille du navire, et que par conséquent l'estimation des effets assurés n'était point de l'es* sence de la police.
Le nouveau Code do commerce n*a apporté aucun changement à cet égard. L'art. SSa^ en disant que c la police d'assurance exprime la nature et la valeur ou l'estimation des mar* » chandises ou objets que l'on fait assurer, t n'énonce qu'une faculté, et l'omission de cette énoncîation dans la police ne diminue en rien la force du contrat d'assurance. C'est 6e qui résulte d'ailleurs bieu évidemment de la distinction que fait le Code de commerce, parlés art. 336 et 339, des effets assurés, estimés ou non estimés par la pjoliee.
Ainsi, si les effets assurés n'ont point été estimés par la police, les assureurs attaqués pour le paiement de la perte seront en droit de requérir que l'assuré justifie que la valeur des effets assurés était relative à la somme assurée.
Si les effets assurés ont été estimés par la police, cette estimation fera foi contre les assureurs, jusqu'à ce que ceux-ci ne prouvent le contraire, c'est-à-dire que la valeur des effets assurés n'était pas relative à la somme assurée.
SECTION IVe
Cas où r estimation des EJfets assures na pas été Jaite par la
Police.
L'aht. 8, titre des assuranett, de l'Ordcmmnee,,dL supposé que restiflcbAiaD % i.
du navire assuré serait toujours faite par la police. . > .' .. ': . - ^o^*^'"*^' **" *^
Yalin, ibid., observe que cette précaution est bonne et salutaire pour kteif^44hi^ certitude qui resterait sans cela sur la valeur du navire, pour en faire la.oompWr*. raison avec les sommes assurées. Et sur l'art. 64 9 il atteste que chez. lui on ne manque jamais d'insérer dans la police l'estimation du navire assuré. '*-
Parmi nous, on y manque quelquefois. Mais alors les assureurs attaqués en paiement de la perte, sont en droit de requérir que l'assuré justifie la valeur réelle di| navire , par l'exhibitioa de pièces probantes > ou jpw tin rajH
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port d*expert8,' qui soit dressé dans la forme prescrite par la déclaration du roi, du 17 août 1779. Art. 10. Infrà, eh^ \o, sect. ij S 4* ' ^ ^' I La valeur des marchandises, dit fart. 64» des asiuranea, %tt^ àunifiée par
AMurtnce iQf Ict . w i r
bcuitét. » livres OH factures, sinon, l'estimation en sera faite sur le prix courant au tems
f et lieu du chargement. §
Les paroles de cet article sont remarquables : par livres ou factures, et à défaut de ces deux moyens , par une estimation qui en soit faite suivant le prix /courant au tems et lieu du chargement même.
Les assureurs ne peuvent pas aller au-dcld des limites déterminées sur ce pouit par rOrdonnance ; limites que le bien du commerce et la crainte des litiges ont rendues nécessaires.
Si, lors du chargement, les marchandises que j'avais acquises de longue^ main ont augrnenté de prix , je dresse une facture relative à cette valeur nouvelle , d'après laquelle je fais mes assurances. On ne pourra dans la suite m'obliger d exhiber ni les comptes d'achat, ni mes livres, car il ne m'est pas défendu de faire assurer un profit déjà acquis. Il faudra ou que les assureurs s'en rapportent à la facture que je leur présente, ou qu'ils requièrent que je fesse procéder par experts à V estimation, suivant le prix courant au tems et lieu du chargement. Par ce moyen, leur intérêt légilimç sera rempli. C'est ainsi que la question fut décidée par un arrêt dont voici ïes circonstances :
Le sieur Honoré I^Iaire, avocat, avait fait faire pour son compte des assivrances sur le corps et les facultés de la barque Sainte-Anne, capitaine Jean Dupont. Ce navire fit naufrage. Quelques-uns des assureurs refusèrent de payer la perte, sous prétexte que l'assurance excédait la valeur. Le sieur Maire communiqua son acte d'achat et le compte d'armement de la barque. 11 commimiqua la facture des marchandises. On requit qu'il exhibât ses livres et qu'il indiquât le nom de ceux de qui il avait acheté les marchandises chargées. Il répondit que vi étant pas négociant de profession, il n'avait pas de livres, et retesa de nommer ses vendeurs;. Sentent de l'amirauté de Marseille, qui ^ condamna les assureurs à. payer les .sommes par eux souscrites, si mieux ils n^'abnaieht que C^istimoiion des marchandises fùt faite suivant leur valeur au tems éti\chargemeni. En caisse d'appd, la chambre du commerce intervint pour les assureurs, knèï du 18 février 170J, au. rapport de M. d'Espagnet, qui, sans s'arrêter à l'intervention de la chambre , confirma la sentence du lieutenant, j lies frais dq cette e^matioA sont, à tout événement, à la chaîne de rassuré, qui, n'ayant pias pris la précaution d'estiroer les effelé djan» la police, devrait, suivant.rOrdonnanc^, exhiber tes livres et les comptes d'achat. En
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refusant de faire celle exhibition , il donne lieu , par son fait , à un rapport d'experts. Il doit donc se procurer, à ses propres dépens, ce rapport, qui devient son titre , et sans lequel il ne pourrait continuer ses poursuites.
CONFÉRENCE
LXXXV. Si le Dayire n'a pas été estimé par la police, il n'y a nul doute que les assureurs ne soient en droit de requérir que l'assuré justifie la yaleur réelle du nayire par TeXf hibition de pièces probantes, et par un rapport d'experts. — ( Art. 8^ titre des assurances s de l'Ordonnance, et art. 356 du Code de commerce ).
SI les facultés assurées n'ont point été estimées par la police , la valeur de ces marchandises est justifiée ainsi que l'ordonne l'art. 55g du Code de commerce, c'est-à-dire d'après la facture du chargement, et à défaut, d'après le prix que ces marchandises deyaient ayoir au lieu et au tems du chargement, parce que ce sont les objets tels qu'ils valaient à cette époque et dans ce lieu que le propriétaire a fait assurer. «— ( F'oy€z U'mUâurs ci'dessus la conférence sur la sect, l de ce chapitre ).
SECTION V
Estimation contenue dans la Police:
L'ëstimatiou contenue dans la police est présumée juste» Elle forme le titre ' ^ }^\ lie rassuré, et sert de fondement â sa demande : S tante conventionali taxa, «enae dans tt poUoê jundata^st intentio actoris. De Luca, iie crédita, dise. io8, n\ i3. Casaregis, «^ P'**'^** !»*«• dise. \, n*. 47* Koccus, not 3i, Straccha, gL 6. Et comme dit Yalin, art. 64j titre du atttxrances, de l'Ordonnance, c l'estimation étant faite par la police, elle 1 doit servir de règle, sans que lassuré soit tenu de constat» par ailleurs la 1 valeur des marchandises. «
L'assureur peut-il se plaindre dé cette estimation ? %%.
A l'égard du navire estimé , il n'est pas douteux que Fassureur ne soit re*- ^ pû!ld« dr?ei* cerable à faire procéder à une nouvelle estimation. Art. 8 ^ des^ assurances. Ré- StnVlt'poïkt r ""* glement d'Anvers, art, lo.
Ce qui doit s entendre en Tétat que le navire était lors du voyage com« ^
mencé.
Mais l'assureur peut-il, à Tégard des marchandises estiméerdans la police^ faire procéder â une estimation nouvelle? L'art. 64, des assurances, dit t que » la valeur des marchandises sera justifiée par livres ou factures* •• ii
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• cê n'est qu' elles soient estimées par la police, t Le législateur n'a pas répété Ici mots de l'art. 8 : Sauf à l'assureur de faire procéder à une nouvelle estimation. Cette vote n'ayant été ouverte qu'aux assureurs sur le corps, elle semble avoir été fermée aux assureurs sur marchandises, par la règle inclusio unius est exclusio allerius.
Le Guidon de la mer, ch. 2, art. i5, peimet aux assureurs sur marchandises de faite corriger l'estimation contenue dans la police. 'Voici comme parle Cleirac, sur l'art. i5 du mime chapitre, pag* 2^2 : t Ceux qui assurent, dit-il»
> se confiant en la légalité et prud'hommie de ceux qui se font assurer et
• qui ont fait dresser l'assurance , n'ayant le loisir d'examiner et consulter A "telles appréciations j descriptions, clauses insolites, ne s'obligent aucunement
> d suivre X estimation d'icelles, par leur souscription, mais sont toujours re*
> cevables après la perte , de dbputer si les énonciatlons contenues en la po-
> lice sont conformes à la vérité. •
Yalin , art. 64 > titre des assurances, et Pothier, n^\ i5i et 169^ sont du même avis. Us confondent d cet égard les dispositions des art. 8 et 64 ; ils disent « qu'on est reccvable à contester l'estimation de la police , mais que
> c'est aux assureurs d prouver qu'elle a été enflée. »
Je crois que ces auteurs ont raison , et que l'esprit de TOrdonnance a été le même \lans les deux cas. On peut ramener ici la doctrine de Straccha , gl. 6, n*. 5/ de Scaccia, quesi. \, n'. 169, et de Kuricke, diatr.,pag. 833. S ^* Pour pouvoir se plaindre de ieslimation, faut-il qu'elle ait été surfaite par
te coX*?rfaat*"iî ^'^^** ^ ' ^^^^^ ^^* ^^^^^anccs > dit : t Sauf d l'asiureur, en cas de fraude, de ^^i^^xÙ^^^^^ • ^^^^^ procéder d une nouvelle estimation. .
Mais l'on sait qu'il y a deux sortes de fraude ; l'une personnelle , qui est le dol proprement dit, dolus malus f l'autre qui se trouve en la chose, sans que la personne soit coupable de malice , dolus re ipsâ. .
Si les assureurs parviennent d prouver que l'estimation exprimée parla police est au-dessus de la valeur de la chose , leur plainte doit être écoutée. . « Tous ceux qui voudront faire assurer le corps du navire, canons, poudres, » balles , seront obligés de (aire estiitaer le tout auparavant par gens experts , » sans toutefois que ladite estimation puisse préjudieier à celui qui aura assuré ^ » lequel pourra vérifier que ladite estimation a été faite frauduleusement, par col^ 9 lusion, intelligence, faveur ou autrement » Règlement d'Anvers, art. 19.
Ce mot autrement embrasse tous les cas où l'estimation primitive a <itc faite au-dcld de la valeur de la iîhose assurée. • Les estimations se peuvent faire
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• en la police, mais àlellei eœchdent la moitié , tiers ou quart du )usle prix, » quand il advient perte, l'assureur en prend défense, prenant pour maxime 1 que l'assuré ne peut recevoir profit du dommage d' autrui. Or, si telles estima-
• tions avaient lieu , non seulement elles donneraient lieu aux infinies pertes, 1 mais aussi l'assuré ferait sa condition meilleure que si les denrées arrivaient
• sauvement. ?. Guidon de la ra«r, ch. a, art. i3.
De ces textes , on a tiré les art. 8 et 64 de TOrdonnance. Les mots en cas de fraude doivent s'appliquer à tous les cas où il y a dol personnel ou dol réel , et s'interprètent suivant le droit commun , qui , considérant l'estimation contenue dans la police comme le titre et Tintention prouvée de lassuré, laisse à l'assureur Ja liberté de débattre ce titre par la preuve du contraire» Telle est la doctrine générale. De Luca, de crédita, dise. loSj n\ i5. Scaccia, § I, çuest. \, n*. 169. Roccus, not. 3i. Loccenius, liv. 2, fit. 7, n*. 7. Giballinus, de assecur., art. 2, n\ 6, iom. 2, pag^ 2gS. Marquardus, lib. 2, cap. i5, n\ 26.
Ce serait donc abuser du texte de TOrdonnance et de la manière de parler de quelques auteurs, que de soutenir qu'il faille, en ce cas, que l'assuré soit coupable de fraude et de dol proprement dit ; car dès qu'un assuré veut qu'un sinistre tourne à son avantage , et recevoir au-delà de ce qu'il avait exposé en risque , la bonne foi qu'il aurait eue dans le principe se convertit 6n une fraude véritable.
L'on vient de voir que le Guidon de la mer, ch. 2 , art. iZ, exige que l'excès dans l'estimation soit du quart au moins. Yalin , art. 8, titre des assurances^ ne parle que d'après le Guidon de la mer, et Pothier, n\ iSg, se trompe 9 lorsqu'il dit que Yalin ne rapporte aucune autorité pour fonder son avis»
Il ne serait pas convenable qu'on s'arrêtât au moindre petit excès. Un pa* rcil scrupule ne servirait qu'a occasionner des procès , attendu l'incertitude de la valeur des choses. Ce point est jaissé à la prudence du juge. '
Le pacte qu'on s'en tiendra à reitimation faite par la police ^ exclulAl toute plainte de la part des assureurs?
Le pacte que l'estimation du navire tiendra lieu de capital en tout tems et en tout lieu, pendant le voyage, est très-utile parmi nous. Il est légitime, quoique la valeur donnée au navire , lors de son départ , diminue journellement dans la route. Guidon de la mer , ch. 1 5 , art. 5. Ce qui fait dire à M. Yalin , art. 8 et 64 i titre des assurances, qu'en cas d'abandon, le fret qui supplée au dépérissement journalier du navire devrait é|[alement être abandonné. M. Pothier, n*. iSg, croit que t les assureurs doivent être admis à la preuve de la
Pour M pUîodri de IVftimiiticm eoa»
tractuelle , fiat-U que l'cicétfoit cont
iidérabk f
Pftctc qu'on t'en tiendra A i'eitimt* tion faite.
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> lésion, quand même, par une clause expresse de la poCcc, ils auraient re- » nonce à demander une autre estimation que celle portée par la police. Cette » clause , ajoute-^t-il , a été proscrite , avec raison , par plusieurs sentences de » l'amirauté du Palais, comme tendante à éluder la disposition de l'art. 22 , » et â permettre les fraudes qui se commettent par les fausses estimations. »
Cependant, dans le Journal des audiences, tonu 2, pag. 86o> on trouve un arrêt du Parlement de Paris, du 26 mars 1672» qui condamna des assureurs i payer définitivement la perte d'un navire dont ils avaient déclaré avoir agréa-ble l'estimation qui en avait été faite dans la police.
La barque la Fictoire avait pris un vaisseau anglais. Le sieur Bourguignon aine , armateur de cette barque , fit faire des assurances sur les facultés de ladite prise anglaise. Ces facultés furent estimées à une somme déterminée, pour tenir lieu de capital en tout tems et en tout Ueu^ du consentement des parties.
Sentence rendue par notre amirauté, en 1764» qui déclara ce pacte irréfragable. En efiet , les assureurs qui acquiescent à pareils pactes , doivent s'imputer de s'être rapportés à la boni^ foi de l'assuré. On ne doit les écouter iqu'autant qu'ils prouveraient , par preuve littérale , le dol et la fraude dont ils se plaignent. Ce serait ouvrir la porte à mille litres, que de les admettre à des preuves testimoniales ou à des rapports d'experts. M. Gignoux écrivait pour le sieur Bourguignon. Vid. infrà , sect. 8 j § 2. Pacte qu'on sera Je yois tous Ics îours dcs poHced qui portent que • les assurés seront dis-
oispenséde rappor- ' . •
ter le fret, et que • peusés de produire aucune sorte de pièces pour ce qui est du coût de la
néanmoins les assu- %• , % «i.t »• ji»jf
renrs , en cas de > totalité du corps , armement et entière mise hors du vaisseau, attendu 1 eva- ▼^'e^'pnndtiTc dû > luation qui en a été faite , d'un^commun accord , entre les parties , de gré **^^'^ » à gré, prêt à la voile, à la somme de (tant), pour tenir lieu de capital ea
a tout tems et en tout lieu , sans êtrejenus à aucun rapport de fret. •
J'ai actuellement sous les yeux une police d'assurance dressée à Bordeaux ,. qui contient la clause Suivante : t Approuvons ( ce sont les assureurs qui par- » lent ) , l'estimation que vous faites de gré à gré avec nous dudit navire et
» armement en total, à la somme de.. , pour tenir lieu de capital pcn-
» dant tout le tems de la durée de nos risques, sans qu'en cas de prise , perte • ou avarie , nous puissions prétendre sous pas un prétexte » aucun rabais » sur ladite estimation, pas même pour le fret j appréciation de fret ni de pas^ 9 sage des pa$sagers, qui demeureront dès à présent acquis à vous, de clause ex* a presse, a
Cette dispense de rapporter le fret a été autorisée par la déclaration de 1779* Si le navire arrive à bon port , il vaudra infiniment moins qu'il n'avait coûté
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dans le principe; mais fes armateUrt se Técwtopenfcront abondamment de cette moins-value par le fret qu'ils percevront. .» ; .
Si le navire fait naufrage près du lieu de son dernier reste, «t q*ie toutes , les marchandises soient sauvées, il répugne à la liattire du contrat d*ai6SlBi<^ rance que les armateurs exigent, d'une part, l'entier fret (les marchaiidiser, et de l'autre, la valeur primitive du navire perdu. Dans ce cas; le sinistre devient pour eux un titré lucratif. ' »i
Un pareil bénéfice est hors de règle; il était prohibé par l'Ordonnance de 1681, et ne saurait aujourd'hui ^tre toléré qu'en convei^issant Tassurance en gageure, ainsi que je le dirai au» cAi 17, <ec(. 9. , *; » .'.k.a
Malgré le pacte que l'estimation du navire tiendra lieu de capital mi^tUtemê et en tout lieu, on ne laisse pas, lorsqu'il s'agit de régler l'avarie grosse y tie faire estimer de nouveau ce même navire , afin d'en connaître la: valeur ao'tuelle, et de diminuer, par ce Aïoyen, la contribution à laqudleiil «st sofU* mis. C'est ainsi que les assurés tournent tout en leur faveur. Ils -ont deux poids et deux mesures : Pondus et pondus. Cela n'est pas juste. Tel est cependant notre usage. On entrevoit ici bien^es choses qui clochent. La déclara- • ration du roi, de 1779, n'a* pas tout décidé. Userait à Souhaiter qu'on y remédiât par un règlement plus étendu.
I^assuré, ayant dans la police estimé sa chose, n^est pas récévable à dire %6.
quelle valait davantage, pour einpêcher le ristourne des assurances subsé- mb'V'prouVer^quê quentes. Ainsi jugé par notre amirauté, le 5 août 1751, en faveur des assu-» îl'anu^*^ ^***** reurs sur le corps du vaisseau la Fidèle Jeanne, contre les sieurs Treilhes et Lecfaevalier, de Bordeaux. Du consentement des parties , le corps de ce na^ vire s prêt à mettre à la voile, avait été estimé à la somme de 3o,ooo liv. Il fut brûlé par les Anglais au Cap Saint-Louis. Les assureurs d'une seconde piolice qui renfermait la même estimation , furent attaqués. Ils opposèrent que la première police remplissait l'intérêt assuré. On répliqua qu'il y avait eu erreur en l'estimation de la part des sieurs Perier et Salze, commissionnaire» » et que le navire valait 4 5, 000 lîv. ; de quoi on rapportait la preuve. Le tribunal décida que la disposition de l'art. 8 ii'était- qu'en faveur des assureurs , et nullement en faveur de l'assuré , qui doit s'imputer legem apertiàs non dixisse , et qui ne doit pas être recevablc à dire qu'il s'est trompé en l'estimation de sa propre chose.
Valin, art, 8, titre des assurances], adopte la décision de cette sentence; maid j avais oublié de lui donner avis qu'elle fut réformée par arrêt du fl^Q juin 1753, au rapport de M. de Boutassy.
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Je crois que cet arrêt ne doit pas étoe tiré à conséquence. La règle veut que rassuré soit obligé de s'en tenir à l'estimation par lui-même fixée , et qu'il soit non recevable i la grossir après coup i car si le navire arrive à bon port, les assureurs pourraient-ils éluder le ristourne qu'on leur demandera, en soutenant que la chose assurée valait au-delà de la valeur déterminée dans la police ? Il faut donc que » dans le cas contraire » l'assuré reconnaisse la même loi» Personne ne déprécie son propre bien : Ntmo censetur jactare suum; et Ton ne présume pas que Terreur se glisse dans la correspondance entre né«gocians , toujours attentifs à veiller à leur intérêt D'ailleurs , il est essentiel , pour la tranquillité publique , qu'on s'en tienne aux pactes qui sont écrits. On ne saurait s'en écarter, sans rendre tout arbitraire. Ce n'est pas un mal qu'en pareil cas on supporte la peine de son inadvertance ; mais le bien général exige que la règle soit respectée : Dura, $ed soripta lex est; seul moyen de prévenir les procès, toujours nuisibles à la soci.été civile, et sur-tout au commerce*
LXXXVI. Mous ayoQg déjà tu ci-dessus, à la sect. a, que Tassureur peut se plaindre de TestimatioD contenue dans la police , quMl y ait simplement excès dans cette estimation y our que cet excès soit accompagné de doi et de fraude. ( Art. 336 ^ 357 ^^ ^^^ )• Pour appréder cet excès, cela dépend des circonstances, qui sont d'ailleurs pesées par les tribunaux.
Nous arons yu également que lorsqu'il y a clause dans la police par laquelle les assureurs ont renoncé formellement à demander une antre estimation que celle portée dans la police, ^ttc tiendra lieu de capital en tout tenta et en tout lieu pendant le voyage, ceux-ci ne doivent être écoutés qu'autant qu'ils prdliTeraient par pièces probantes le dol et la fraude dont ils se plaignent. Sous l'empire du nouveau Code, il ne peu^ plus y ayoir de dilEculté sur ces deux propositions. Le pacte inséré dans la police , qu*on sera dispensé de rapporter le fret et que néanmoins» en cas de perte» les assureurs paieront la valeur primitive du navire» pouvait offrir des difficultés sous l'empire de l'Ordonnance , et surtout sous celui de la déclaration du roi, de 1779.
Cependant Emérigon, comme on le voit, et Yalin, sar l'art. hS du titre des assurances, s'étaient élevés contre une pareille clause , et la regardfileot comme illicite et contraire à la nature du contrat d'assurance.
La déclaration de 1779, art. 6, en autorisant des stipulations qui exceptassent le fret du délaissement, mettait l'assuré dans le cas de gagner par le fait de Pabandon, puisqu'il avait d'une part en entier la chose assurée ou le prix, et de l'autre le- fret. H y avait plus : l'assuré, par une telle stipulation, trouvait son profit dans le sinistre et son préjudice dans la conseryation du^navire. En effet, lorsqu'un événement quelconque donnait lieu à l'ab^don, après que le voyage était près du terme de sa destination, l'assuré gagnak A ^recevoir d^
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asâoreors le pris primitif et entier de soa aaTire, le fret lui demeurant intact; tandi» .quif si le nayire arrivait à bon port^ il n'avait avec ce même fret que la chose, dont la yalçyj^ était considérablement diminuée depuis quje Testimation en avait été faite dans la police.
Le nouveau Code de commerce a sagement réformé les dispositions de la déclaration de > 779* 'CD déclarant par son art. 566 , sans autoriser aucune convention contraire , iqne té fret des piarchandises sauvées fait partie du délaissement et appartient à l'assureur, M coSN prenant itaême dans ce délaissement le fret payé d'avance. L'article ne faisant pas d'excçpH tion, le délaissement doit comprendre tout fret payé d'avance, même celui qui l'aurait i# à tout événement.
Mais le fret acquis ne doit pas faire partie du délaissement. On ne voit dans le Code de commerce aucune disposition qui oblige les assurés d'abandonner à leurs assureurs le fret des marchandises qui n'existaient plus ù bord à l'époque du sinistre. Au contraire, on y troure une limitation bien expresse du droit des assureurs au fret des niarchandises sauvées, Cé^ pendant en i8ai la compagnie d'assurance générale prétendit, contre MM. Blaize et fils, armateurs à Saint- Malo, que tous les frets gagnés dans le cours de la navigation assuroe devaient être compris dans le délaissement. De leer^ôté , les assurés soutinrent qu'ils ^e devaient délaisser que le fret des marchandises sauvées. Après une discussion «ayante el approfondie , la Cour royale de Rennes accueillit cette dernière prétention , et par arrêt du a3 août i8aa, elle décida que le délaissement devait se borner au fret seulenlent des marchandises sauvées. — {Voyez tom, 4* tit, \i, sect. S, pag, Sgo de notre Cours de droit covtmerclal maritime ).
Cet arrêt a été confirmé par arrêt de cassation du mois de décembre i8a5, rapporté |^ai! Dalloz , premier cahier, i"*. part., pag. aa , iSa6. •— (/Tc^m d^.aiU^s diaprée tom*. 9j chap, 17, sect, 9).
SECTION VL
Impenses quon ajoute à ï estimation des Effets assurés.
Bans la valeur des marchandises assurées , on comprend tous les droite ,^ ■ S ifrais fait$ jusqu'à bord. Art. 64 > titre des asfurances, de l'Ordonnance* jatqii*ù*boidr ^'***
On y comprend les emballages, enfonçages» charriages, droits et provision de celui qui adresse les marchandises. Guidon de la mer, ch, a^n'^. g et i3. Ré^^ement d'Anvers , art. 1 1 . Règlement d'Amsterdam , art^ 2.
Et malgré Tassertion de Stypmannus , pag, 459 , et de Kuricke , diatrib. y ^•. 3, j)ag, 834^ on y comprend encbre les droits de douane. îPothîcr, n*. 149.
On a vu ci-dessus, sect. \,%2, que le prix de la vente à crédit est toujoùW caitnge de terre. plus haut que celui de la vente au comptant : d où il semble que , pour fixer
la valeur qu'il est permis de faire assuter, H faudrait, suivant les cas» es» compter ou ajouter le change.
Cette opération n'est pas en usage. Guidon de la mer ^ ch. 2, art. 1 3 / car dans la vente à crédit , le change inglobé dans le capital est une impense qui fait partie du prix de la chose achetée ; et pour ce qui est des effets achetés au comptant , rien n'empêche à l'assuré d-en insérer l'estimation dans la police.
MUc hors da navire. , Le bourgeois se peut faire assurer, non seulement la part qu'il a en la
9 nef; mais aussi le prix que lui a coûté sa portion Jusques à être franco cin-» ♦ glant le navire mis hors en furain ou rade, pourvu qu'il se réserva le dixième. • Guidon de la mer, ch. i5> n*. 5-
La valeur du navire comprend donc non seulement la valeur réelle du corps , mais encore celle des agrès , les dépensés de radoub , les munitions de bouche et de guerre , les avances payées à l'équipage , et généralement tous les frais faits pour la mise hors. Valin , art. 1 5.
Quoique lé navire à son retour (sût valu beaucoup moins qu'il ne valait à sop départ, les assureurs , en cas de naufrage, ne peuvent prétendre aucune déduction pour raison du déchet ou dépérissement naturel que le navire aurait nécessairement souffert, en le supposant arrivé à bon port. Mais ce dé^ chef çst compensé par le fret^ Infrà, ch. 17^ lec/. 9.; Valin , art. 47* 5^' On a souvent prétendu que la prime fait partie de la valeur des effets as-
surés , et qu'elle peut figurer dans la facture comme article de dépense. On se foi^de sur la disposition du l^églement de Barcelohne , à la suite du Con-» Bulat, ch. 341; du Guidon de la mer, ch. ^j^art. g; ch. iS, art. 3^ i3er i5j et du Règlement d'Amsterdam, art. 2. ''
D'où il s'ensuivrait que la prime se réunirait de droit au capital qu'oq veut faire assurer, et le grossirait d'autant. Mais Vstt. ao, titre des assurances j, de l'Ordonnance, s'oppose à cette idée, ainsi que. je l'ai observé «£/;>rà, ch. 8j ^^ct. \2. 1 ■ ' . • .
• ' ; ' '' '^ CONFÉRENCE. -^ •''•• ' '■-
liU^tvil. Dans les impenses qu*on ajouteà l^esUmatîon des «tbts assurés , on doit com^ prendre tous les droits payés et Les friia ^its jusqu'à bord. '^.{Anf^^^Q à^ Code de com^
I^ifu autre côté, la yalçur du pavire copjfrejDd areo I9 valeur réelle du corps et quille, ejtc.j généralement tous les frais faits pour la, mise dehors ~ ( Foyézoatre Valin sur i'nr^ tlcle i5^ titre des assurances, l*art. 334 du Code de commerce ),
On ne peut considérer la prime comme faisant partie de la valeur des effets assures, et
Trime.
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pouTânt en ce sens figurer dans la factore comme article de dépenses. IJl est bien loisible AUX assurés de faire assurer la prime, mais il fa^ut une volonté spéciale des parties à cet égard. Jamais la prime ne se réunit de droit au capital qu'on yeut faire assurer. C'est ce qui résulte de l'art. 542 du Code de commerce.
SECTION VIL
Commerce en Troc.
« Si Tassurance est faîte sur le retour d*ua pays où le commerce ne se fait » que par troc , l'estimation des marchandises de rapport sera faite sur te pied » de la valeur de celles données en échange, et des frais faits pour le transport. » Art. 65 , titre des assurances j de C Ordonnance. Ibiq: Valîn.
Cet article, qui est tiré du Règlement de Barcelonne» à la suite du Con-^ 3ulat, ch. 346> et du Guidon de la mer, ch. 2, art. \Z; ch. i5^ art. i5^ parle du cas où la personne qui fait assurer les marchandises de rapport , les a achetées des sauvages par échange, dans un lieu où on ne se sert d'aucune monnaie pour compenser dans le commerce l'inégalité des choses. Au défaut de mesure qui fasse connaître la proportion de valeur que les effets ont les uns aux autres, on ne peut se diriger que par le troc lui-même, et on est forcé d estimer les marchandises de retour, sur le pied de celles d'entrée, auxquelles on joint tout ce qu'il en a coûté pour les transporter au lieu où elles ont été données en échange. Pothier, n^ i5o.
Mais si , dans l'endroit de la traite , les marchandises respectives sont esti-* mées, par exemple, en barres, en coris, en pièces, en macoutes on autres signes qui représentent la valeur des choses, dès lors ce n'est plus un troc , c'est une double vente. Je vous vends une marchandise au prix de 1 ,000 coris, et vous me vendez au même prix votre esclave ; il ne reste plus qu'à réduire en argent de France la monnaie africaine ou asiatique , pour déterminer la somme qu'il m'est permis de faire assurer de sortie du Congo ou des Iles maldives.
Afin que le contrat de vente s'opère, il suffit même que Tune des marchandises respectives ait été fixée à un prix déterminé. « Si nous convenons en-
• semble que je vous donne telle chose pour un certain prix, en paiement du-
* quel vous me donniez de votre côté une autre chose, cette convention n'est
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» pas un contrat d'échange , mais elle renferme une rente que j'ai faite de
• ma chose , et une dation de la vôtre , que vous me faites en paiement du
> prix de la mienne. ■ Pothier, Traité des ventes, n^ 617.
Avant rintroductîon de la monnaie, le commerce ne se faisait que par troc , et on pensait moins à évaluer la matière des échanges qu'à s'en aider réciproquement. S a, inst. deempt. L. i, ffdecontrah. empt. Grotius^ liv. 2, ch. \2, S 3. Puffendorf , liv. 5, cA. 5^ § 1.
Aujourd'hui , à l'exception de quelques pays absolument sauvages, on donne une estimation aux marchandises respectives, et par ce moyen les deux parties deviennent, à divers égards, vendeur et acheteur.
Parmi nous , on ne s'avise guère de faire des assurances de sortie de Guinée ; mais on assure , par exemple , de sortie de Marseille jusqu'aux Iles françaises , avec pouvoir au capitaine de toucher en Guinée. {Supràj ch. 8,^ sect. 4)- Dans ce cas , si les marchandises cha^[ées à Marseille étaient d'une valeur mférieure aux sommes assurées, on pourrait y ajouter le surcroit de valeur intermédiaire que la cargaison aurait reçue par l'achat des nègres embarqués en cours de voyage; et ce surcroit de valeur serait fixé arbitrio boni viri, pour déterminer ou pour exclure le ristourne : c'est un profit fait, non un profit à faire, et peu importe qu'il ait été fait dans le cours du voyage.
Yalin, art. i5, titre de$ assurances , dit que s'il s'agit d'un c navire destiné 1 pour la côte de Guinée, et de là pour Saint-Domingue, et que l'armateur,
• informé à tcms du succès de la traite à la côte de Guinée, en nègres et » en poudre d'or, pût juger à peu près du bénéfice de la traite , rien ne l'em-
> pécherait de faire assurer , comme un nouveau fonds , cette augmentation
> du premier fonds de sa cargaison, puisque, dans la réalité, c'est un profit
> déjà fait et acquis. •
Sur l'art. 47) ibid., cet auteur observe que, dans ce cas, la cargaison primitive n'est plus la même. Vendue à la côte de Guinée, et convertie en nègres et en poudre d'or , sa valeur est considérablement augmentée , et cette augmentotion acquise de plein droit à l'assuré, est un objet distindt de la valeur du premier fonds de la cargaison.
Enfin , sur l'art. 65 , le même auteur observe qu'i/ n'est peutMre plus de pays à présent oii le commerce ne se fasse que par troc. Il parle de la traite des nègres , et du commerce qui se fait avec les sauvages du Canada et du Mississipi.
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CONFÉRENCE
LXXXVIIL ATûQt rintroduction de la monnaie ^ le commerce ne se faisait que par troc^ et on pensait moins à éyaluer la matière des échanges qu'à s'en aider réciproquement.
Aujourd'hui il y a peu de pays où le commerce se fasse par troc. Cependant, si la personne qui fait assurer les marchandises de rapport et de retour les avait achetées des sauyages» par échange 9 dans un lieu où l'on ne se sert d'aucune monnaie ^ pour compenser l'inégalité des choses , la loi nourelle 9 comme l'ancienne , yeut que dans ce cas l'estimation de ces marchandises soit réglée sur le pied de la yaleur de celles qui ont été données en échanget en y joignant les frais de transport — ( Art. 54o du Code ds commercé )•
L'art. 65 de l'Ordonnance n'avait point admis d'exception pour t^ cas où l'estimation serait faite par la police. Maintenant , par le Code , les assureurs comme les assurés ont la faculté d'estimer les marchandises dont il s'agit de gré ù gré dans la police.
Si les marchandises respectives étaient estimées dans l'endroit^ par exemple , en barresg en coriss en macouUi, etc. ^ dès lors ce ne serait plus un troc» ce serait une double vente, et il faudrait réduire en argent de France la monnaie africaine ou asiatique, pour déterminer la somme qu'il serait permis de faire assurer, conformément à l'art. 338 du Code de corn* merce. — ( Voyez d* ailleurs notre Cours de droit commercial maritime , sut. j» lit. lOj in fine, tom, 3i pag. 408 ).
SECTION Vin.
Monnaie étrangère.
Malgré Tart. 221, titre des assurances, de l'Ordonnance , qui défead de faire si*
assurer de$ effets au-delà de leur valeur, et makré la décision du Guidon de la , p*fen»« d'é? aiacr
' ' D It iiTre monnaie des
mer, ch. 14, l'usage s'était introduit dans les assurances, de donner à la îj*» * l'iniurdcu
. j T, -. . li^w tournois.
monnaie des lies françaises un accroissement de cinquante pour cent, et à la piastre du Levant, la valeur de trois livres effectives. On chargeait pour moi à la Martinique des cafés pour 6,000 liv. , argent des Iles. Je les faisais assurer â Marseille; et en cas de perte, mes assureurs étaient forcés à me compter la somme de 6,000 liv., argent de France, c'est-à-dire un tiers en sus de mon vrai capital , affranchi de nolis ci de tous droits.
Cet abus avait même été adopté à l'égard des navires. Mon vaisseau estimé 40,000 liv. sortant de Marseille, arrivait aux Iles. Dès lors, malgré son état de délabrement, il valait 60,000 liv. Je le faisais assurer sur le pied de cette nouvelle estimation , sans que je t fusse obligé de produire d'autre preuve
9 que celle justifiant la propriété , attendu l'évaluation qui ^ d'un commun » accord, et de gré à gré, a été faite du navire à la somme de 60,000 liv. ,
> pour tenir lieu de capital en tout tems et en tout lieu , ayant évalué, du con-t sentement des parties, la livre monnaie des Iles à l'instar de la livre tournois. »
J'ai vu diverses polices dressées dans ce goût. Inutilement on se récriait contre un pareil renversement d'ordre , qui occasionnait mille fraudes , et qui , en cas de sinistre y enrichissait l'assuré aux dépens des assureurs. En vain on remontrait que l'essence des choses est la plus forte de toutes les lois; que le droit est fondé , non sur l'opinion , mais sur la nature même : Non opinione, sed naturâr jus constitutum est. Toutes ces considérations n'étaient d'aucun poids ; on s'en tenait à l'usage , sans s'apercevoir qu'il autorisait un pacte évidemment usuraire.
Pothier, n*. i49> s'était élevé contre cet abus 9 qui a continué parmi nous jusqu'à ce qu'il ait été mfin corrigé par la déclaration du 1 7 ao^t l'J'J^^arL 1 1 , c Tout effet dont le prix sera porté dans la police d'assurance , en moAnaie
> étrangère ou autres que celles qui ont cours dans l'intérieur de notre royaume,
> et dont la valeur numéraire est fixée par nos édits, sera évalué au prix que » la monnaie stipulée pourra valoir en livres tournois. Faisons très-expresses » inhibitions et défenses de faire aucune stipulation à ce contraire, à peine » de nullité. >
Cette décision impose silence aux mauvais raisonnemens qu'on ne cessait de faire. Les marchandises prises aux Iles , disait-on , valent le prix qu'on les a achetées ; et c'est une perte si , dans le lieu de leur destination , elles ne produisent pas la même somme. D'ailleurs, on vous paie argent de France une prime relative à la valeur assurée.
Mais le tiers de cette valeur prétendue est imaginaire ; le profit espéré n'est , en pareille matière , d'aucune considération , et l'assurance ne pouvait subsister à cet égard que comme simple gageure; ce qui est prohibé par l'Ordonnance de 1681.
Si cet abus n'eût pas été corrigé , nous aurions peut-être vu pousser à des milliards de livres les assurances qu'on eût faites de sortie du continent angloaméricain.
Le vaisseau U Jonathas, capitaine Pierre - Mathieu André , partit du Cap- Français , ayant à bord une cargaison en sucre , café , itidigo et coton , de la valeur en tout de 177,362 liv., argent des Iles*
Pendant la route, il essuya un ouragan qui le força à couper tous ses mâts et à faire )et Le \% octobre 1779, il se réfugia* à la Nouvelle-Lwidres. Ses
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marchandises » déjà beaucoup ay.ariées , furent déchargées à terre et mises dans des magasins , où ^ quelque tems après , elles furent en partie submergées par un ras-de-raarée.
Le navire, déclaré innavigable, fut^fendu 100,000 pouuds»
Les marchandises avariées furent vendues 434» 1 00
Les marchandisçs non avariées produisirent :••. 6o5,573
«iBV^I««l«»>
Total , un million cent trente-neuf mille six cent soi* xante et treize pounds 1,139,675
Le pound est une monnaie continentale qui équivaut à trois un tiers piack tres de cent sous. Ainsi, ce vaisseau innavigable, et ces marchandises, la plupart avariées , produisirent la somme de dix-huit millions neuf cent quatrevingt-quatorze mille deux cent treize livres tournois 1 8,994,^1 3 liv.
Et je dois observer que tout ne fut pas vendu. On réserva vingt-quatre futailles indigo pour les faire passer en France.
ISonobstant tant de millions » les assurés firent aux assureurs abandon du corps et des facultés du navire U Jonatkas.
Par une transaction judiciaire, passée le 6 juillet 1780, en présence du lieutenant de notre amirauté et du procureur du roi, les assureurs acceptèrent labandon; ils promirent, de payer les sommes assurées, sur lesquelles on leur accorda im rabais de vingt pour cent , moyennant quoi ils renoncé» rent à l'intérêt qui leur compétait sur le produit du sauvetage.
En conséquence , les armateurs et autres intéressés donnèrent ordre au capitaine André ,^ qui était resté à Boston, d'employer, soit en argent camp* tant, soit en papiers sur l' Europe j soit en marchandises, et même en achat de terres, les papiers-monnaie qu'il avait en mains.
Le capitaine André se procura quelques lettres de change sur Paris* Il donna à ce sujet soixante et dix pour un, c'est-à-dire que âo,ooo liv. en lettres sur Paris coûtaient 1 ,400,000 iiv. en papiers«monnaie. Tel était alors le change entre V argent dur et l'argent continental.
De tout cela je conclus que si l'on faisait faire ici des assurances de sortie '
du continent anglo-américain, il faudrait, en conformité de la déclaration
^^ *779î évaluer la monnaie continentale au prix qu'elle pourrait valoir ej> livres tournois.
Voici un moyen qu'on a imaginé pour éluder la loi. Movca imagiué
Je reçois avis de la Martinique qu'on a chargé, ou qu'on doit charger pour Kfonifc /'-f '
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mon coniplc tant de barriques de sucre, de café et de cacao, dont la valeur se monte en tout , par exemple , i So^ooo Hv. , argent des Iles, Je me fais assurer dans Marseille l'entière somme de 3o,ooo liv. , argent de France à quoi, du comenteinent des parties, tesdiies marchandises ont été estimées.
J'attends de la Martinique, par tel navire, certains retraits. J'ignore eu quels articles ils me seront envoyés. Je me fais assurer telle somme , et on insère dans la police que, du consentement des parties, les sucres de telle et telle qualité ont été estimés , argent de France, à tant le quintal; les cafés à tant la livre , et ainsi des cacaos , des indigos et des cotons.
J'ai actuellement sous les yeux une police d'assurance faite en avril 1 782 , qui porte c que l'assuré justifiera , par le seul connaissement, le chargé de » (tant) de barriques de sucre, évaluées, d'un commun accord entre les » parties, à 36^ooo liv. tournois, m tandis que, suivant la facture, elles n'ont coûté que 06,000 liv., argent des Iles. La facture est mise à l'écart par t accord des parties, comme si un pareil accord était légitime !
Quelques-uns de nos négocians prétendent que les assureurs seront obligés , <yi cas dcj)erte, <le payer l'entière somme assurée, sans pouvoir réduire la monnaie des Iles en monnaie tournois , parce que, disent-ils, les marchandises ont été estimées par la police, suivant la permission qui en est donnée par l'art. 64^ titre des assurances.
On commence d'user de la même pratique pour évaluer à trois livres tour nois la piastre du Levant.
Cette tournure est un abus qui mérite d'être réprimé, i*. Lorsque l'Ordonnance , en l'art. 64 , a permis d'estimer par la police les effets assurés ; elle a entendu parler d'une estimation relative à ce que la chose vaut réellement et de fait, en livres tournois, dans le lieu où elle a été chargée ;
2". Violer l'esprit de la loi en feignant d'en respecter la lettre , c'est une fraude plus criminelle qu'une violation ouverte. Elle n'est pas moins contraire à l'intention du législateur ; elle est l'effet d'une malice plus artificieuse et plus réfléchie : Contra legem facit, qui id facit, quod lex prohibet; in fraudem vero, qui suivis verbis le gis , sententiam ejus circumvenit. L. ag, ff de legib.
Licinius Stolom fut condamné à une amende de 10,000 asses, pour avoir transgressé sa propre loi, en possédant jusqu'à mille arpens de terre, tant en Hon nom que sous le' nom de son fils, qu'il avait émancipé pour colorer sa contravention. Tite-Live, lib. 7^ n*. 16.
On ne dit pas qu'on évalue la livre monnaie des Iles à Tînstar de la livre tournois ; mais on attribue à la marchandise un prix relatif d l'argent de
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France 9 et par une téménté audacieuse, on crée un droit nouveau, qui anéantit la règle prescrite par le législateur l
CONFÉRENCE
LXXXIX. Il ne peut plug 7 ayoir auiourd'bui d'équivoque ni de difficulté, d'après l'art S3S du Code de commerce, qui porte : «Tout effet dont le prix est stipulé dans le contrat en » monnaie étrangère, est évalué au prix que la monnaie stipulée vaut en monnaie de France, > suivant le cours à l'époque de la signature de la police. • Cette disposition est générale et n'admet aucune exception. Elle a pour objet de détruire l'abus dont se plaîBt Emérigon. Les parties ne peuvent plus convenir que les effets dont le prix est stipulé en monnaie étrangère seraient estimés, du consentement des parties, à telle somme, argent de France, quoiqu'ils eussent une -valeur moindre. S'il en était autrement, ce serait faire revivre un abus que la loi nouvelle a youlu prévenir, et violer l'esprit de la loi en feignant d'en respecter les termes.
Le oours est-toujours constaté d'après les art. ^3 et 78 du Code de commerce. Cette opération est très-facile, les courtiers de marchandises étant chargés de constater le cours des matières métalliques, en concurrence avec les agens de change.
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S 7. L'assurance de mes marchandises cem^ prend "elle les marchandises qui sont com^ munes à moi et à d'autres intéressés?
Segt. II. Cas oà la désignation doit être spé^ eifique,
S 1. Chose sujette ajutage.
§ a. Chose sujette à corruption.
§ 3, Choses de contrebande ou hostiles.
Argent monnoyé; bijoux.
§ 4* Autres objets qu'on doit faire assurer d'une manière spéciale.
Deniers à la grosse.
Primes. Dixième,
Fret acquis.
Somme qu'on fait réassurer.
Bagage du passager.
Désignation du navire.
Assurajice sur le corps comprend-elU la chaloupe?
Sect. III. Chose confondue avec d'autres. "
Assurance faite sur des huiles et âcs bariilcs s'adapte-t-elle â des savons?
L'objet de toute obligation doit être certaio , soît par lui-même , soit par des rapports , soit par des caractères distinctifs qui en déterminent l'identité et la consistance. LL. 74^ 76, 94, 106 et ii5, ffde verb. oblig. Ibtq. Cujas. Pothicr, dei obligations^ n*'. \^\ et 283.
Jl suit de ce principe que la police doit contenir Us effets sur lesquels l'as^
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surancê est faite ^ art. 3, titre des assurances ^ de l* Ordonnance , afin qu'il ne soit pas au pouvoir de Tune des parties de rendre le contrat inutile ou d'en étendre les dispositions, relativement à son intérêt personnel.
{ Il ne s'agit dans le présent chapitre , ni du pour compte^ ni de la propriété de la chose assurée. Tout cela est expliqué dans le ch. 5 , où j'ai parlé des parties contractantes, et dans le ch. \\, sect. 4)-
COxNFÉRENCE.
XG. Voyez art. 33a > 335 et 355 du Code de commerce.
SECTION I
Désignation générique.
Parmi nous on se borne ordinairement à dire qu'on fait assurer telle somme sur les facultés et marchandises chargées dans un tel vaisseau , ou telle somme sur le corps de tel vaisseau , ou telle somme sur corps et facultés.
Le mot facultés signifie le contenu , et le mot corps signifie le contenant et tous ses accessoires. En cas de perte, il suffit de prouver Vintérêt assuré qu'on avait , ou sur les marchandises , ou sur le navire , ou sur l'un et l'autre , pour qu'on ait action contre les assureurs qui ont pris risque sur la chose génériquement désignée.
Il suflit que laliment du risque se trouve contenu dans le navire, pour Si*
que Tassurance faite sur facultés et marchandises soit valable; car, comme le euité^^ct^^ârehan'' décide le Guidon de la mer, ch. 2, art. 3, « il n'est pas besoin , en l'assurance, ^"''* » de spécifier la quantité ou qualité de la marchandise assurée. »
Cargaison est un terme générique qui embrasse tout ce qui est chaîné. AMurance ««r rarr Celui qui se fait assurer sar cargaison, est censé faire assurer ses pacotilles.
Maïs celui qui se ferait assurer nommément et uniquement sur pacotilles. Assurance ii*r /?«et qui n'en aurait point , ne pourrait , en cas de sinistre , rien demander aux assureurs , quoiqu'il eût intérêt sur la cargaison générale faite par les arma-> teurs.
Si dans la police on avait spécifié la chose qu'on a voulu faire assurer, et i*» «péckiité dé-
» 11 . * , , 1 ,1, . ,. . . . rog« A fa géniraUlé.
quelle neut pas été chargée, 1 assurance serait nulle, quoiquon eut pour son compte d'autres marchandises dans le navire.
âgé
Isaac Bellard, horloger, s'était fait assurer, de sortie de Port-au-Prince , la somme de 600 liv. sur facultés consistant en écailles, chargée^ dans le vaisseau du roi la Sainte-Anne. On n'aTait chargé pour son compte que de Tindîgo. Le navire périt. Sentence du mois de novembre 1763, qui mit le sieur Kick , assureur , hors de Cour et de procès. ^ S >• le mot sur le corps, ainsi que je viens de le dire, embrasse dans sa géné-
corpT"***^^ *™^ ralité tout ce qui regarde le navire. Tels sont la coque du vaisseau , ses agrès ,
les munitions de guerre et de bouche , les avances aux équipages , et tout
ce qui a été dépensé pour la mise hors. Mais celui qui se ferait assurer, par
' exemple , sur les victuailles qu'il n'aurait pas fournies , ne pourrait réclamer
l'assurance , sous prétexte qu'il aurait intérêt sur tout autre objet du bâtiment»
^ 5, L'assurance sur le corps ne s'étend point aux marchandisea,. ni celle sur
Assurance «ar le \q^ marchandises ne s'étend point au navire , à moins que les parties ne l'aient
corps cmbrassc-t- * ^ * *
elle les facultés, tt voulu , et quc Icur volouté rcspectivc, à l'époque du contrat, ne paraisse d'une
manière évidente. Car en règle générale , et sur-tout en cette matière , le contenu n'est pas le contenant : Assecuratio facta de navi simpliciter, in dubio inielUgitur de corpore navis, et non de mercibus in eam invectis; et contra, assecuratis mercibus, non venit navis,nisi ex conjecturis aliter intelligatur. Roccus> not. 16. Santerna , part. 4> ^*'« 69 et 7a. Casaregis, dise. 127. Marquardus , tib. 2, cap. i3, n*. 20. Vid. mon Traité des contrats à la grosse, ch. 5, sect. i. 5 ^ Les assurances pourront être faites sur le corps et sur les marchandises ,
Assurance fur £Or0i , . , j i9r\ j
ci sur facultés. Conjointement ou séparément. Art. 'j, tttre des assurances, de l Uraonnance.
L'assurance est faite séparément, lorsque je fais assurer telle somme sur corps, et telle autre sur facultés. Dans ce cas, le corps forme une masse distincte et séparée de celle des facultés.
A Bordeaux, on stipule que chaque objet formera son capital particulier, comme s'il y avait une police sur corps, et une autre sur facultés. Mais cette précaution est superflue. Les deux assurances conçues dans le goût que je viens de le dire, n'en sont pas moins distinctes, quoique comprises dans le même instrument.
L'assurance est faite conjointement , lorsque je me fais assurer une même
somme sur corps et facultés. Dans ce cas , le corps et les facultés forment une
seule masse : Non sunt duœ obligationes per se , sed una mixta.
En CM dlnntti- Maîs si , pendant le voyage , le navire a été condamné pour cause d mna-
SmmcntifûîITeî vîgabilîté, et que les marchandises aient été transbordées dans un autre vais-
cîlïïloiSî^cn/" m Beau , OU est alors obligé de diviser les assurances conjointement faitiw.
corps et facuiiéif ^^^^^ chambre du commerce, consultée en 1777, sur la manière dont cette
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livîsîon devait être opérée, fut d'avîs que les assurances faites indistinctement fiur corps et facultés, devaient, dans tous tes cas, être censées porter moitié sur le corps, et moitié sur les facultés, s'il n'y a pas une application différente dan$ la police.
Dans les conférences qui furent tenues chez moi en mars et avril de l'année suivante , avec plusieurs.de mes confrères, et quatre députés delà chambre (i), la question fut de nouveau agitée; les avis furent partagés. Nous soutenions que la somme confusément assurée, devait être répartie au sou la livre, sur le navire déclaré innavigablc , et sur son cha]:gement transbordé dans un autre vaisseau.
X<'Ordonnance, disions-nous, en permettant de faire les assurances conjointement, sur corps et sur facultés , n'a pas entendu parler d'une conjonction labiale, mais bien d'une conjonction re et verbis. Il m'est permis de ne former qu'un seul capital de mon navire et de ma cargaison, et de faire faire des as-' surances sur le total.
Par exemple, mon navire vaut ••«. 20,000 liv.
Les marchandises chargées valent. 100,000
Déduisez le dixième iâ,ooo
Kestc, que je fais assurer « « 108,000
Si l'assurance portait moitié sur le corps, et moitié sur les facultés, il arriverait que j'aurais fait assurer sur le corps 54,ooo lîv. au-delà de ce qu'il était permis de faire assurer, et sur les facultés 46,000 liv. de moins.
Malgré ma police d'assurance de 108,000 liv., je serais à découvert de 46,000 liv. sur les marchandises , et je serais présumé m'être fait assurer sur le corps 34,000 lîv. au-delà de mon intérêt ; par où je serais exposé à la nullité, et à la confiscation prononcées par l'art. 22, titre des assurances, de l'Or-' donnance*
La règle qu'on voulait établir et que nous combattions , était donc contraire au texte de l'Ordonnance, à la disposition du droit commun , et à la loi du contrat.
lii m»
(0 Les atocats étaient MM. Brès, ancien assesseur; Richard^ alors assesseur; Gignoux, Pastorel , Vitalis et moi. Les négochns étaient MM. Clary^ Crudère , Peiner, anciens pre- «mers écherins, et Lejeans aine.
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On répliquait qu'il serait loisible aux parties de faire dans les polices une application différente; mais, i**. un négociant peut avoir des raisons pour ne pas faire l'application dont on parlait ; â^ TOrdonuance maritime permet expressément le contraire; 5"^. les opérations des négocians doivent être libres, etc.
Cette question fut décidée par la déclaration du 17 août 1779, art 10, dont voici la teneur :
c Dans le cas où le navire et son chargement seront assurés par la même
> police d'assurance, et pour une seule somme, ladite somme assurée sera
> répartie entre le navire et son chargement , par proportion aux évaluations » de l'un et de l'autre, si elles ont été portées dans la police d'assurance^ 9 sinon la valeur du navire sera fixée par experts, d'après les procès- verbaux • de visite du navire y et le compte de mise hors de l'armateur, et la valeur
> des marchandises f suivant les dispositions de l'Ordonnance de 1 68 1 , con- » cernant l'évaluation du chargement. >
Fid. infràj du i6> sect. 5> où il s'agit du ristourne.
AMnwttce faite J'ai VU dcs assurauccs faîtes soit sur corps j ou soit sur facultés d'un tel navire.
toit tur corps ou 90U ' ' -
sur faculté. H semble d'abord que, par cette clause, l'assuré ait voulu se conserver le
choix de rej^eter, suivant les occurrences, le risque des assureurs, ou sur les facultés , ou sur le corps ; mais ce choix serait odieux., et donnerait lieu à mille fraudes. Je crois que le sens d'un pareil pacte est que l'assurance sera appliquée sur le découvert que l'assuré aura sur Fun ou sur l'autre objet. Si le découvert était égal des deux côtés , l'alternative devrait être convertie en copulative : Sœpè ità comparatum est ut conjuncta pra disjunctis accipiantur ^ et disjoncta pro conjunctis. LL. 29 et 55, /f de verb. sîg. L. ^,C. eod.
S 5. Les effets chaînés dans le navire pendant le cours du voyage , pour compte
dépfn!es1ti[M pc^n^ ^^^ lassuré, sout compris dans l'assurance indéfinie des facultés^ To^a e^ ^Miît.tb ^^^ dépenses faites pour le besoin du navire en cours de voyage, par Tarcomprisdansrassu- mateur assuré , sont également comprises dans l'assurance indéfinie du corps.
rance générique ? ? o x-
Pour que l'assurance sbit valable, il suffît que raliment du risque existe lors du sinistre; et peu importe que la matière de ce risque ait été complétée avant ou depuis le départ , à moins que quelque pacte du contrat ne s'y oppose.
Le capitaine de mon navire a ordre de toucher en tel endroit, pour achever
• son armement, ou pour prendre le reste de la cargaison. Mes assurances indéfinies comprendront le total de la dépense faite ou à faire, sans quil soit besoin d'autre indication que celle de stipuler qu'il sera permis au capitaine
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de faire échelle. Elles embrasseront les nouvelles marchandises chargées, et même celles qui seront subrogées aux premières.
Il a même été jugé que le mot facultés comprend les nègres achetés en Guinée, lieu de relâche, et embarqués pour les Iles françaises. Suprà, ck. 8^ sect. 4-
Voici un cas traité par les docteurs. Je fais assurer mes marchandises ^ sans J^âr^^^lditi^^^T* m'expliquer davantage. Lors de la signature de la police, je n'avais chargé de ^"^n ^^^^«jjP^Ycs marchandises dans le navire que pour 2,000 ducats. JV charge ensuite mtrchandiws char-
1 gées depuis U aigna-
d autres eflets. Le navire périt. Roccus, nV33^ décide que les assureurs ne turc de u police p sont garans de la perte que jusqu'à la concurrence de 2,000 ducats : Assfi-^ ^
curator teneiur tantùm pro summâ merciv^m ducatorum 2,000^ quam tempore asse^ curationis habebat in navi, et non pro atiis posteà super additis.
Mais, pour admettre la doctrine de Roccus, il faudrait supposer que Tassu-* reur se fût indéfiniment obligé de payer, en cas de perte , la valeur de toutes mes marchandises, et que par la police on n'eût déterminé aucune somme. Il serait cilors juste de restreindre l'obligation aux eficts qui se trouvaient dans le na-^ vire à l'époque du contrat.
C'est ainsi que la question est posée par Marquardus , lib. 2^ cap. \Z, n'. 07 : ^71 assecurator , qui de mercium omnium periculo indeterminatè cavît\ earum etiam teneatur prœstare jacturam, quœ tempore assecurationis eonstitutœ in navi non fuerunt? Il décide que dans ce cas, l'assurance indéfinie, et sans désignation de somme, comprend les seules marchandises qui, lors du contrat, se trouvaient déjà chargées, et nullement'ibelles qui l'ont été depuis; à moins que par un pacte spécial on n'eût dit qu'on faisait également assurer celles-ci. Celte doctrine est répétée par tous nos auteurs: Saùtema , parr. 3^ n\ 4g. Straccha, gl. 6, n*. 9. Roccus, n^ 33. Gasaregis, dise. \, n*. i45^ et dise. 7^
Je n'ai jamais vu des assurances dressées dans le goût de celles dont ces auteurs parlent. Notre usage est que chaque assureur détermine la somme pour laquelle il prend risque , et la polrçe porte que ce risque court sur les facultés et marchandises , depuis le jour qu'elles ont été ou seront chargées dans le navire , jusqu'à ce qu'elles soient débarquées dans le lieu de leur destination.
Par ce moyen, l'assurance comprend toutes les marchandises qui sont
cAiçées dans le navire, soit avant, soit depuis le contrat, et même celles qui
le sont pendant le cours du voyage , . pourvu que la cLiuse de faire écMle ait
été stipulée. /n/rà, cA. 1 3, »««. 8.
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N. B. Les docteurs uUramontains oiit agité diverses qaçstions , qui ne pa^ raissent bonnes que pour l'école. J'étais tenté de les mettre à l'écart ; mais , 1"*. il arrive souvent que des points que ron croyait être de simple spéculation, trouvent leur application dans les circonstances du fait, qui varient à l'infini; 2^ lorsqu'on veut approfondir une matière, la théorie ne doit pas être uég^gée; elle sert à développer les principes. C*eU par elle qu'on devient savant dans un art; mais pour y être viattre, il faut joindre la pratique à la théorie.
Chose qui'coiubte Roccus , not. 2g, dit que si l'on fait assurer une chose qui consiste en en poids, nombre poids, uombrc OU me3ure, sans désigner ni mesure, ni nombre, ni poids, ^ ni somme d'argent , l'assurance est nulle , parce qu'il est impossible de con-
naître quelle chose on a voulu faire assurer; comme si l'on disait : Je tous assure une portion du blé que vous ferez venir du Levant , sans déterminer ni quantité , ni valeur.
U est difficile que ce cas se présente jamais ; mais s'il se présentait ( car il u'est point de bizarrerie dont l'esprit humain ne soit capable ), je croirais que la doctrine de Roccus devrait être suivie. La stipulation d'une chose dont on ne connaît ni là valeur, ni la quantité , est incertaine, et par conséquent nulle : Ubi non appanft^ quid, quale, quantumque est in stipulatione, incertain esse stipu-^ lationem dicendum est. L. 7 5, ff de verb. oblig.
Lç legs ou la stipylatjiQn d'un fonds de terre, sans désignation particulière , ne signifie rien : Fundo non demonstrato, nullum esse legatum, vel stipulationem fundi , conêtat. L. 6g,^ ^^ ffde jure dotistm.
En effet , une motte ou glèbe peut être appelée fondf de terre : Quoniam vel cespes j vel gUba una, i^rrœ ftmduM dici poteu. Cuias ^ aw la loi |3, ffde légat., l^ Ainsi, une portion de blé peut se çéduijpe 4.ua graic^, et n^ëme à quelque chose de moins. Pothier, des obligations » n*. i3i.
déSM^nU^ '^dité ^^^^^ ^^** J^ vo^*^ assure cent chargées de hU que vouê ferez venir du Levant, ni la valeur. gans déterminer ni qualité, ni valeur. Le qavtre tpd porte les cent charges de
b^ périt. Je serai obligé de payer la perte; maisla valeur du blé sera estimée
sur le pied de la plus basse qualité , parce que. dans le doute , on interprète
le contrat en faveur du débiteur, t^id. Boccua en l'endroit cité.
g 7. Les docteurs traitent au long la question , si l* assurance indéfinie de mes mar^
mar^Tndu^ ^l^m^ cAaiirfwfi comprcnd les marchandises qui sont communes à moi et à d'autres
prend-elle les niar- intéressés. Ils SOnt divtSés CU troîs opinions :■*'■■'' chandues qui tont . - ''
communes A moi et Lcs uucs prétendent que cette assurance est absolument nulle.
'à d'autres in tértssésf - . •
Les autres soutiennent qu'elle est valable pour la portion d'intérêt qui ap-
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partient à l'assuré. Santerna^porf* 5, n*. 5ft. Straccha, gt. lo, n^. g et i6, Roccus, not. 39. Casaregis, dise. 1, n\ 95/ dm;. 66, ri*. 11.
Enfin , les troisièmes soutiennent que ^assurance est bonne en entier : Quia quod commune e^t, nostrum esse dicitur. Kùricke, pag» 835^ n*: t3. MarquardMi
iib. 2j cap. i3, n\ 4i.
M. Valin, art. 3, titre des assurances, embrasse ce dernier a^is; sur-^totth ajoutc-t-il , si l'assuré a stipulé , tant pour ses associés que pour lui.
Dans ce dernier cas, la chose n^est pas susceptible de doute. Mais comment décider la question, si dans la police Tassuré n'a stipulé que pour lui?
Je crois, l^ que si les marchandises communes ont été chargées pour mon compte et celui des autres intéressés, l'assurance que j'aurai fait faire pour mon compte seul, ne concernera que mon intérêt, parce que rien de plus n'a été assuré.
2\ Si le connaissement avait été dressé pour compte d'une maison de com^ merce, et sous le nom social, l'assurance faite pour compte et au tioiii par^ ticulier d'un des associés serait étrangère aux effets sociaux. Fid. infrà, ch. w, sect. 4^ S ^•
3^ Si les marchandises communes ont toutes été chargées en mon nom et pour mon compte, l'assurance que je ferai faire pour mon compte sur la totalité des mômes marchandises profitera à moi seul , dans le cas où la somme assurée n'excède pas l'intérêt que j'aVais en la chose con^muUe. Voici cependant un arrêt qui parait contraire à cette assertion :
Bernard Girard remit à Jean Reynier, nocher du vaisseau le Jason, capitaine Allemand, une pacotille dont la facture se montait à 371 liv., pour la vendre au Cap Français , et rechai^er le produit dans le même navire.
Ce nocher avait une pacotille à lui propre. Arrivé au Gap Français, il vendit Tune et l'autre pacotille. Il chai^ea en retour, dans le vaisseau /« Jâs^n> à sa consignation et ^ous sa marque , cinq boucauds , quatre qusffts et un sac café, et un quart indigo. Le connaissement ne parlait pas de Girard, quoique le produit de la pacotille de celui-ci se titouvât confondu dans les effets chargés sous le nom seul de Reynier.
Le i5 janvier 1758 le navire arriva à Cadix et y fut désarmé. Reynier chargea sous sa marque et à sa consignation les retraits de la double pacotille dans le vaisseau hollandais Jowén Gertrudes Adriana, et fit assurer à Marseille, pour son propre compte, la somme de 2,5oo liv. sur les mêmes effets, • Cette assurance , qui remplissait son intérêt personnel , laissait à découvert
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celui de Girard. Le vaisseau hollandais fut arrêté par les Anglais et conduit à Gibraltar , où les marchandises furent confisquées.
Girard soutint que pour tout ce qui concernait sa pacotille , il s était reposé sur Reynier; que l'assurance faite sur un objet commun devait être commune aux deux cointéressés , et qu'un commissionnaire est toujours pré- Buoïé agir pour l'avantage de son commettant comme pour le sien propre. L. 5i, ff mandati. L. \, ff quod quisque jurii.
Sentence rendue par notre tribunal conAilaire en octobre 17589 qui dé* clara l'assurance être commune entre Reynier et Girard.
Reynier déclara appel. Il disait qu'il s'était borné à faire assurer l'intérêt qui lui était propre ; qu'il n'avait contracté aucune société collective, avec Girard , et que si le navire fût arrivé à bon port , Girard aurait refusé de contribuer au paiement de la prime.
La sentence fut confirmée par arrêt du 2Q avril 1 760 , rendu » les chambres assemblées^ après trois partages , au rapport de M. de Sain|-Marc. L'avis de M. Pazery, de ThoramOi compartiteur , fut suivi. U y eut dix-huit voix contre seize.
Mais, r. ce procès était étranger aux assureurs. Us avaient payé à Reynier l'entière perte , attendu que l'assurance était relative au connaissement ; ce qui sufTisait à leur égard ; ;i*. la question dépendait plutôt du fait que du droit. 11 s'agissait uniquement de connaître et d'interpréter les accords des deux parties ; car la règle générale est que chacun des cointéressés est présumé n'avoir fait assurer que pour soi.
Cette présomption , qui est bonne entre les cointéressés , cesse vis-à-vis des assureurs, lesquels seraient non recevables à opposer la question de propriété à celui qui agit en vertu du contrat. Suprà^ ch. 5, secU 2. C*est-à-dire que si Reynier eût fait faire des assurances pour la. valeur de la double pacotille, les assureurs n'auraient pu s'exempter de payer l'entière somme assurée , attendu que le pour compte de la police d'assurance se serait trouvé relatif à
celui du connaissement.
CONFÉRENCE
XCI. Le Code de commerce, après avoir feit coDQaftre, par Tart 554, quelles choses pouvaient être Tobjet du contrat d'assurance, dit, dans son art. 555, que Fassurance peut être faite sur le tout ou sur une partie desdits objets, conjointement ou séparément; c'està-dire qu^elle peut être faite conjointement sur le corps et quille du vaisseau, les agrès et apparaux, les armemens, les victuailles, les marchandises du chargement, etc., ou sépartment sur Tun ou l'autre de ces objets , et qu'elle peut même être faîte smt le total des effeu chargés, où sur chaque chargement particulier, ou partie de chaque chargement,
CHAPITRE X. — SECTION I. 5oi
On fait asâupcr iur le corps de tel navire, sur les facultés de tel navire, sur cargaison de tel navire, sur corps et facultés de tel navire, eto.
Mais, ainsi que Pobserye Valin sur Fart, y, titre des assurances, de l'Ordonnance, il faut bien faire attention aux termes de la police d'assurance ; car autre chose est d'assurer le corps et quille du nayire, ses agrès et apparaux et victuailles, et autre chose est d'assurer les marchandises qui y sont chargées , puisque l'assurance du vaisseau n'influe nullement sur les marchandises, et vicisslm.
En effet, comme l'objet de toute obligation doit ôtre certain, soit par lui-même, soit par ses rapports et ses caractères distinctifs, il est nécessaire que ces différentes espèces d'assurances soient désignées d'une manière claire et précise dans la police, afin qu'il ne soit pas au pouvoir de l'une des parties de rendre le contrat inutile et nul, ou d'en étendre les dispositions suivant son intérêt personnel.
Les anciennes lois de la mer défendaient de faire assurer le total des effets chargés dans un navire, ou de chaque chargement particulier, sans déduction du dixième; de sorte que rassuré courait toujours risque du dixième de ses marchandises, afin de le forcer par là à veiller à la conservation du total. — ( Art. 1 1 du chap. a du Guidon de ta mer ).
L'Ordonnance de la marine n'était pas si prohibitive. Les assurés ne couraient risque du dixième que lorsqu'ils étaient propriétaires du navire ou embarqués sur le navire, ou lors*que, n'étant pas sur le navire, ils n'avaient pas stipulé expressément qu'ils entendaient faire assurer le total de leurs marchandises. — ( Art. i8 et ig, titre des assurances» de l*Ordon* nance ).
La commission avait inséré ces deux articles dans son premier projet du Code de commerce; mais elle les retrancha sur les observations de Ja Cour de Rennes et des tribunaux de commerce de Nantes et du Havre; de manière que l'assuré ne court point aujourd'hui le risque du dixième des effets qu'il aurait chargés , s'il n'y a stipulation expresse à ce( égard dans ta police. Les assureurs sont chargés des risques du total, -r- ( yo^ez les arti-^ des 270 et 271 du projet du Code de commerce, les observations de la Cour de Rennes, tom. \, pag, 35 1, etc. )
Les art. 554 et 555 permettent, sans exception ni limitation, l'assurance' de la totalité des objets qui en sont susceptibles, ou de chaque objet en particulier. La clause du dixième est laissée à la volonté et au choix des parties.
Ainsi, on peut faire assurer le navire avec tous ses accessoires et toutes les marchandises qui y sont chargées, ce qu'on exprime en dig^nt que le navire {!st assuré corps et facultés. On peut ne fbire assurer que le navire avec tous ses accessoires : alors on dit qu'il est assuré corps et quille. On peut ne faire assurer que les marchandises chargées dans le navire : alors l'assurance est faite sur facultés. Enfin , on peut faire assurer une partie seulement du navire, ses agrès et apparaux, son armement, la moitié, le tiers, le quart qu'on a dans la propriété; ou bien une partie du chargement, la moitié, le tiers, te quart des marchandises désignées. ^
L'assurance est faite conjointement, si elle embrasse tous les objets ensemble , de manière quil n'y ait qu'une seule assurance. Par exemple, je fais assurer mon navire corps et fa^ cultes. L'assurance est faite séparément, lorsque chaque chose différente est l'objet d'une assurtoce particulière. Par exemple, je fais assurer seulement le navire corps et quilU; dans
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corps du navire, on est censé faire assurer la chaloupe; mais laffirmaUve ne parait pas douteuse. Slraccha, gl. 8^ n*. 7.
Vide suprà, ch. 6j sect. 7. Infràj ch. 12 ^ sect. 4i> 8 5.
La police de Londres porte qu'on assure sur le corps , agrès ou apparaux^ munitions j artillerie, chaloupe et autres agrès du navire; mais ce détail est superflu. Il suffit de dire qu'on assure sur le corps. Suprà, c(jl. 6, sect. 7, § 2.
CONFÉRENCE
CXII. Les risques augmentent nécessairement quand les effets assurés sont 5 de leur nature, plus sujets que d'autres à être détériorés ou détruits par des accideus de mer. L'extrême équité f la justice y imposèrent au législateur la rigoureuse obligation de prendre des précautions pour qu'il n'y eût pas lieu à surprise envers les assureurs. C'est dans ces vues que l'art. 17 des Assurances d'Amsterdam exigeait la désignation spécifique des effets de cette nature dans la police , sous pcîoe de la nullité de Passurance.
L'Ordonnance de la marine a , sans annuler l'assurance» décharge les assureurs des pertes et dommages arrivés à des marchandises sujettes à Coulage ^ par tempête ou autre fortune de mer^ si la désignation n'eu a pas été faite, si ce n'est qu» l'assurance soit faite sur le re^ tour des pays étrangers. — ( Art. 5i, titre des assurances ).
Tout en consacrant le même principe , le nouveau Code de commerce a restreint cette exception , pour le retour des pays étrangers j au cas où l'assuré Ignore , au moment de la signature de la polipe, la nature du chargement. — ( Jrt. 355 du Code de commerce ).
Dans le système de l'Ordonnance, l'assuré n'avait qu'un foit matériel à prouver, c'est-àdire te départ du navire des pays étrangers. Au contraire, dans le système de la loi nouvelle , il faut que l'assuré fasse preuve de son ignorance sur la nature du chargement, lors de la signature de la police* — ( Voyez d'ailleurs l'art. i3i5 du Code civil).
Il ne faut pas perdre de vue que le Code de commerce ne déclare pas l'assurance nulle. £n déchargeant l'assureur des risques, il ne décharge pas l'assuré du paiement de la prime , qui est ici adjugée comme indemnité résultant de la fraude de Tassurë. — ( Argument tiré de l'art. 35^ du Code de commerce ).
Mais quoique les assureurs soient chargés du coulage pan une clause expresse de la police , ils ne supportent néanmoins que^ le coulage extraordinaire qui arrive par fortune de mer, et non pas le coulage qui procède du vice propre de la chose. — ( Foyez Valin sur l'art. 3ij titre des assurances, de l'Ordonnance).
Quid de la clause franc de coulage , insérée dans une police d'assurance? AflDranchil-elle les assureurs non seulement du coulage ordinaire provenant du vice propre de la chose 9 mais encore de celui qui provient d'un événement de mer et de force majeure ? Cette question a été jugée affirmativement par arrêt de la Cour royale d'Aix, et par deux jugemens du tribunal de commerce de Marseille, rapportés dans notre Cours de droit commercial maritime, iom. 4, sect. 18, m fine, pag. 87 et suivantes.
La nécessité d'une désignation spécifique peut encore regarder d'autres objets que J«îs marchandises sujettes à détérioration ou ù coulage ; comme par exemple , ^ Ton veut assurer
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la prime et les primes des primes du fret acquis , du bagage des passagers , des sommes prêtées à la grosse , et de tous autres objets particuliers que Ton yeul faire assurer , des marchandises de contrebande ou hostiles, des bijoux et argent monnojé dont TexportatiOQ est prohibée, on doit en donner la spécification. — ( Voyez ibidem, tom, Z, pag.^^Sy ).
Mais il faut faire remarquer que faute ici de désignation spécifique, l'assurance n*est pas censée exister; au lieu que l'assurance des choses sujettes à détérioration et à coulage existe et n'est pas nulle. Les assureurs seulement ne répondent point des dommages ou pertes.
11 faut, en second lieu, faire attention à la différence qui existe entre l'art. 355 et Particle 352. L'art. 352 n'a rapport qu'aux déchets et diminution provenant du vice propre de la chose assurée, qui ne sont point à la charge des assureurs, tandis que l'art. 355 con« cerne les détériorations arrivées par fortune de mer, dont les assureurs sont responsables, si la désignation de la nature de la marchandise a été faite dans la police. Autrement, si celte désignation n'a pas été faîte, ils ne répondent point des dommages et des pertes arrivés à ces mêmes denrées, comme si l'eau de la mer est entrée dans le navire et a fait fondre les sels ou gâté les blés; mais la prime n'en est pas moins acquise aux assureurs, parce qu'ils ont couru des risques.
Enfin, il n'y a pas d^ doute qu'en faisant assurer le corps du navire, on ne soit censé faire assurer la chaloupe.
SECTION III
- Chose confondue açec d autres.
Si Tassurance portait , par exemple , sur cent cuirs , et que Tassuré en eût deux cents de qualités diverses , plusieurs auteurs disent que l'assureur a le droit d'appliquer son risque sur la partie qu'il trouve à propos. Roccus, n\ 55. Santerna, part. 4j w*. 56. Gasaregis, dise. 1, n\ i44-
tLe sieur Jean Fesquet se fit assurer 7,200 liv. sur la partie donnée à la » grosse à don Joseph Bayo et Domingo Yerry, sur les facultés "qui se trou-* » veraient chargées sur le vaisseau le Saint-Esprit ^ dit la Minerve, capitaine » Allemand, de sortie de Cadix jusqu'à la Vera-Crux, et de retour dans un » port d'Europe , avec permission de toucher et faire échelle. » Le vaisseau arriva à la Yera-Crux. La pacotille fut vendue et convertie en pistoles. Le fret gagné fut également payé. Le vaisseau repartit , uniquement chargé de piastres et de pistoles , procédant tant du fret gagné que de la pacotille assurée. Arrivé au Cap, on employa le tout en sucre et autres denrées, sans rieu dis^
iinguer. Au retour, tempête et avarie simple. On demanda l'avarie aux assu- T. I. ' 39
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reuM, qui dirent que les marchandises assurées se trouvaient confondues avec celles procédant du fret; qu'ainsi , ils ne devaient rien, attendu qu'il en re^ tait assez pour remplir la somme assurée. Sentence rendue par notre amirauté, le 12 décembre 17491 ^}^ 1^3 condamna à: entrer dans la répartitioa générale qui avait été dressée; car si, dans le principe, on eût fait la distinction des effets respectifs , peut-être que les barriques assurées auraient -été celles qui se trouvèrent vides. On n'eut aucun égard à la doctrine des auteurs cités, et je crois qu'on jugea bien.
Si les marchandises de divers assurés sont confondues , sans pouvoir être distinguées , les avaries qu'elles essuient sont supportées par les assureurs respectifs, à proportion de lewç risque. Gasaregis, dise, i, n^ io4-
On peut appliquer à ce dernier cas la disposition du droit commun. § 2'jy inu. de rer. divisio. L. 2'j, ff de ud^uir. rer. domin. LL. 3 et 5.^ ff de rei vindicatione.
Assurance faite q^qI uQug dounc occasiou de traiter la question «uiwnte ; J'ai faiï assurer
tur det huiles cl act ^
6jfri7/M s'adapte -t- s^r des huiUs et des barilles. On charc^e pour mon compte des savons. Le na-
vire périt. Les assureurs répondent-ils de la perte? Si le navire arrive heureusement, y a-t-il lieu au ristourne?
On distingue deux sortes de forme : la forme substantielle, et la forme accidentelle.
La forme substantielle donne l'être à la chose : dat esse rei. Si cette forme vient à manquer, lespèce périt, et il en naît une nouvelle : Commutatâ forma substantiali , res non dicitur eadem, sed diversa. Balde, sur la loi 9, § I9 /F^^ exk. Le changement de la forme substantielle produit une nouvelle espèce , et fait disparaître la première : Parit novam speciem, £t friorem perimit. Cujas^ sur la loi 1 8 , § penult. , ff de pign. act. j au tiv. 39 PauU ad edictmn.
Nom quodcumque sme muiatmn fiiUbus ecoUg Continua hœ mors est iUius, quod fuit antè*
(LucaiCB, lit. 1, rers 790). ^
La forme accidentelle ne donne pas l'êtie à la cbose, et venant à changer, elle ne produit pas une nouvelle espèce; mais la chose resté toujours la même , malgré les modifications et lee attributs qu'elle reçoit successive-i ment.
Cette distinction résulte d'une foule de lestes du droit., Loitqu'oo ûît un ouvrage par le moyen d'une matière appartenante A autrui , od distingue ;
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si elle peut être rappelée à sa première nature, l'ouvrage appartient ^u maître de la matière ; mais si elle ne peut reprendre son premier état , l'ouvrage est propre à celui qui Ta fait : Si ea species ad materiam reduci possil^ eum videri domintim esse ^ qui materia (hmiitus fucHtf si nanpôssù reduci eum^potiiis dO" . minum esse qui feceril. § 25, inst. de rer. divis. L. 7, § 7. L. 2^, ffde adquir,
rer. domin. L. 78, § 4> ff^^ i^gat.^ 3^
Ainsi, un vase fait de Tor ou de Targent d'autrui, appartient au propriétaire de la matière , parce que cette matière n a pas chatigé de nature , ni de forme essentielle , et qu'elle peut ii^venir à son premier état. L. ']>%'] 3 ff ^^ adquir. rer, domin.
Ainsi, le legs d'une masse d'argent comprend le vase qui en a été fait, et vice versa; L. 88^ § 3, ffde légat., 3^, parce que l'argent ou l'or sœpiiis in sud rcdigi possunt initia. L, 'jS', % ^, ff cod. Cujas, ad leg. si convenerit, § penuU., lib. 29 Pauli ad edict.
Le savon fabriqué par le moyen de mes huiles et de mes barilles forme une espèce nouvelle ; car le savod ne peut se réduire en barille ni en huilé.
La laine convertie en drap perd sa forme primitive et si^bstantielle : tMfia non manelj sed laneum corpus fit, L* 26, ffde adquir. rer. domin. , S^5, inst. de rer. divis.; car on ne pourrait réduire l'étoffe en laine, sans tout dégrader.
L'assurance sur des huiles et barilles ne s'adapte point au savon qui a été chargé , ni l'assurance sur des laines , à des ballots de drap ,. nî l'assurance sur le blé, à des farines.
Il en serait autrement de l'assurance de sortie du Mexique , sur ées lingots d'or ou d'argent , qui auraient été convertis en vaisselle , en piastres ou en quadruples , parce qiie la vaisseHe , les piastres et les quadruples peuvent se réduire en lingots.
L'assurance stir le blé en sac 8*adaptie au blé chargé en grenier, parce que le déballage ne produit pas une espèce nouvelle iNon tàm.novam speciemfacit, sed eam quœ est detegit. L. 7, § 7, ffdeadqnir. rer. domin.
CONFÉRENCE. s
XCIII. En général , une assurance faite sur une chose ne peut pas s^adaptér â untf autre chose. Cependant il est des cas où il faut distinguer entre la forme substantielle <]ui doiûne Têtrc à la chose, et la forme accidentelle » qèi ne donne pas l*êlrc à la chose ^ et qui, venant à changer, ne produit pas une nouVelle espèce, ainsi que le démontre Emérigon par ^es exemples qu'il donne.
Du reste, il faut encore partager son avis sur I^ décision de Tamlriiulé de Marseille, di^ la décembre J749, qui- est rendue dans les vrais principes.
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JUSTIFICATION QUE LA CHOSE ASSURÉE A ÉTÉ MISE EN RISQUE
SOMMAIRE
Sect. I. Justification de t' Intérêt au eorpê du navire assuré,
S I. Faut-il Justifier l'intérêt qu'on fait assurer sur le corps s et comment?
§ a. Justification de l'existence du navire assuré.
Sect. II. Justification du chargement,
Sect. III. Du connaissement»
S I- Différence entre la charte-partie et ie connaissement.
De ta charte' partie.
Qu'est-ce que le connaissement?
On dresse un connaissement, quoique il y ait charte-partie,
le connaissement tient lieu de charte- partie , non vice yersS.
§ a. Forme du connaissement.
Que doit-il contenir?
Par qui doit-il être signé?
C'est au chargeur à faire signer le connaissement.
Si le capitaine met à la voile sans signer tes
eonnaissemens.
Connaissement doit être fait à triple.
Connaissement qui Intéresse le capitaine et
autres gens de f équipage.
S 5. Le connaissement est une pièce légale, ^ 4* Pièce privée peut'^lle prévaloir au con^
paissement ?
S S, 'Les assureurs peuvent débattre le con^
naissement.
L'assuré ne ie peut.
5 6. Si les eonnaissemens ne sont pas con^
formes.
Capitaine qui signe des eonnaissemens diffé-
rens de ceux qu'il a déjà signés,
S 7. Marchandises doivent être délivrées au consignataire désigné dans le connaissement.
Si deux différens eonsignataires se présentent,
S 8. Connaissement est-il un papier nàgo-clable?
Sbci. IT. Du pour compte.
S ir .Observations générales sur le pour compte,
§ a. Le pour compte du connaissement doitil être relatif à eelui de la police d'assu-^ ronce?
$ 5. Divers exemples du pour compte.
Pour compte de qui il appartient.
Pour compte de qui il appartiendra , ou de tout autre pour compte énoncé dans le connaissement.
Pour quelque compte que ce puisse être.
Pour compte de Titius» et de tout autre qu'il appartiendra, .
Pour compte faeticjf,,
CHAPITRE Xr
Pour compté de fille marque inêêrée dam le
connaissement, SuiS'je compris dans l'assurance que je fais
faire pour Titius, ou tout autre qu'il ap^
par tiendra ?
Clause que le connaissement sera pour compte
simulé d'un neutre.
Tour compte de moi ou de Titius, Pour compte des inléressés.
Pour compte de Pierre et compagnie.
S 4. Usage d'Italie.
Pour sois ou autre à qui il appartient. Pour une personne à nommer. Pour soi, ou pour la personne qu'on nom"
mera.
Tant pour soi que pour la personne qu'on
nommera.
§ 5. Motif de ces diverses clauses.
Sect. V. Clause que dit être.
5 1. Signification de cette clause.
Quelle en est la vertu?
S a. Peut'On forcer le capitaine à signer le
connaissement, sans y insérer ladite clause? 5 3. Capitaine chargé de la commission , ne
peut insérer ladite clause dans le connais^
sèment dressé par lui-même.
§ 4* Connaissement qui contient la clause que
dit être 5 fait4l foi vis 'à* vis des a$su* reurs ? ~ ^
Sbct. VI. S'il n'y a point de connaissement, peut'Oh y suppléer ?
SsGT. VJI. De la clause, ou autre sorte d'écriture.
§ 1. Nature de cette clause.
S a. Pacte qu'en cas de perte, l'assuré ne sera soumis à exhiber rien de plus que fécrite privée de l'intérêt à lui cédé.
§ 3. Usage au sujet des pacotilles.
§ 4* On a recours aux autres sortes d'écritures pour expliquer les clauses trop gêné" riques.
Sect. VIII. Pacte qu'en cas de perte du na-vire, l'assuré sera dispensé de justifier le chargement.
Sect. IX. Pacte qu'en cas de perte du navire, le réassuré ne sera soumis à rien de plus qu'à montrer la quittance du paiement par lui fait.
Sect. X. Pacte que te donneur à la grosse ne sera obligé, en cas de sinistre, qu'à exhi^ ber à ses assureurs le contrat de grosse.
Si le pacte dont il s'agit n'a pas été stipulé, le donneur qui a fait assurer son capital doit justifier le chargement effectif.
L*AS3i]KANCE ne saurait subsister sans risque maritime et sans l'existence d'un objet qui fasse la matière de ce risque. Il faut.de plus que la chose assurée se trouve existante dans le navire^ lors du sinistre même, ou du moins que l'objet assuré dépende du sort de la navigation. Telle est la règle générale. Guidon de la mer, ch. 7, n\ 3. De Luca, de crédita, dise. 1 Uj n". 4- Casarégis, dise. 1, n*. îoy dise, "j^n^ 1. Roccus, not. 97.
Saprà , ch. 1 > sect. 1 et 4-
Roccus , not. 1 o et 97^ croit que c'est à l'assureur à prouver que la chose assurée n'a pas été mise en risque , à moins que par la police l'assuré se Boit soumis èi justifier le chai^ement. Mais l'opinion contraire a prévalu et a été adoptée parmi nous. L'assurance est un contrat conditionnel 9 V^ ^^ reçoit sa perfection qu'autant que la chose assurée a été exposée aux risques
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Hiarîtimes ; Fassuré doit donc [uetifier qu'il a rempli cette condition , et ce serait contre Tordre des choses qu en pareil cas les assureurs fussent obligés à prouver une négative.
On n'oublie jamais d'insérer dans la police que rafsuré s'oblige à justifier le chargement; mais cette obligation est de droit : Çubd merces reperirentur in navi de tempore asserii sinistrij uti fundamentùm intention^ a$êecurari^ huic frofumdi onu$ incumbit. Casaregis, dise. \5j n*\ 4 ^ ^Ç^
XCIV. Le risqae maritime est de l'essence de rassurance^ et forme le priocipal fondement de ce contrat. Ce principe ne reçoit parmi nous aucune exception. La prime est le corrélatif du risque; leur réunion constitue le contrat d'assurance.
D^un autre côté , il est de Tessence du contrat d'assurance qu'il y ait une ou plusieurs choBes qui en soioot la matière.
Enfin il faut que cette matière soit exposée aux risques de la mer^ et qu'elle s'y troure exposée lors du sinistre même, ou du moins il faut que le sort en soit- ignoré lors de la signature de la police ; car le péril est présumé tel qu'on le croit. Par exemple • on peut assurer un nayire , quoiqu'au moment de la police ce nayire n'existe plus, si on ignorait alors le sinistre; mais s'il n'y a ni risque effectif^ ni risque putatif, il n'y à point d'issurance.
Il n'y a pas de doute d'ailleurs que ce ne soit à l'assuré à prouTer que la chose assurée a été exposée aux risques maritimes. — ( Voyez les art, 56 et 57, titre des assurances , de V Ordonnance, et l'art. 383 du Code de commerce; voyez d* ailleurs les sections suivantes ].
i»ECTION lé
Justification de Vinterêt au corp» du Naçire assuré.
J i. L'Ordonnancé, en l'art. \o, titre du greffier, veut qne le grèÉRer de Fami-
nnféîêtqL'iS'i'f^^^ r^^^é tienne un registre t qui contienne le nombre , port et fabrique des neniV^^^' * raiWaax apparlenans aux bourgeois demeurant dans son étendue: »
L'art. 6, titre des navires, enjoint aux officiera de Tàmirauté de faire tous les ans wùétat des vaisseaux appartenans aux bourgeois de leur ressort.
Enfin 9 par le règlement du T'. mars 1716, art. 1 1^ « Sa Majesté veut que » les marchands ou autres particuliers qui auront fait bâtir ou acheter des » Taisseaux bâtis dans les ports du royaume, fassent leurs déclarations par-
assurer
et comment
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> devait Ie9 officiers d'amirauté du lieu de leur demeure, portant que le » vaisseau leur appartient entièrement y sans qu aucun étranger y puisse avoijc » part , mais seulement des Français domicilfés dans le royaume ; et sera cette
> déclaration enregistrée au greffe de l'amirauté, avec les contrats <]'acqutsi* « tion, pour y avoir recours en cas de besoin. Défend, Sa Majesté, de faire I de fausses déelvations, ou d'enregistrer de faux contrats, sous peine de » confiscation du vaisseau , et de i ,000 liv. d'amende contre chacun de ceux » qui se trouveront avoir part à la fausseté, i
Mais la nécessité de cette déclaration au greffe n'est prescrite par Le règlement de 1716, que poiu: empêcher que les étrangers du royaume n'usurpent le pavillon français; et l'Ordonnance, aux articles que je viens de citer, se borne à éta^ir un point de discipline nautique, qui n'a aucune relation aii contrat d'asl^urance.
L'acquisition d'un bâtiment de mer, ou de partie d*un bâtiment, peut se faire sotte seing privé j et le contrat public n'est requis que pour constater l'hypothèque ou pour fixer les privilèges , ainsi qu'on le voit par l'art. 3 , titre des navires. Mais il est permis à celui qui fait assurer le corps du vaisseau , de stipuler qu'il justifiera sa propriété par pièces publiques ou privées, sans qu'on puisse le faire déchoir de l'effet des assurances , sous prétexte du défaut de déclaration au greffe , attendu que cette forme n'est pas prescrite vis-à-vis des assurés.
Les sieurs Jauffret , Rimbau(^ et compagnie , de Marseille , firent assurer pour compte de divers intéressés, et d'ordre des sieurs MeiUan père et fils, de Bayonne, de sortie du Cap-Français jusqu'aux colonies anglo-américaines, et de retour à Bordeaux , 3o,ooo liv. sur corps et cargaison du vaisseau VHar-» monie^ capitaine Barboutin, s' obligeant les assurés, en cas de sinistre, de juS'» tifier de leur propriété au corps par pièces publiques ou privées. Les sieurs MeiUan étaient intéressés au corps pour i5,ooo liv. , et ils n'avaient pour preuve de leur intérêt au corps , qu'une déclaration privée faite en leur faveur par les sieurs Hirigoien frères , armateurs xlu navire. Le vaisseau VHarmonie fit naufrage sur les côtes de la Virginie. Arrêt du Parlement d'Aix, rendu en juin 1781 , confirmatif de la sentence de l'amirauté de Marseille, qui condamna les assureurs à payer la perte.
J'ai vu des polices dressées à Bordeaux , par lesquelles les assureurs décla-* rent n'exiger aucun compte ni acte de la valeur et propriété du navire assuré, autre que la police même d'assurance.
Pareilles clauses ne sont pas rares parmi nous , sur- tout lorsqu'il s'agit
d'assurer les navires étrangers de Marseille. J'ai vu des polices dressées par
nos courtiers , où les assureurs dispensent tes assurés de rapporter aucun titre
ni pièces^ pour justifier du coût et de la propriété du vaisseau. "*
Sa* L'Ordonnance; art. 56^ titre des assurances ^ soumet l'assuré k justifier le
ivxirtencedunavire chargement des marchandises assurées; mais • à l'égard du navire, l'objet est
***^*' » réel , et n'a pas besoin de preuve. Il ne peut donner matière à discussion
» que par rapport à l'estimation. «^ C'est ainsi que s'explique Yalin , ibid.
Je conviens que dans l'ordre des choses le navire est un objet réel qui n'a pas besoin de preuve. Yoici cependant un exemple du contraire.
Le nommé Colvorty , négociant à Exon , en Angleterre , fit offre de service aux sieurs Besson et fils, de Marseille. Ceux-ci écrivirent aux sieurs Liuck, négocians à Londres , de leur marquer quelle confiance on pouvait avoir en cet ami. Les sieurs Linck répondirent : Nous nous sommes informés de lui, et nous sommes certains qu'il vous servira à votre entier contentement.
En conséquence, les sieurs Besson et fils donnèrent ordre à Colvorty d'acheter pour leur compte trois mille quintaux de blé , et de leur en faire l'expédition le plus tôt possible.
Colvorty leur répondit qu'il avait acheté le blé. Il leur donna avis que le blé était chargé sur tels et tels vaisseaux qu'il leur nomma. Il leur envoya les factures , les connaissemens et autres pièces. Le tout paraissait être en due forme. Pour ses prétendus débours , il tira sur les sieurs Besson des lettres de change , qui furent acceptées et payées. Mgis les bâtimens annoncés et les cargaisons de blé étaient en peinture. Les pièces dont on vient de parler étaient fausses. Colvorty s'enfuit. Un jugement rendu par contumace à Exon le condamna à la mort. Les sieurs Besson et fils attaquèrent en garantie les sieurs Linck, lesquels, par sentence consulaire, rendue à mon rapport, en Grande Rotte, le i4 avril 1^53, furent mis hors de Cour et de procès avec dépens; car , par cela seul qu'on a donné des informations favorables sur le compte de quelqu'un , on ne devient pas responsable des événemens. L. 7, § 1 0. L, 8^ ff de dolo malo. L. 2, ff de proxenet. De Luca, de cambio, dise. 5o; de credito, dise. 90. Pothier, du mandat , n'. ^0.
Les sieurs Besson acquiescèrent à cette sentence, et répétèrent de leurs assureurs la prime des assurances , devenues nulles par le défaut de risque maritime.
On ne se serait pas attendu qu'on supposât des navires qui n'eussent jamais existé ; mais il suffit que ce cas , quelque extraordinaire qu'il soit , puisse arriver , pour que nos négocians ( assureurs , commettans ou com-
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missionnaires) , soient attentifs à se précantiônner contre ce nouveau genre de
fraude.
CONFÉRENCE
XCV. Comme le navire e^t ralimenl du risque, et qu'il n*y a point d'assurance sans matière exposée aux risques maritimes, l'assuré doit justifier de l'existeùce du navire qu'il a fait assurer, et de l'intérêt qu'il a fait assurer sur corps. En général, Valîn, sur l'art. 56, peut avoir raison de dire que le navire est un objet réel qui n'a pas besoin de preuve. Mais rexemple que donne Emérigon prouve qu'on peut faire assurer des navires qui n'ont jamais existé. C'est ici une obligation exceplîonnelle, à l'exécution de laquelle l'assuré est soumis par la nature même du contrat. — ( Voyez d'ailleurs, pour les obligations imposées aux prc priètaires de navires, la loi du i5 mai 1791* la proclamation du roi, du i^'. juin suivant, et les décrets des ai septembre et 9 octobre 1793 ).
SECTION II
Justification du Chargement.
L'akt. 56, titre des assurances j que je viens de citer, dit qu'en cas de perte f l'assuré justifiera te chargement.
L'art. 57 ajoute que les actes justificatifs du chargement et de la perte seront signifiés aux assureurs.
L'art. 61 se borne au terme générique d'attestation.
Ce n'est que par les art. 62 et 63 , où il s'agit des assurances faites pour compte du capitaine et des mariniers , que l'Ordonnance exige un connaisse'^ ment.
Pourquoi la manière de justifier l'intérêt assuré n^a-t-elle pas été fixée par une règle univoque, tandis que l'Ordonnance renferme un titre spécial du connaissement, et tandis que la nécessité du connaissement est requise vis*à* Tis du capitaine et des mariniers, si l'assurance est faite pour leur compte?
J'en aperçois deux raisons :
1*. Il est des cas où l'assuré est dans l'impossibilité d'exhiber un ccmnais-* •sèment. 11 faut donc alors se contenter des pièces Justificatives ou attestations qu'on peut avoir , sauf au juge à examiner si elles sont de poids ;
2\ Le connaissement que l'assuré exhibe est une pièce probante, mais qui peut être débattue par les assureurs. Voilà pourquoi l'Ordonnance n'a pas
Toulu , sur ce point , s'expliquer d'une manière spécifique > afin de laisser T. r. 4o
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aux tribunaux la liberté de juger , suivant les circonstances» de la validité des preuves qu*on leur présente; car, comme Tobserve Gasaregis, dise. 149^ n\ 3i^ probaiiones non iunt affixœ certo modo, nec eertiê forniulis, sed remissœ 8unt religioni et arbiirio judicantium.
yide supràj ch. 5j sect. 2^ où j'ai parlé de la question de propriété, au sujet des marchandises assurées.
CONFÉRENCE
CXVI. La doctrine des auteurs^ tels que Casaregis, Roccus.et Straccha, qui ont pensé que la police d'assurance est un contrat qui a exécuUion parée , n'est point admise parmi Jious. Ayant de poursuivre le paiement des sommes assurées, Tassurc doit justifier du chargement. « Les actes justificatifs du chargement et de la perte sont signifiés à Tassureur, ayant » qu'il puisse être poursuivi pour le paiement des sommes assurées. » — ( Art. 583 du Codé de commerce ).
Les actes justificatifs du chargement sont d'abord les connaissemens , qui sont la recon-* naissance donnée par le capitaine aux chargeurs des marchandises qu'ils ont embarquées sur ion navire. Le connaissement est la féritable et spécifique preuve du chargement. Il fait foi entre l'assureur et l'assuré ( art, a83 du Code de commerce ), et l'on n'admet rien contre sa teneur, à moins. qu'il ne soit attaqué comme frauduleux. — ( Voyez Pothier, assurances ^ n\ 144).
Cependant en l'absence du connaissement, l'assuré est admis à prouver le chargé par des preuves supplétives, telles que le manifeste, ou tableau général du chargement, les expédia tions prises au bureau des douanes, les factures, etc. ( Voyez» à cet égard, Valin sur i'ar^ iicle 57 de l* Ordonnance, titre dès assurances, et sur l'art, i, titre du connaissement). Mais alors l'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les at« testations. — ( Art. 384 du Code de commerce ).
Outre la justification de la quantité, de l'espèce ou de la qualité des objets assurés, il faut en outre justifier leur valeur, suivant les règles établies par l'art. 539 ^" ^^^® ^® commerce.
La clause qui dispense l'assuré de produire te connaissement, et mime de justifier du chargé, est licite. Cette clause a lieu sur-tout pour le commesce en interlope. Néanmoins, les as* sureurs sont en droit de prouver que le chargement n'a pas été fait. Le cas de fraude doit toujours être excepté. Ils peuvent d'ailleurs exiger le serment de l'assuré. Au reste, l'obligation de s'en tenir à la parole de quelqu'un n'est pas illégale. Ce pacte n'est prohibé par aucune loi. — ^(Jlf. Detvincourt, Institutions commerciales, tom. a, pag. 4a5 ).
H faut donc écarter l'opinion de Valin sur l'art. 67, des assurances, et de Pothier, as- •orancei, n^. 144, qui déclarent cette clause illicite et contraire à la loi. .
Il en doit être de môme du pacte par lequel le réassuré stipule qu^il ne sera soumis qu'à montrer la quittance du paiement de la perte ( voyez diaprés la secU 9 ), et de la clause du donneur à la grosse, qui fait assurer les marchançlises sur lesquelles il a fait le prêt, par laquelle il stipule qu'il ne sera obligé qu'à exhiber à ses assureurs U contrat à la grosse. Dan» ces cas, sitôt qu'il n'y a ni dol, ni fraude, l'assureur n'a aucune ciccptlon à proposer. — ( Voyêi ii-après^ la sect 10 ).
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Eafin 9 l'admission de l'assoreer à la preare des ftdts contraires à ceux qui sont consignét dans les attestations de Tassoré, ne suspend pas les condamnations jugées conTcnables de cet assureur, au paiement proyisoire de la somme assurée, moyennant une caution de k part de Tassuré^ Ce cautionnement est éteint après quatre années réyolues , s'il n*y a pas eu de poursuite. — ( Jrt, 3r84 du Code de commerce; voyez sur cette matière la sect, 6, fit» il de notre Cours de droit commercial maritime, tom, {\, pag, 34 1 et suivantes ).
SECTION 111
Du Connaissement
c Le contrat de eharte-pariie est un contrat par lequel on loue un navire $ i.
> en entier ou pour partie, a un marchand, pour le transport de ses mar- i^^ ^ÏÏtHîî^^rtte^ct
lent.
i chandises, et on s'oblige envers lui de les transporter sur ce navire au lieu ^* ^""ïKrte^'*
9 de leur destination , pour une certaine somme que le marchand s'oblige ^ » réciproquement de payer au locateur , pour le fret , c'est-à-dire pour le 1 loyer du navire. > Pothiei', contrats maritimes, n\ 3.
Cette définition est puisée dans l'Ordonnance, titre des chartet^parties, at^U l. yid. Gleirac, pag. 1^20. Slypmannus, part. l\, cap. io> n^ 5.
Ce contrat s'appelle charte-partie, affrètement ounoUssement. Ordonnance, art. i , même titre.
Charte-partie vient de l'usage où Ton était anciennement de couper en deux la carte ou papier contenant les accords des parties. Chacune d'elles gardait en son pouvoir la moitié de Tinstri^ment , qu'on réunissait çnsuite pour vérifier s'il était le même.
On se sert des mots affrètement et fret sur l'Océan , et des mots noliêsement et nolis sur la Méditerranée.
Gleirac, pag. lii/^, dit que le mot ^e/ vient de fretum^ qui signifie un détroit ou bras de mer.
Nolis vient de naulum, qui est le loyer du navire, pour le transport « des marchandises, ou pour le passage des personnes. L. 6, ffqui potior inpign.
Le propriétaire d'un navire le frète j il s'appelle fréteur; il est locateur > -tetator. Le marchand affrète le navire, et s'appelle affréteur. Il est locataire, conductar, Vid. Slypmannus, part. ^, cap. io> n*. 5. Ruridke , quesf* ^. Straccha, de navib., part. [\, n*. 7. Targa, ch. 26.
La charte-partie doit ôtre rédigée par écrit , et passée entre les inarchândi
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«et le maître ou les propriétaires du bâtimeot; mais le maître est tenu de suivre Ta vis des propriétaires du vaisseau , quand il le frète daus le lieu de leur demeure. Art. \ et 2^ titre des chartes-parties.
La charte-partie doit contenir le nom et le port du vaisseau, le nom du maître et celui de Tafirétcur , le lieu et le tems de la charge et de la décharge , le prix du fret ou noiis , avec les intérêts des retardemens et séjours ( tels que starie et sur-starie ).jI1 est loisible aux parties d*y ajouter les autres con« ditiôns dont elles seront convenues. Art. 5, titre des chartes^parties.
Lorsque le navire est loué en entier , c'est un affrètement per aversionem ; c'est-à-dire que pendant le voyage convenu, l'usage de l'entier navire est laissé à l'affréteur , qui peut le faire balayer au retour , eb percevoir lui seul tous les noIis , droits de passage , droit de chapeau et autres bénéfices. Stypmannus, pari. 4j cap. 10 > n^ 148. Kuricke, tit. 5, art. 2^ pag. 699. Yinnius et Peckius, pag. \i9 et 297. Targa, cap. a5^ n*. 5. Cleirac, pag. 520 et 4*5. Pothier, contrats maritimes y n". 20*
Le capitaine ne peut alors rien charger , ni pour son compte , ni pour celui d'un tiers, sans le consentement- de l'affréteur, qui a droit de percevoir le nolis de tous les effets chargés , même des marchandises chargées avec sa perbiission. Art. 2^ titre du fret. Pothier, contrats maritimes, n"". 21 et 22.
Un capitaine dont le vaisseau avait été affrété cap et queue , mit dans sa caisse des piastres qui lui valurent un nolis de aoo liv. Sentence du i4 )uillet 1750, qui adjugea ce nolis à l'affréteur.
Le capitaine Jean Frisgezet , hollandais , commandant le navire la Dame Eve, avait placé dans sa chambre dix-huit balles laine, et un surron de cire.
Sentence du 17 juillet 1760, confirmée par arrêt du Parlement d'Aix , rendu en juin 1762, au rapport de M. de Mirabeau, qui condamna ce capitaine à en payer le fret aux sieurs frères Grillier , affréteurs du navire.
Les pactes de la charte-partie doivent être observés de part et d'autre, avec
autant d'exactitude que de fidélité. Consulat de la mer, ck. .83, 87 et 100.
Jus anseat., tit. 5, art, 5. Stypmannus, part. 4> cap, 10, n\ 186. Cleîrac,
pag. 295.
Qu'eii-cc qac le Le connaissement, autrement dit police de chargement, est une reconnais-^
eonoaifsemeDt r * - , 1 » j *
sance^qne le capitaine donne des marchandises chargées dans le navire. Art. i, titre des connaissemens. Guidon de la mer, ch. 2, art. 8. Pothier, n*'. 17, 18^ 19 et 20. Le chevalier d'Abreu, part. i> cA. a, § 8. Hubner, part. 2, ch. 3, \^A S 10, n\ 6.
On dresse un cou- ^
BiUsement ,^^qaw- Quoiqu'U y ait uuc charte*partie , il ne faut pas moins dresser un conaais^
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sèment des marchandises chargées; car, de ce qu'on a promis de charger une telle quantité de marchandises dans un navire , il ne s'ensuit point qu'on ait rempli l'engagement contracté. Yalin , titre des connaissemens. Pothier , contrats maritimes j n*. 16.
« Les connaissemens tiennent lieu de charte-partie, et valent même plus, ti^t îStt^dc'chtmî » en ce qu'ils en prouvent l'accomplissement. En effet, on ne prend la pr^ ptrtic, lumwwwvera
• caution de signer une charte-partie que pour s'assurer , de la part du pro- » priétaire ou du maître du navire, que ceux qui ont promis de charger une
• certaine quantité de marchandises satisferont à leur engagement; et de la 9 part de ceux-ci, que le maître qui leur a promis place dans son navire, » remplira également sa promesse. Or, cela devient comme inutile , au moyen » des connaissemens, qui font la preuve complète que les engagemens pris 1 de part et d'autre dans la charte-partie ont été exécutés. » Yalin, tom. 1.
A l'exemple de la charte-partie, le connaissement doit être rédigé par écrit. ^ *'
Fid, Yalin, art, i, titre des chartes-parties. Pothier, contrats maritimes j n**. 11 ntiMcmcnt. et i5.
« Les connaissemens contiendront la qualité , quantité et marque des mar- ^^^ ^®*^'** ^^'
• chandises ; le nom du chargeur et celui auquel elles doivent être consi-* 9 gnées; les lieux du départ et de la décharge; le nom du maître et celui du » vaisseau , avec le prix du fret. » Art. 2 , titre des connaissemens.
On doit y énoncer la qualité générique j extérieure et apparente des effets chargés. Yalin , ibid. Pothier , contrats maritimes ^rf. 17.
On doit énoncer la quantité des balles et autres eflGsts faciles à être distingués ; mais pour ce qui est des grains , le capitaine ne peut en attester la quantité , s'il n'a pas assisté au mesurage. La clause que dit être le met à couvert de toute recherche sur ce point.' /w/ri, sect. 5.
On ne doit pas oublier de désigner la marque > afin de prévenir les équivoques.
Il n'est pas nécessaire de désigner nommément la personne du consignataire. Il est permis de stipuler que la marchandise sera consignée au porteur du connaissement^ ou à l'ordre d'un telj ou à tel, et qui pour lui sera.
Au reste, si on a omis d'insérer dans le connaissement quelques-unes des énonciations prescrites par l'Ordonnance , l'acte n'en est pas moins valable, pourvu qu'on puisse y suppléer d'ailleurs. Pothier, contrats maritimes j, n\ i5.
Le connaissement doit être signé par le maître ou par l'écrivain du navire. ^Yi'"^^^***^**" Art* 1 , titre des connaissemens.
On peut obliger le capitaine à signer le connaissement , dès que la mar-?
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chandise est à bord; faute de quoi, il est permis de se pourvoir en iusiice, pour faire ordonner que le capitaine signera le connaissement sans délai , ou que la sentence vaudra signature. Yalin , ibid.
Straccha ^ gl. \ij n*. 55^ parie d'un abus qui s'était glissé en certains pays d'Italie , de faire signer en blanc les connaissemens par le capitaine ou l'écrivain.
Un pareil abus ne s'est jamais introduit parmi nous; mais puisque nos assureurs signent en blanc les polices d'assurance y la même pratique pourrait bien ôtre mise en œuvre au sujet des connaissemens! Par ce moyen, on achèverait de tout bouleverser.
C'est «u chargeur Le capitaine n'est pas obligé de se porter chez les chargeurs pour signer
naifiement. le connaissement. Ceux-ci sont tenus de le lui présenter, du moins vingt-
quatre heures après que le vaisseau aura été chargé. Art. 4 ^ ^i^^^ ^^ commissemem.
è ?a fti r^ian 't "c* ^^ ^^^ chargcurs laissent partir le navire sans avoir fait signer les connais-
lei conotUfemenf . ^emens , ils doivent l'imputer à leur négligence.
En avril 1763 , les sieurs Boyetet et Agnel chaînèrent pour leur compte quatre ballots de drap sur la corvette laCatdéene, capitaine Bonnecorse, des* tinée pour Smyrne. Ce capitaine partit de Marseille le 1 5 mai suivant , sans que Boyetet et Agnel eussent fait signer leur connaissement.
Le même jour , après midi , ils présentèrent requête , par laquelle ils requirent qu'il fût fait injonction au capitaine Bonnecorse , en la personne des sieurs Roux frères, ses armateurs, de signer le connaissement, sous l'offre de vérifier que les quatre ballots drap avaient été chargés dans Ja corvette. Sentence interlocutoire , rendue le lendemain , qui admit les demandeurs à vérifier le fait allégué.
La vérification ayant été faite par une enquête , le tribunal de notre amirauté, par sentence rendue le 18 du même mois, « ayant aucunement égard
• à la requête de Boyetet et Agnel, ordonna que la présente sentence leur 1 tiendrait lieu de connaissement, et mit les sieurs Roux frères et le capitaine » Bonnecorse hors de Cour et de procès , avec déptns. •
Les sieurs Boyetet et Agnel appelèrent de cette sentence , au chef qui les. avait condamnés aux dépens. Elle fut confirmée par arrôtidu 3o mai 1766 , au rapport de M. de Ravel des Crottes. Coanaiuemait c Chaque connaissement sera fait triple. Llun demeurera au chargeur ,
doit lut fait Uîpl«. ^ ^ ^ • a^
* 1 autre sera envoyé à celui auquel les marchandises doivent étfc coniignecs ,
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> et le troisième sera mis entre les mains du maître ou de Técrivain. > Art. 5j titre des connaissement. Guidon de la mer ^ ch. a, art. 8.
t Les connaissemens que l'écrivain signera pour ses parens seront paraphés , intérmT^îe *cipu
• en pays étrangers , par le consul , et en France , par l'un des principaux dSl^éQaipVgT ^"' » propriétaires du navire , à peine de nullité. • Art. 7> titre de l'écrivain.
La même formalité doit être observée au sujet des connaissemens que le capitaine signe pour ses parens. Yalin , ibid.
a Le maitre qui aura fait assurer des marchandises chargées dans son vais-
> seau pour son compte, sera tenu, en cas de perte, d'en justifier l'achat et » d'en fournir un connaissement signé de l'écrivain et du pilote. > Art. 62 ^ titre des assurances.
c Tous mariniers et autres qui rapporteront des pays étrangers des mar- » chandises qu'ils auront fait assurer en France , seront tenus d'en laisser un » connaissement entre les mains du consul ou de son chancelier, s'il y a con- » sulat dans le lieu du chargement , sinon entre les mains d'un notable mar- » chand de la nation française. • Art. 63 • titre des assurances.
Le motif de ces divers articles est de prévenir l'abus des faux connaissemens que les capitaines et les mariniers pourraient fabriquer après coup, soit pour alléguer , en cas de perte du navire , un risque imaginaire , soit pour substituer un faux pour compte au véritable, en cas d'heureuse arrivée du bâtiment. Pothier, n". i45 et i46j titre des assurances.
Le connaissement est une pièce légale , lorsqu'elle est dressée en la forme s 3.
prescrite par l'Ordonnance. J^ntli^t'l^^u.
C'est une pièce authentique, puisqu'elle est signée par le capitaine, qui est officier public , ou par son écrivain , qui le représente.
Elle prouve la quantité et la qualité des marchandises embarquées : Apocœ oneratoriœ probant existentiam^ quantitatem et qualitatem risici^ prout in apocis describitur^ et denominatœ fuerint merces. Casaregis, dise. \^ n\ 111/ dise. 10 j n\ 25 ; dise. 26 ^ n*. 5 ; dise. 2x2^ n\ Q.
Notre Ordonnance maritime ne cesse de donner aux connaissemens le caractère de pièces justificatives.
L'art. 8, titre du jetj dit que t pour juger de la qualité des eflfets jetés i » la mer , les connaissemens seront présentés. •
L'art. I , titre des lettres de marque,- met au rang « des pièces justificatives » de tétat et qualité du chargement, les chartes-parties et les connaissemens. »
Enfin, suivant l'art, g, titre du capitaine, c le capitaine doit rendre compte
• sur le pied des connaissemens. »
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Le connaissement est la véritable et spécifique preuve du chargement ^ dit Talini art. i^ titre des connaisseniens ; art. g, titre du capitaine.
c Ce n'est pas seulement entre le capitaine et le marchand chargeur que % le connaissement fait foi ; il fait foi tout de même contre les assureurs et » toutes autres personnes, sauf les preuves de fraude et de collusion. iValin, tom. 1.
« Il est évident que cette reconnaissance est une preuve non suspecte de 1) la quantité des marchandises qui ont été chargées sur le vaisseau; car le » maître, qui est obligé de les représenter lors de l'arrivée du vaisseau au lieu » de sa destination , a intérêt de ne pas comprendre dans le connaissement » plus qu'il n'y en a. » Pothier, n*. i44- 5^* Nos polices d'assurance portent ordinairement que l'assuré justifiera son
Pièce privée peut- . , . '^ i, , .
elle prévaloir au intérêt par Connaissement ou autre sorte d écriture.
connaiisement r
Cette clause , ou autre sorte d'écriture j n'a jamais été entendue qu'à l'effet de suppléer à la police de chargement par d'autres preuves justificatives du chargé , dans les cas où l'on n'a point de connaissement , et non à l'effeÇ que l'écriture privée puisse l'emporter sur la preuve publique et authentique du connaissement même.
S'il en était autrement, l'assuré de mauvaise foi aurait la liberté de remplir ou de ristourner l'assurance par le moyen d'une pièce privée qu'il exhiberait , ou qu'il cacherait , suivant les cas de perte ou d'heureuse arrivée , et relativement à son intérêt personnel.
Valin, art. 67, titre des assurances j dit que le connaissement est la pièce véritablement probante, et qu'on n'admet rien contre sa teneur.
Telle est la jurisprudence de notre amirauté. Lorsqu'il y a un connaissement , on s'y arrête pour le conférer avec l'assurance , sans considérer les assertions contraires renfermées dans des écrites privées, et même dans des factures.' Ainsi jugé par notre amirauté le 7 juin 1768, contre le sieur Louis Journu; le 20 mars 1769, contre le sieur Jérôme Tiran; en avril 1764, contre missire Rapally , prêtre , Cn faveur des sieurs Beaussier , Perrot et compagnie ; en 1771, contre Yalbbnnet et compagnie, en faveur de Jean-Baptiste Julien. M. Massel écrivait contre Tiran et l'abbé Rapally.
Lorsque je dis qu'on ne doit pas s'arrêter aux assertions contraires, renfermées même dans des factures , j'entends parler des factures qui sont l'ouvrage de l'assuré seul , et non de celles qui , étant souscrites par le capitaine , peuvent, suivant les circonstances du fait, ou servir à déterminer le pour
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compte générique inséré dans le connaissement général , ou suppléer au connaissement même. ^' ^^^
Les assureurs peuvent débattre le connaissement, et constater par toute %5.
sorte et manière de preuves , la fraude dont on voudrait les rendre les vie- rtnidlTm^elZ times. Jrt. 6ij titre des assurances. Straccha, gL \ij n\ 53. naisscmcnt.
J'en ai vu divers exemples. Arrêt du 2 février 1741, dans la cause de Mour taner, de CoUioures. Autre arrêt du 11 juin 1763, en faveur de Jean-Baptiste
Boule et Peyrier.
Mais vis-à-vis de l'assuré, le connaissement est la pièce véritablement probante j i-'a^aurénclepcut
et l'on n'admet rien contre sa teneur. Valin , art. 67, titre des assurances.
L art. 6 , titre des connaissemens ^ dit « qu'en cas de diversité entre les con- „. , ^ ^'
' ... ^ * Si les coaoaifse-
» naissemens d'une même marchandise , celui qui sera entre les mains du mens ne sont pas
conformes.
> maître fera foi, s'il est rempli de la main du marchand ou de celle de son » commissionnaire, et celui qui sera entre les mains du marchand sera suivi,
> s'il est rempli de la main du maître. »
Il est difficile que le cas dont cet article parle arrive jamais , parce qu'il est d'usage que les connaisscmens soient remplis de la main du marchand ou de fies commis , et que la veille du départ , on les présente au capitaine , qui les signe tous.
Alàis si la diversité se trouvait entre les connaisscmens remplis de la même main , il suffirait que le connaissement qui est au pouvoir du maître fût rempli de la main du marchand ou de son commis , pour faire foi.
Casareris, dise. lOj n*. 116, dit que le capitaine qui a sîffné des connais- Capitaine qui signe
^ . , ocs connaisseniens
semens pour consigner les marchandises en tel lieu et a ielle personne, peut djflfôrens de ceux
en signer de seconds pour une destination et une consignation différentes ;
mais , au numéro suivant j il ajoute que cela n'est pas permis , si les choses
ne sont plus en leur entier : Limita si res non esset ampliàs intégra. De sorte
que , si les premiers connaisscmens ne sont pas tous supprimés , le capitaine
ne peut en signer de nouveaux, sans risquer de se voir, lors de son arrivée ,
condamner à une double consignation.
Les marchandises doivent être délivrées au consignataire désigné dans le S 7-
connaissement , sans qu on puisse élever contre lui la question de propriété, ^ent être déiirréea Casaregis, dise. aS, n^ 7. Suprà, ch. 5, sect. 3. Sa quittance hbère le capi- J^^aTdK^^^^^^^^ taine. Art. 5^ titre des connaissemens. naisscmcnt.
Nogucs et compagnie, de Carthagène, chargèrent dix ballots de soie sur la si dc« différera tartane Saint-Jean , capitaine François Arnaud , pour porter à Marseille , et présentent en faire la consignalion au porteur du connaissement,
Ce connaisscnicnt fat fait à qualruple. Le 20 octobre 1763, Nogues et compagnie en envoyèrent un aux sieurs Casamajor et Dabadier d'AIicant , qui ic firent passer aux sieurs Jeaumeet Lieutaud, leurs correspondans à Marseille, avec ordre de retirer les. dix ballots de soie d leur arrivée.
Le 3i du même mois d'octobre 1763, Nogues et compagnie envoyèrent un second connaissement des mêmes ballots de soie au sieur Camy, de &ladrid , lequel le fit passer au sieur lley laine. Celui-ci fit faire 2 1 ,000 liv- d'assurances.
Le navire arriva a Marseille. Les sieurs Jeaume et Lieutaud, et le sieur Rey rainé, réclamèrent, chacun de leur côté, l'entière marchandise, en vertu de leur connaissement au porteur.
Une première sentence ordonna la vente provisoire des dix ballots de soie, /dont le produit fut déposé entre les mains d'un courtier de change.
La question au fond fut beaucoup agitée. Le tribunal crut que le poids aies raisons était égal de part et d'autre, et par sentence du 1*'. août 1764, il fut ordonné que le produit des soies serait délivré, moitié au sieur Rey, let moitié aux sieurs Jeaume et Lieutaud , dépens compensés.
Ceux-ci appelèrent au Parlement. Le principal moyeu qu'ils alléguaient en «droit était de dire que leur connaissement ayant été expédié par Nogues et <:ompagnie , onze jours avant l'envoi du second , ils étaient les premiers en xjuasi- possession de la chose, et devaient être préférés : Quia occupantis melior éolet esse condilio, quant cœterorum. L. 62 > ff de peculio. L. 10, ff eod. L. 10, ff de pignoribus. En fait , ils soutenaient que les soies appartenaient à eux •seuls, de quoi ils rapportèrent en cause d'appeJi diverses preuves.
Arrêt rendu en mai 1755, quî^ réformant la sentence, adjugea à Jeaume et Lieutaud l'entier produit des ballots d« soie. En conséquence , il y eut ristourne aux assurances faites par le sieur Rey.
Autre décision. Jean-Bapfîste Roux étant au Cap-Françaîs , chargea pour compte de qui il appartiendra, tt à la consignation du sieur Jean^Baptisie Rey, son créancier, six barriques sucre sur le vaisseau la Provençale , capitaine Bouquier. L'un des connaissemens fut envoyé au sieur Rey. Quelque tems après. Roux vendit à Fenouillot ces mêmes barriques sucre , sans Içs déplacer, car le capitaine, déjà lié par te cormaîssenlcnt envoyé, refusa de les débarquer. Cette vente fut <5crito au dos du connaissement qui était au pouvoir de Roux, et qui fut remis à Fenouillot. Sentence du 29 avril 1750, rendue à mon rapport, fpii adjugea les six barriques sucre au sieur Jeanfiaptiste Rey, lequel était présume en être saisie depuis qu'elles avaient été chargées à sa consignation.
CHAPITRE XI
SECTION iir.
Pareille sentence rendue le 22 mai 1760, au rapport de M. Duquesnay, qui adjugea au sieur Jérôme Guieu et Maurice Linchou , trente-six balles laines, chargées, i leur consignation pour compte de qui il appartiendra, par Linchou et fils , de Constantinople , sur la barque Sainte-Anne l'Incompa^ rable, et vendues après coup au nommé Bourdon , par une déclaration privée, écrite au dos d'un des connaissemens.
Valin, art. 3, titre du navire, de l* Ordonnance , soutient qu'il est permis de vendre les effets qui sont en mer ou aux colonies, c Et sous prétexte, ditil, que la tradition ne peut s'en faire, non plus que la signification de la goci^JilcF cession, on ne doit pas exiger, pour y suppléer, que le cessionnaire fasse enregistrer la cession au greffe de l'amirauté du lieu du départ du navire, afin de notoriété , ou qu'il observe quelqu'autre formalité. Il suffit qu'il soit porteur des factures ou des connaissemens des marchandises dont le transport lui est. fait , soit par un ordre à son profit au dos de ces pièces, soit par un acte séparé pardevant notaires ou sous signature privée, d'autant plus tôt que tout est à ses risques dès l'instant du transport. » Tel est l'usage constant du commerce , fondé sur ce qu'il importe extrêmement de favoriser la rapidité de ses opérations, ou plutôt sur la nécessité de les mettre à couvert d'atteinte, dès quelles sont exemptes de fraude» sans quoi il tomberait nécessairement , tant au dedans qu'au dehors du royaume.
» C'est aussi sur ce principe que, par arrêt du Parlement, du 11 mars
i-jSa, infirmatif d'une sentence de la sénéchaussée de cette ville de la llo-
chelie, du 20 juin 1747 (ledit arrêt rendu en la quatrième chambre des
enquêtes , au rapport de M. de Lépinc de Grainville , en faveur du sieur
Etienne-Louis Denis, négociant de cette ville, contre quelques créanciers
du sieur Beltremicux, son gendre, en faillite), les cessions que celui-ci,
long-tems avant sa faillite, avait faites au sieur Denis, de plusieurs factures
de marchandises a lui appartenantes , et qui étaient , tant sur nos mers
que dans nos colonies, furent confirmées (avec dommages et intérêts,
liquidés depuis à plus de 60,000 liv.), quoique ces cessions n'eussent point
été enregistrées au greffe de l'amirauté, et que la signification n'en eût pmnt
été faite à ceux qui étaient les dépositaires des effets avant la faillite dudit
sieur Beltremieux. ^
Mais ces sortes de cessions défèrent au cessionnaire un simple droit ad rem, qui lui donne pouvoir de requérir la déUvrance des effets indiqués , sans le mettre en possession effective de la chose même. Ainsi, jusqu'à ce que la tra-»
Le connalâMincnt est-il un papier a^-
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dition réelle ait été faite dans un tems utile , au porteur du connaissement , il n'a qu'une action personnelle, qui est subordonnée aux droits du tiers.
Je crois donc qu'une pareille cession ne saurait nuire, i^i au privilège du vendeur primitif, non payé du prix, ni au privilège du donneur à la grosse, ni aux droits de la masse des créanciers. Telles sont nos règles. Le connaisgement n'a jamais été considéré parmi nous comme un papier négociable. Le transport du titre est une tradition feinte, qui s'évanouit par la faillite ou l'insolvabilité notoire du cédant.
Si la doctrine que je combats était adoptée, elle fournirait aux banqueroutiers un moyen très-facile d'éluder leurs engagemens maritimes.
Tout ce que je viens de dire a lieu dans le cas' même où il s'agit d'une marchandise qui doit être consignée au porteur du connaitsement. Ce porteur n'est rien de plus que le mandataire du propriétaire véritable. Si les effets lui avaient été consignés dans un tems utile , la cession faite en sa faveur serait valable , sauf le cas de fraude ; mais si la faillite du cédant survient avant la consignation effective, les droits du tiers sont conservés en leur entier.
C'est assez qu'on ait attribué parmi nous aux polices d'assurance la qualité de papier négociable; mais cet usage est une exception à la règle générale, et ne doit pas être tiré à conséquence. L'arrêt rendu en faveur de Jeaume et Lieutaud , eut pour motif les circonstances particulières de la cause.
CONFÉRENCE
XCVII. La charte-partie est le contrat de louage da navire. Le connaissement est h reconnaissance des marchandises chargées. Sur les côtes de la Uéditerranée il s'appelle policé de chargement. Ainsi, la charte-parlie conlîenl le louage d'un navire ou de partie d'un navire, pour un chargement de marchandises à transporter» et le connaissement prouve que le chargement a été effectué; il peut même tenir lieu de chartei-partie»
Pour être régulier, le connaissement doit être rédigé suivant les dispositions des art. a8 1 et a8a du Code de commerce. Alors 11 fait foi entre toutes les parties intéressées au chargement ( orU a83^ ihid. ), sauf néanmoins les preuves de fraude et de collusion.
Le capitaine doit signer de suite le connaissement, sans attendre 4|ue le navire soit entièrement chargé. {Voyez Falin, sur l'art. 4, titre de$ connaissemene ). L'art. a8a du Code de commerce veut qu'il soit signé dans les vingt -quatre heures, délai qui suffit hien au papitaine et aux chargeurs pour vérifier et examiner le connaissement, et voir s'il est exact. Mais le capitaine n'est pas obligé de se porter chei les chargeurs pour cela; tant pis pour eux s'ils laissent partir le capitaine sans signer , car c'est aux chargeurs à faire signer le ponnaissement.
L'art. 7, titre de l'écrivain, de l'Ordonnance, portait «que les connaiisemens que Técri-
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» vaîD signera pour ses parens seront paraphés , en pajs étrangers 9 par le consul , et en n France, par Tun des principaux propriétaires du navire, à peine de nullité.»
Cette sage disposition , qui s'applique égalenoient aux capitaines , doit (5trc strictement exécutée, et même pour éviter toute fraude, le connaissement, en pareil cas ,* doit être; en outre signé par deux des principaux de l'équipage , et le capitaine est tenu de justifier aux assureurs f achat des marchandises , ainsi que le yeut l'art. 544 du Code de commerce.
— ( y oyez notre Cours de droit maritime, tom. 2, tit. 7, sect. i, pog. 3o4 et suivantes ). En général, aucune pièce privée ne saurait prévaloir au connaissement, sinon en cas de
perte do celui-ci. On y supplée par pièces probantes, comme manifeste, factures, etc.
S'il y a diversité entre les connaissemens d'un même chargement, on suit les disposi-* lions de l'art. a84 du Code de commerce. — ( F oyez ibid., sect. a, pag. 5i6).
II est d'usage de ne point donner de connaissemens pour les chargemens faits sur des barques où petits bStimens; on se contente d'une simple facture. — {Voyez ibid., tit» 6, sect, i, dé la charte^ partie )•
Il en est de même , lorsque des objets sont remis au capitaine au pioment du dépieurl. Lorsqu'il s'agit d'objets modiques, on se contente d'une simple déclaration du capitaine. -— {Argument tiré des art. 101^ 10a </ -4^9 4^ Code de commerce).
Le capitaine doit rendre à destinatioin tout ce qui est compris dans le connaissement., à moins d'accident de force majeure.
De son côté, l'armateur répond des faits du capitaine qui n*a pas transporté à leur des-' tination les marchandises chargées à son bbrd.
Les marchandises doivent être' délivrées an coosignataire désigné dans le connaissement,: lequel est tenu d'en donner un reçu au capitaine. ( Voyez l'art, a85 du Code de commercé)*,^ Mais si deux différens consignatalres se présentaient, il faudrait dans ce cas suivre la doc-* trine indiquée ci-dessus par Emérigon.
Une fois les marchandises repues par les consignataîres, ceux-ci en sont' responsables visà-vis des propriétaires, à moins qu'il n*y ait force majeure. — ( Argument de l'art. 1991 du Code civil; voyez encore notre Cours de droit, tbid. , pag. 5i8, 523 et 3^7 ). *
Enfin, le nouveau Code de commerce a rendu le connaissement aujourd'hui susceptible, d'être négocié, soit à ordre, soit au porteur, soit à personne dénommée. — ( Voyez Analysé^ des observations des tribunaux, pag. 76, art. aia, et l'art. aSi du Code de commerce).
La négociation d'un connaissement doit être faite comme celle de tous autres effets de commerce. Il faut que l'endossement soit daté, qu'il énonce le nom de celui à l'ordre de qui il est passé, et qu'il exprime la valeur fournie, aux termes de Fart. i57 du Code de commerce.
JURISPRUDENCE
Un consignataire de marchandises à Saint-Domingue peut -il, à raison des désastres de cette colonie, être déchargé de la responsabilité ? Par ces désordres et ces malheurs, il avait été obligé d'abandonner ses propriétés et les marchandises qui lui avaient été consignées.
— ( Arrêt de la Cour de Rennes, du 5i juillet 1816, gui a jugé l^ affirmative; voyez le tom. 4 du Journal des arrêts de cette Cour, pag: 5Sy ).
L'armateur répond -il des faits du capitaine qui n'a pas tran^orté à leur destination lel
œârcbandUes chargées à fret à son bord? — ( Arrêt de la Cour de Rennes^ du ii ûoûl 181 ** gui a jugé l' affirmai ive; voyez le même Journal, ibidem 9 pa§^ 71^)*
Les espèces de ces deux arrèls sont rapportées tom. a de notre Cours de droit marUîme pag. 321 et Saj. 1 .
SECTION IV
Du pour compte.
1. Dans le commerce comme dans la saine politique, le secret est Vdme des
D<rt^'riur"îc'4«'' ^^^''^^^ ^ ^* *^ moyen de les faire réussir. Ce secret, inspiré par la sagesse, compte. dirigé par la prudence, et exempt de tout esprit de fraude, est une vertu
aussi utile que nécessaire dans la conduite de la vie. C'est ici le dolas bonus dont parle la loi 1, § 3^ ^(/^ dolo malo. 11 est permis de l'employer sur-tout vis-à-vis de Fennemi : Veieres dolum etiam bonum dicebant, et pro solertiâ hoc nomen accipiebant , thaximè, si adversàs hostem latronemve quis machinetur.
Cette nécessité du secret a rendu fréquente, dans le commerce des assurances , la simulation du pour compte* Elle «st licite , pourvu qu'elle soit honnête , et qu'elle ne soit pas employée pour tendre un piège aux assureurs. 5 '• Comme il dépend de l'assuré de rompre l'assurance en ne rien chargeant
lie pour compte âa ,,. .• , ^i»>ii*
connaiHement doit dans le navirc , ce serait ouvrir la porte aux plus grandes fraudes, s il lui
êire relatif à celui . , • t». / 1 1 . - 1 •
de la police d'aasu- ctait permis d lusércr dans le connaissement tout autre pour compte que celui
énoncé dans la police. Il serait alors le maitre> dç^^répIfEUOer pu de rejeter l'assurance suivant Tévénement. Pour prévenir cet abus ^ il est nécessaire qu'il existe un lien civil capable de fixer la condition des parties.
Ce lien civil ne peut exister que par là relation qui doit se trouver entre la police d'assurance et le connaissement.
C'est la décision du Guidon de la mer, ehn.fâ, art. 8 et o.
Valin, art. Z et Q\^ titre des assurances, dit que l'assurance faite ppur soi ou pour compte de qui il appartient , est bonne en France s ** '^ connaissement y est relatif. // suffit que le connaissement soit relatif et conforme à r assurance.
Cette relation de la police d'assurance au connaissement est retracée dans les formules de Rouen et d'Anvers. Cleirac , pag. 548 et 355.
Il n'est cependant pas nécessaire que la relation se trouve in forma specificâ; il suffit qu'elle soit implicite.
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La manière d'énoncer lé pour compté, soit dans les assurances, soit dans S 3.
\ . , , 1 ,1 ^» • j« • *. • I. Divers exemples
les connaîssemens, dépend de la volonté des parties, qui se dirigent suivant dv^ pour compte, • le3 occurrences.
L assurance pour compte de qui il appartient s'applique à toute personne dé^' ^f ^*nT^7iT«,'! nommée dans le connaissement. Vous avez fait assurer sur les facultés du navire une somme pour compte de qui il appartient. Vous reçiettez celte police à Jacques, qui a chargé sous son propre nom, dans le même navire, des marchandises de valeur relative à la somme assurée. Le vaisseau périt. Jacques , porteur de la police dans laquelle il n'est pas nommé , sera recevable & demander aux assureurs le paiement delà perte, et à leur dire : C'est à moi qu'il appartient d'exiger l'assurance ; c'est pour mon compte qu'elle avait été faite.
Quandà stiputatum fuit per conta di clii apetta, omnes intéresse habentesj licit non exclarati, passant actionem intentare contra assecuratoreSj uti in conXractii nominatif eo ipso tquod ostenderint spectantiam risicij seu interesse in mercibus assecuratis. Casaregis, dise. 5^ n"". 2.
Si le navire arrive à bon port, on n'écoute pas celui qui, s'étant fait assurer pour compte de qui il appartient, allègue que rien n'a été chargé pour son compte, car si le navire eût* péri, il aurait eu le droit d'appliquer l'assurance à toute marchandise dont il eût montré le connaissement. D'ailleurs, on n'admet l'assuré au ristourne qu'autant qu'il justifie sa réclamation. Il opposerait vainement qu'il s'agit d'une négative , car la négative doit être prouvée lorsqu'elle forme le titre du demandeur : Negativa est probanda per eunt qui se fundat in eu. Cœpola, de servit, rust., cap. i, aux additions.
On surcharge quelquefois d'une nouvelle clause celle dont je viens de parler. Pour compie ée
Or «^ -...., . qui ti appartiendra ,
n se lait assurer pour compte de qui il apparttehdra , ou tout autre pour compte on de tout autre pour
t Ê Ê • . compte énoncé dam
énoncé dans le connaissement. u ccimaisttmcht.
Il suffit que le porteur de l'assurance, en cas de sinistre, représente un connaissement de marchandises d'une valeur relative à la somme assurée, pour qu'il ait actioa d'exiger la perte, parce qu'il y a relation implicite entre les deux pièces. Peu importe que les effets eussent été chargés nommément pour compte d'une personne déterminée.
Il en est de même de l'assurance faite pour quel compte que 6e puisse être. Pour qmi compte
pourvu que le porteur de la police exhibe un connaissement de marchan- '"• '^ ^"'"* *^"*' dises d'une valeur relative, quoique chargées pour compte de Jean ou de Jacques. Straccha , gl. 7. Casaregis , dise. Il , n\ 8.
Il j A Pour compte de Ti'
11 en est encore de même de l'assurance faite pour compte de Titius, et de a»» , et de tout autre
qu'il appartiendra.
lice.
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tout autre qu'il appartiendra^ Elle est Yolable , quoique doua le connaissement
il ne soit pas parlé de Tltius. Roccus , not. 94* Pour compte ftc- p^^ importe que le pour compte soît énoncé sous un nom factice, pourvu
qu'il y ait relation , du moins implicite^ entre l'assurance et le connaissement,
et qu'il n'y ait aucune fraude : Qudd ii nomen fietitiuni ùt, nihibminiLê valet
instrumentum. Stypmannus, part. ^jcap. 7^ n\ 'S^o^pag^ t{Q%. Straccha, g(. 7.
Roccus , not. 4^.
Pour compte de telle J'ai VU dcs assurauces faites pour compte d'une telle marque insérée dans lé Z^'I^'^u^Zcnt.'"^ connaissement. Elles désignent un chai^ement masqué. Elles sont valables , à
moins qu'il n'y ait fraude.
Suis- je compru J ai fait faire une assurance sur facultés pour compte de Titius ou de tout autre
dans Tassuraoce que , _ _
je fais faire i>oar ÎTi- qu'il appartiendra. Le navire se perd. Je présente un connaissement de marqu'iiappariicndra? chandises chargécs pour mon compte seul» et dont la valeur est relative à la
somme assurée. Les assureurs seront obligés à me payer la perte , sans pouvoir prétendre que l'assurance me soit étrangère, car je suis présumé a\oir pourvu à mon intérêt plutôt qu'à celui de tout autre : In favorabilibusj personu loqueniis comprchenditur in generali sermone^ càm prima charitas à se ipso incipiat. Straccha, gl. \o, n^ 8. Casaregb, dise, i, n\ 146.
Clause que le <;(m. En tems de gucrrc , les énonciations vagues et génériques dont ^e viens de
naistement sera pour -i-i > «i «i'j
compte simulé d'un parler ont ordinairement pour objet de cacher aux ennemis la propriété des
effets hostiles chargés sur un navire neutre; mais afin de prévenir toute difficulté vis* à- vis des assureurs, on est en usage de déclarer dans les polices d'assurance que les marchandises appartiennent à un Français, quoique chargées pour compte simulé d'un négociant de nation neiitte. Infrà, ch. i2j sect. 20.
Pour compte de Si l'assurancc est faite pour le compte de moi ou de Titius, il suffit que le
moi ou de TiUus. *^ * i rp- • TÎU' k
^ connaissement soit dressé pour moi seul, ou pour le seul Titius : Hoi veroa
conjuncta non suntj sujjicit alterutrum esse factum. L. l\Oj%^j ffde regul.jur.
Pour compte dc$ L'assurancc faite pour compte des intéressés au navire, est valable vis-à-vis de
ceux dont l'intérêt au navire est justifié. Il en est de même de l'assurance faite pour compte des intéressés à la cargaison ou à une pacotille. Infrà, sect. 7. Suprù, ch. 5, sect. Z; ch. io> ^cct. a.
Pour compte de L'assurancc pour compte de Pierre est étrangère aux marchandises de Pierre
ictrçe compagnie. ^^ compagnie, et vice versa ^ car autre chose est la société, autre chose sont les
membres qui la composent : AUud est corpus unius societatis , et aliud est qui'' libet socius ipsius societatis. Scaçcia, quest. \, n\ 4^0- La société est une per-sonjie civile qui a ses droits et ses attributs particuliers : /Tepr^^/t/tf* personœ vice
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fungiiurj sicut mnncipium, et decuria et societas. L. a^jt ffdefidejuss. Les créanciers de l'associé ne sont pas créanciers de la société.
Ainsi , nul doute que la marchandise chargée sous le nom social , ne soit pas comprise dans l'assurance faite pour le compte particulier de l'un des associés; on ne trouve alors aucune relation ni expresse, ni knpjicite ent]:e la police d'assurance et le connaissement , et je n'adopte pas la sentence de notre ami]:auté9 du 9 août 1764, dont parle Yalin, art. Z, titre des assu^ rances.
En Italie • il y a quatre manières différentes d'énoncer le pottr compte : M*
^ ^. . , . w . . r .-. Usage d'Italie
i\ On se fait assurer pour soi ou autre a qui 1/ appartient; 2"". on se tait assurer purement et simplement pour la personne qu'on nommera; 3\ pour^Mt ou pour la personne qu'on nommera; 4^ tant. pour soi que pour l^ personne qu'on nommera.
L'assurance faite per se, 0 per conto di chi spetta, est très*bonne, pourvu , ^^!^l »<>•«« ««'»^«
^ ^ r / à qui H oppartmt,
que Taliment du risque se trouve dans le navire. Les assureurs sont non re<cevables à opposer le défaut de propriété à celui qui s'est fait assurer 5 lequel n'est présumé avoir agi qu'en qualité de commissionnaire; Casaregis , dise. 4j n**. 2 et \o; dise. 173^ n*. 22. Straccha, de asseeur.j gL 10 j n\ 17.
Casaregis 9 dise. 5j n\ 5^ dit que, suivant les principes du droit, l'assu- ^^^'r «ns personne rance faite purement et simplement pour la personne quon nommera, iimpliciter pro petsonâ notninandâ^ est valable; mais, au n^ 25^ il observe qu'elle ne serait pas admise à Gênes , parce que le Statut de cette ville exige que le nom de l'assuré soit spécialement énoncé dans la police»
Parmi nous , celui qui se fait assurer est considéré comme assuré véritable, quoiqu'il déclare agir pour compte d'antrui.Supràj ch. 5, sect. 1 et 2. L'assurance faite pour soi ou pour la personne qu'on nommera, pro se. Pour $01 ou pour ta
* X- ir A ' ' pertonno qu'on nom*
aut personâ nominandâ, est bonne. Le stipulateur ne sort pas du centrât par mora. la nomination de la personne : Non admittimus, dit Casaregis, dise. 5^ n\ 26^ quod, factâ nominalione ^ stipulator seu contrahens exeat à contractUj qui erat in eo radicatus ab iniiio. Fid. Roccus, not. 45.
11 en est de même de l'assurance faite tant pour soi que pour la personne Tant pour $oi guo qu'on nommera : Spectante risicOj tàm dieto nomiriatOj quàm personœ per ipsum ^'"' '^*^*^'^^* quandocumque exclarandœ. Quoique la personne soit ensuite déclarée, le contrat n'en reste pas moins propre à la partie stipulante : Non est dubium qubd conîractus in sold personâ slipulatoris radicatus dicatur, licèt commodam tel uti^
litas ad alium ^pectet. Casaregis, dise. 5^n*. 27. Cette forme d'assurance est la
pour m personne 'on nommtrat
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plus usitée à Géhes : tti Genuensi emporio freqaenllar^ dit le inéme docteur ,
J*eiis dccasioh de traiter cette mati&re dans Tél^pèce suÎTànte :
Lés sieurs Sébastieù Deléstrade et Jean George , négocians à Marseille , avaient en société une maison dé commence à Tetuan , et ils étaient convenus que tous les envois, tant d'entrée que de sortie, se feraient sous le nom et pour compte du sieur' Deléstrade , qui aurait soin de pourvoir aux assurances.
VéXï \j[^ y ÛÉ eiiv6^kftïkt à Tetuan le navire Saint^Jean^BaptUte , eapitéâne Frian^oisf Dègoua , poû y prendre un chargement.
Le éieur' IXelestrade fit assurer à Marseille, en son nom et pour son compte ^ )a sommé 'de Si^^o'o liv. Un grand découvert restait encore à remplir.
Le tau^ des primes ayant augmenté à cause des bruits de guerre, le sieur Deléstrade écrivit aUt Sieurs Boissiet, Bourguet et compagnie, de Gènes : t Faites assui^r pour mon compta ib,ooo. piastres sur les facultés d[% navire ir Samt'-'Jf eaiP-Bap liste ^ capitaine Degotia, de Tetuan )tequ*à Marseille. »
Lés siénrs Bôissier, Boui^et et compagnie^ se cônfortnant à Tusage; de Cônes, firent assurer iO,oo'o piastres mr les fkcuhés de ce navire, tant pour compte, d'eux-oiêmes^iqaç pour celui d'autres personnes à nommer iSpec* tante riiico, iàmdîcHd Guiglielmo Boismr^ Bourffuet et sociiê^ quant aliis futhuimmfue pénaiBtis per eo$ in qwcunûjué t/empore, et pro guibpiàcumque çausU deelarandU. Il ne fut pas dit.Ie m6t du sieur Deléstrade.
€ Nous n'avons fait aucude mention de votre nom , lui disaient-ils dans » leur lettre du l^^ août 1744; c^tte précaution est inutile ici. Il suffit, en » cas de malheur, d'exhiber la police pour être payé par les assureurs, sans » qu'il soit besoin d'expliquer le pour compté dans l'assurance. >
Le navire arriva heureusement à: Marseille. Le sieur^ George mourut. Un
procès s'éleva entre sa veuve et le sieur Deléstrade. La décision en fut déférée, par arrêt du conseil, à deux négocians. Un des points contentieux concernait la prime des assurances faites .à Gênes. La veuve George refusait de l'admettre dans le compte social, attendu, disait- elle, que ces assurances étaient étrangères à là société.
Le sleVir Deléstrade communiqua un acte de notoriété souscrit par tes principaux Négocians de Gênés , qui attestèrent que parmi eux, t les côrtinniîssîon-
• naires qui ont ordre de faire des assurances maritimes jpour quelque ami
» étranger, font dresser lesdites assurances tant en leur nom, quépbW une ou
» plusieurs personnes à déclarer: Ils n'insèrent point le nom du commettant,
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t parce qu'en cas de perte , ils ont par ce moyen le pouvoir d'exiger euai;^ . mêmes les sommes assurées , sans procuration de la part du propriétaire t I au lieu que si l'assurance était faite au nom du commettant, il faudi^ait » que celui-ci leur envoyât sa procuration en due forme. » * ^ ^
Le sieur Delestrade , pour qui j'écrivais, obtint gain de caiise par jugeiàé^t rendu en dernier ressort le i5 mars 1762. . «. '
11 est aisé de comprendre que les usages de Gènes ne diffèreiji.t pa^biçaifr!* coup des nôtres. L'esprit en est le même. La clause «« fait assurer paur compte de est une façon de parler, qui, parmi nous, sîgntfie. que ie commissionnaire s'oblige personnellement à l'exécution dU contrat ; ëHé a' autant de force que s'il était dit qu'on se fait assurer tant pour soi que pour autrui.
Supràs ck. 5j $ect» 3^ § 4*
Ces diverses clauses , suggérées par la nécessité des circopstaiiiçcs^ » qujî ya- $ 5.
rient à l'inGni, ont pour objet de prévenir les exoepAioas des oASureurs» «* TcrwVdaw/s!' ^" d'empêcher qu'en cas de perte, ils n'opposent à l'assuré qu'il n'avait avoua intérêt à la chose. Casaregis , dise. 4j V^- ^*
Je conviens que cette pratique est sujette à des abus. Il serait à souhaiter que la relation entre le connaisfliement et l'assurance ne fût jamais équivoque, et quil ne fût au pouvoir d'aucune des parties de se jouer du contrat; mais Tavantage du commerce veut qu'en pareil cas on se contente d'une relation implicite, et qu'on se repose sur la bonne foi des assurés, sauf de rejeter leur demande, si elle n'est pas en règle, ou de réprimer la fraude, lorsqu'elle est prouvée.
CONFÉRENCE
XCYIII. L'assurance n'est légitime qu'autant que l'assuré ou l'intéressé à^l'assi^rançe a un objet réel en risguç.
La chose assurée peut être la propriété d'un ennemi, qui n'est pas susceptible d'être as- •urée, ou celle d'un national, qui est exposée à être capturée par les ennemis^ ou i^lle d'un neutre, qui court de moindres risques. Sous toUs ces rapports ^ on voit quMl importe aux assureurs de connaître quel est l'intéressé à Fassurance.
L'indication se fait en ces termes, comme l'obserye Emérigon : Un tel se ftit assorcir pour son compte propre, pour compte de Pierre, pour compté de la personne qui sera nommée au connaissement, pour compte des uttéresséSs ptfwr compte de qui il appartiendra, etc.
De telles assurances sont applicables, quel que soit^ le propriétaire de l'pbjet. L'assuré qui les a souscrites est tenu de pyer la prime ^ dès qu'il jr a dans le navire un aliment sqffisant à l'assurance. II ne saurait s'en défendre eil disant qu*ir n'est ni le propriétaire^ ni je commissionnaire des propriétaires du nayire ou des marchandises chargées; qu'il n'avait de ces propriétaires aucun ordre de ïalre assurer; que lès màtcbàndiaes chargées ne sont point
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celles qu'il a entendu faire assurer , etc: On sent que Tadmission de pareilles excuses prê* ferait à d'énormes abus.
Aussi ^ parmi nous^ celui qui se fait assurer est considéré comme assuré rentable, quoi* quUl déclare agir pour compte d'autrui, etc.
D'un autre côté, et dans ces cas, l'exécution de l'assurance pourra être poursuivie par celui qui, présentant un connaissement entièrement conforme aux marchandises assurées par le commissionnaire, prouvera ainsi que ces marchandises lui appartenaient, et que c'est pour ion compte qu'on les ayaft fait assurer.
Mais comme il dépend de Fassuré de rompre le Toyage , en ne chargeant rien dans le naTire ( art. 549 ^ ^^^^ ^' commercé ), il ne lui est pas permis d'insérer dans le connaissement tout autre pour compte que celui énoncé dans la police. Sans cela il serait le maître de réclamer ou de rejeter l'assurance , suivant l'événement. C'est pourquoi il faut que le connaissement soit relatif et conforme à l'assurance.
Au reste , il faut considérer le sens du mot pour compte comme étant le fondement de l'ancienne jurisprudence, que ce nouyeau €ode de commerce n'a pas détruite. Il est déterminé par l'usage. Les règles rappelées par Emérigon subsistent toujours, tant qu'on ne se sert pas d'autres termes que ceux usités.
SECTION V
Clause que dit être.
S 1. Nos capitaines sont en usage de signer les connaissemens , avec la clause
cett^»::;"" de ^„, ^i, g,,,^
Cette clause signifie que le chargeur a dit que les marchandises étaient de telle qualité et quantité, sans que le capitaine-i*ait yérifié. Targa , cap. oi, n*. 4* Gasaregis, dise, lo^ n*. 55. Yalin, art. 2, titre des connaissemens. Quelle en est la Par le moyen de cette clause , le capitaine n'est point garant du poids ou de
la mesure. Consulat de la mer, ch. 266.
Sentence du 24 mai 17489 qui jugea qu'un patron, qui avait signé une police d'une balle de poivre, pesant tant, avec ladite clause, ne répondait pas du manqiie de poids.
Autre sentence du 10 juillet 1750 , en la cause des frères Croze Magnan et du capitaine Jean-Joseph Brunel, cje la Giotat. Ce capitaine fut déchargé d'un manque de blé , attendu ladite clause.
Cette même clause dispense le capitaine de répondre dé b qualité intérieure. Une barrique énoncée comme remplie de noix muscades, se trouva pleine de vieilles ferrailles. Sentence irepduc en 1751, qui décl^argea le capitaine.
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Mais cette clauie ne décharge pas le capitaine du nombre de tonneaux et de balles. Casaregis, dise. lO, n*\ 56 et 424. Ainsi jugé par sentence du 20 févrîer 1750, qui condamna le capitaine Lefebvre de Belleville, commandant le vaisseau la faille de Saint-Mato, à payer au sieur Famin la valeur d'une balle de coton égarée.
Si, pendant la route, le capitaine avait ouvert, sans nécessité prouvée, des balles ou des caisses, il répondrait de la qualité, quantité et poids mentionnés dans le connaissement. Le chargeur serait admis au serment en plaids. Targa, cap. 3i^ n\ 5. Straccha, de nautis^ part. 5, § 3. Casaregis, dise. 25,
Au reste, sous prétexte de la clause que dit être, le capitaine ne peut pas empêcher qu'on prouve la fraude dont on l'accuse. Targa, cap. 5i, n\ 5.
Pothier, contrats maritimes, n^ 17, dit t que les affréteurs ne peuvent s'op- S ^'
' -» y^ n r ir^ Peut-on forcer ic
» poser à la clause que dit être, et exiger une signature pure et simple, a capiuine à signer • moins qu'ils n'offrent de vérifier, à leurs frais ^ le poids (qualité ou mesure) •»» y insérer ladite » en présence du maître. »
Le sieur Morra affréta la barque du capitaine Gipier, pour y charger du blé. Le blé fut chargé. Le capitaine voulait signer avec la clause que dit être. JVIorra prétendait que le connaissement devait être pur et simple. Il alléguait que le capitaine ou son second avait été averti d'assister au mesurage , et qu'ils y avaient assisté. Une enquête fut ordonnée. Les faits interloqués ne furent pas prouvés.
L'avis fut que , par l'affrètement , le capitaine ne s'étant pas obligé d'assister au mesurage, et n'étant pas prouvé qu'il eût consenti d'y assister, il n'était pas obligé de signer le connaissement sans la clause ordinaire.
Sentence du i5 décembre 1753, qui débouta le sieur Morra de sa requête, et qui permit au capitaine de signer avec la clause que dit être.
Le capitaine Commis pour faire l'achat et le chargement ne saurait se pré- S'-
valoir de la clause que dit être, et l'insérer dans l'acte qu'il dresse lui-même; dciâ?ommuî£^ il doit connaître ce qu'il fait, et rendre un compte exact de sa gestion. Telle JuuU^^dlw^Jcon^ est la jurisprudence constante de notre amirauté. En mars et avril 1764, il pî^S^^e.'^**** fut rendu deux sentences en faveur des sieurs SoUicoffre et Fitler , du sieur Fléchon et des sieurs Belleville et Lafont , contre deux capitaines qui , ayant été commis pour acheter eux-mêmes du blé en Levant , s'étaient laissé tromper ^ar une fausse mesure. Les connaissemens avaient été signés avec la clause banale que dit être. On n'y eut aucun égard. Les deux capitaines furent condamnés à payer le déficit.
Au reste , si le maivque était minime ( ce qui dépeud de l'arbitrage du juge) , on ne s'y arrêterait point ; car le mandat est un contrat de bonne foi , où Téquité ne doit pas être oubliée. La manière de mesurer produit toujours quelque différence : Modicum pro nulto reputatur; e% on ne traite pas un capi* taîne commissionnaire avec Tâpreté d'un ennemi : Nec amarè^ nec tanquàm inter infestos.
Quoique la clause que dit être diminue de beaucoup la foi du connaissement qui contient la ciau- daus lequel elle est insérée, Casaregis, dise. io> n*. 55 et i24j soutient que ^'^vïg-Lv'udeTôs' le connaissement ainsi modifié n'en a pas moins de force contre les assureurs. «uieun Cette doctrine n'est pas éloignée de nos usages.
Mais les assureurs sont fondés à requérir l'exhibition des factures et autres pièces capables de constater la qualité et la quantité de la chose assurée, pour en connaître le véritable prix. Art 64 j titre des aesurances. Guidon de la mer, ch. 2, art. g; ck. 7, art. 3.
CONFÉRENCE
XCIX. II ne faut pas perdre' de vue que la clause gas dU être ne doit pas servir de prétexte à la fraude et à la bonne foi. On doit la restreindre dans ses justes bornes.
Si ceUe clause dispense le capitaine de la responsabilité intérieure des marchandises, elle ne le décharge point de la responsabilité du nombre des tonneaux, des caisses et des ballots, ni de la responsabilité de la qualité, de la quantité et du poids des marchandises données à découvert; de manière qu'il a pu ycrifier cette qualité, quantité et poids, ni de la responsabilité de cette même qualité et quantité, si les balles ou caisses avaient été ouvertes en route et sans nécessité. Du reste , la clause gue dit être ne dispense pas les assureurs de répondre des avaries, si le sinistre est justifié conformément à la loi. — ( Foyez Falin sur l'art, ai titre du connaissement; Pothier, charte ^ partie, «**. 17/ l'art, aaa du Code de coni'merce, et notre Cours de droit maritime, tom. \, tit. 4> ^^^t* a^ P^- 4^9)»'
SECTION VI
57/ ny a point de connaissement , peut-on y suppléer?
Tout comme on ne doit pas toujours ajoufer foi aux connaissemens que l'assuré eTihibe , de même on ne doit pas toujours refuser d'écouter l'assuré qui est dépourvu de connaissement : Ea quœ dicuntur de fide ^prœstandd libris ac notuliSj $eu apocis scribœ navis, benè procédant affirmative, sed non concludunt ne-
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gativi; ut $ciliôet tredi quidem debeat, ubi adsunt; $ed $i non adsints non per tioc prœclusa est via, seu modus aliter probandi. De Luca, de creditOj dise. io6j n\ 17,
Il est en effet des cas où les marchandises sont embarquées sans connaissement.
On ne s'avise point d'en dresser pour les marchandises chargées en inter* lope. Suprà, ch. 8> sect. 5.
On n'en dresse point pour le bagage des passagers , que ceux-ci peuTent faire assurer; on n'en dresse point pour les petits objets qu'un capitaine yeut bien embarquer pour rendre service à un ami ; on n'en dresse point pour les effets non policés ni manifestés. Infrà, sect. 7> § 3.
Il peut arriver que le capitaine mette à la voile sans avoir signé les connaissemens ; enfin , il est possible que les connaissemens faits à triple s'égarent ou soient anéantis.
Dans tous ces cas, on peut, suivant les circonstances 9 suppléer au défaut de connaissement.
L'art. 3, titre du fret, permet au maître c de décharger à terre les mar- » chandises trouvées dans son navire , qui ne lui auront pas été déclarées , ou » d'en prendre le fret au plus haut prix qui sera payé pour marchandises de » pareille qualité. » Mais cet article ne défend pas de faire assurer les marchandises non déclarées au capitaine.
L'art, la , titre du fret, dit que t les effets dont il n'y aura point de connais^ » sèment ne seront point payés , s'ils sont jetés , et que , s'ils sont sauvés , ils _i ne laisseront pas de contribuer, i Mais cet article ne dit pas que , si pareils effets ont été assurés , les assureurs seront à couvert de toute recherche.
L'art. a5, titre des naufrages, dit que les propriétaires seront tenus de ju«- • tifier leurs droits par connaissemens , factures et autres semblables pièces. » L'Ordbnnahce suppose donc qu'il est des cas où des marchandises sont char« gées sans connaissement , et qu'on doit y suppléer.
En un mot , le législateur ne déclare point l'assuré non recevable à se pourvoir contre ses assureurs, s'il n'est pas muni d'un connaissement, et j'adhère à ce que dit Valin, art. 7, titre de C écrivain, qu'iV n'est pas essentiel absolu^ ment de justifier le chargement par un connaissement juridique. Et sur l'art. 1 , titre du connaissement, il dît qu'^n peut, en défaut de connaissement, admettre des preuves supplétives du chargement. Casaregis, dise. \ , n\ \o, et Straccha , glos. Il ,n\ 55, in fine, tiennent le même langage.
Ce dernier auteur observe que les mots de la police , ainsi que l'assuré fera
apparoir par connaissement^ ne forment pas une condition » et qua défaut de connaissement, il suffit que le chargé soit prouvé par toute autre pièce.
C. Les conséquences que tire Emérigon des articles de l*Ordonnance peuvent ègaleinert se tirer des art. 99a ^ 383 et 4^0 du Code de commerce. Ces articles supposent toujours qu'il est des cas où des mardiandises sont chargées sans connaissement^ et qu*on doit y suppléer. Mais, tout en adoptant arec Emérigon la doctrine de Yalin, il faut que la preuYC supplétive au connaissement résulte d'actes, de pièces et de témoignages non suspects. Ce sont les circonstances qui légitiment cette preuve.
SECTION VII
De la clause ou autre sorte d'écriture.
Nos polices d'assurance portent ordinairement la clause , que l'assuré justifiera du chargé par connaissement ou autre sorte d'écriture. ^ *• Il est d'abord certain qu'on ne doit avoir recours aux autres sortes d'écriture
cUuie. qu'à défaut absolu de connaissement. In subsidium et in defectum alterius*, pour
me servir des paroles de Sanleger , Résol. civ. , part. 2, cap. 192, n*. i3,- car, s'il y a un connaissement , il faut qu'on le représente et qu'on s'en tienne à cette pièce légale , sans qu'il soit permis d'y donner atteinte par aucune déclaration privée. Suprà, sect. 3> § 4« S3« S'il n'y a point de connaissement, il est bon de spécifier dans la police
de perte A»awé*nc d'assurancc qucUe est la pièce qu'on exhibera en cas de sinistre 1 pour justifier Te" ie''o7e"pîuîïc l'intérêt assuré. Par exemple, j'ai acheté une action sur corps et faculté» d'un ï^intMï nif Qédi! ^^^*r^- J^ '^s faire pour mon compte des assurances sur le "borps et les facultés de ce vaisseau , avec pacte qu'en cas de sinistre , je prouverai mon intérêt par le seul et simple billet d'action à moi cédée par les armateurs. Ce pacte est légitime.
Mais pareilles précautions sont souvent négligées , sur-tout en matière de pacotilles.
S 5. On sait que les pacotilles forment un objet considérable de commerce ,
pAcotmci!**"^* ' et qu'il est rare que les armateurs permettent aux capitaines et oflScîers de
leurs bâtimens d'en prendre de la part des particuliers. On sait encore que les capitaines et les ofiiciers ne laissent pas d'embarquer des pacotilles à Tinsu
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des armateurs , et il est sensible qu'alors on ne dresse point de connaissement à ce sujet. Je charge donc une pacotille dans un navire, soit pour mon compte seul, soit en participation avec le capitaine ou autre officier du bord. Je lui remets un état contenant le coût et frais, la qualité et quantité de. chaque article de cette pacotille, au bas duquel je prescrits les devoirs du géreur et les conditions dont nous sommes convenus. La pièce est signée à double.
Dans les assurances que je fais faire , le courtier , par un style de routine , insère qu'en cas de perte , je justifierai le chargé par connaissement ou autre sorte d'écriture.
Le navire se perd. Les assureurs me demandent l'exhibition du connaisse^ ment. Je leur réponds qu'il n'y en a point , et je leur représente la pièce dont je viens de parler. Ils sont forcés de s'en contenter , parce qu'ils ont consenti qu*â défaut de connaissement , la preuve se fit par toute autre sorte d'écriture.
Ce pacte n'est prohibé par aucune loi. Us sont non recevables à alléguer que la pacotille avait été chargée à l'insu du propriétaire du navire. Ce point leur est étranger. Il est juste que le contrat soit exécuté tel qu'il a été conçu , et que les clauses générales soient prises dans leur sens universel. Suprà , ch. 2, sect. 7# S 3. Quodlibet verbum, etiam minimum, ità débet intelligi ut ait" quid operetur. Dece, cons. 4i4* ^*- ^- De Luca, de regularib., dise. 34 j n*. 6. Boerius, dec. 23, 7l^ 24. Catellan, tom. i, pag. 45g. Godefroi, ad leg. log, ff de légat, primo. Si, au défaut de connaissement, les autres sortes d'écritures étaient rejetées, la foi de l'acte serait vaine, et la disjonctive ou resterait sans effet.
Il est vrai que cette manière d'agir est susceptible de fraude ; mais la clause dont il s'agit a été adoptée par les assureurs, et c'est â eux d proityer le dol dont ils peuvent se plaindre.
Il est encore vrai que si, pour le salut commun, ma pacotille est jetée dans la mer, elle n'entrera point en avarie grosse, infrà, ch. 12, seet. /^2, § 2j et que les assureurs ne répondront pas de ce jet, à cause du défaut de connaissement dont ils n'avaient pas accordé la dispense expresse ; mais ils seraient responsables de toute autre fortune maritime.
Les pacotilleurs qui veulent prévenir pareil inconvénient, et toute difficulté , ont la précaution de stipuler dans la police d'assurance qu'en cas de sinistre^ ils feront apparoir du chargé par la simple facture signée de celui à qui ils ont remis leur pacotille. - ^^
J'ai dit qu'on ne doit avoir aucun recours aux autres sortes d'écritures qu'à all|^M^«!ï«î"?JJ^i! défaut de connaissement. Telle est la règle. Mais dan» l'usage , il arrive sou^ ""* f^^ expliqua
/ »l les Clauses trop gt*
Ji • 1$ **^ nénqiits.
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Tent qu'on y a recours pour expliquer et déterminer les clauses générales insérées dans les polices d'assurance et dans les cotinaisseniens. Par exemple, l'assurance aura été faite pour compte dé qui il appartiendra, et le connaissement aura été dressé pour compte des intéressés à la cargaison d'un tel navire. Il semble d'abord qu'il ne se trouve aucune relation entre les deux actes; mais si , par les autres sortes d'écritures , on voit que l'intérêt assuré concerne le porteur de la police d'assurance , on fera droit à sa demandé.
CONFÉRÉiNCE.
CI. Toutes clauses licites et qui n'attaquent point l'essence du contrat d'assurance^ sont légitimes et peuvent former un pacte de la police.
On Yoit souvent dans des polices d'assurance la clause dont parle Emérigon^ çue l'assuré Justifiera son intérêt par connaissement ou autre sorte d'écriture» Hais cette clause n'a jamais été entendue qu'à l'effet de suppléer à la police de chargement par d'autres preuves justificatives du chargé 9 dans le cas où l'on n'a point de connaissement^ comme par exemple dans le cas de marchandises chargées en interlope , dans le cas de pacotilles 9 et dans le caS| comme l'ohserve Emérigon^ où il est nécessaire d'expliquer et de déterminer les clauses générales insérées dans la police et dans le connaissement^ lorsqu'elles paraissent se trouver sans aucune relation , etc. ; et non à l'effet que l'écriture privée puisse l'emporter sur la preuve publique et authentique du connaissemeYit même. S'il y a un connaissement, il faut qu'on le représente et qu'on s'en tienne à son contena.
Les autres preuves supplétives ou justificatives du chargé sont, d'aprèa Yalin, le tableau général du chargement ( ou le manifeste ) , les expéditions de la douane , la facture particulière avec la lettre d'avis du chargeur, ou l'attestation du capitaine et des principaux of-* ficiers, etc. — ( Foyjez Valin sur l'art. 67, titre des assurances, de l'Ordonnance).
Les assureurs tout forcés de se contenter de ces preuves, puisqu'ils ont consenti qu'à défaut de connaissement, la preuve se fit par toute autre sorte d*écrlture,
Nous parlerons du jet, ci-après, au chap. la, »ect. ^%.
SECTION VIII
Pacte quen cas de perte du naçire , l Assuré sera dispensé de
justifier le chargement.
Les auteurs italiens en parlant, non de la gageure, mais bien de l'assurance proprement dite, approuvent le pacte par lequel les assureurs, se reposant sur la bonne foi de l'assuré, le dispensent, en ea$ de perte , dejastifier
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le chargement. Casaregis, dise. \j n*\ 12 et 48; dise. 10 j n*'. 7 a ip^ a^ 126. Rote de Gênas, rf^c. 6a, n*, 4; «'^^^ 78, n*. 8-
Dans la formule rapportée par Targa, ch. S\, et par Scaccia, § i, ^uesL i> n\ 71^ il est dit que « pour constater le risque et la qualité, quantité et valeur » de la cho^se assurée, on s'en tiendra à laffirmation et au serment de l'assuré, » sans qu'il soit besoin de plus grande preuve. 9 De rUieo, valorem qualitaie et quantitate, credatur simpUci verbo cum juramento absque aliquâ aliâ fide, $eu probatione faciendâ.
En 1774) c^^^6 question me fut proposée par certains assureur^, ^ui se plaignaient dé la clause par eux-mêmes adoptée dans la police, $an$ que l'assuré soit tenu de faire apparoir d'aucune écriture en cûs de perte. Je répondis que ce pacte 'était bon d'aprës Tart. 3, titre des assurances, de l'Ordonnance, mais que les assureurs étaient en droit de prouver que le chaigement n'avait pas été fait.
Opposerait-on que toute promesse dont l'exécution dépend de la libre volonté de l'une des parties, est nulle par défaut de lied? (Potbier des obliga*' tions, n\ 47)* Mais dans le cas présent, le lien subsiste. La preuve du fait esJt le seul point qui soit laissé à la bonne foi de l'assuré , dont l'Affirmation, doit être admise en vertu du pacte, jusqu'à ce que le contraire soit constaté. Casaregis, dise. 10 j n*. 73.
On opposerait encore inutilement qu'il n'est permis à personne d'être ter moin dans sa propre cause. ( Cicéron , pro Secto Roscio Amevino , cap. 36. ) Cette règle n'a pas lieu lorsque, dans le contrat, il .a été stipulé que l'assertion de l'une des ^parties servirait de preuve : Ejus simpliciter dicio crediiur ab$r que aliâ probatione; et dictant cokventionem valere, et de Jure subsistere, communie est opinio. Rote de Gênes, dec. 78^ n*. S,pag. 2o5.
Le cas de fraude est toujours excepté; elle doit être constatée par les assureurs.
f^ide êuprà, ch. 8, sect. 5^ où je rapporte l'arrêt rendu en faveur des sieurs Figon et Regayet, qui avaient été dispensés de Justifier du chargé, attendu qu'iji é*agissait d'un commerce en interlope.
Valin , art. 67^ des assurances, s'élève contre cette jurisprudence. Il soutient que la clause qui dispense de prouver le chargement , est contraire à l'Ordonnance , à laquelle, dit-il, il n'est pas permis sur ce point de déroger, s'agis^ 9ant d'une condition essentielle pour valider l'assurance.
Pothier, n\ 144^ n'aperçoit dans une pareille clauae d'autre motif qœ celui de tromper les assureurs.
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Mais dans la pratique , on voit mille cas où il est impossible i ou très-difficile d aToir des preuves qui constatent le chargement des marchandises qu'on veut faire assurer. Il faudrait donc alors renoncer à lassurance , jce qui serait très-préjudiciable au commerce.
La clause dont il s'agit ne dispense pas du chargement effectif; elle dispense seulement de rapporter la preuve du chargement qui est. affirmé véritable par rassuré. L'obligation de s'en tenir à la parole de quelqu'un n'est pas illégale. Il faut croire que l'assuré, en qui vous avez confiance sur ce point, ne vous trompera pas. Il est lié par la foi promise, et vous l'êtes par le pacte du contrat.
Quand il demandera le paiement de la perte , vous pourrez l'obliger à jurer que , lors du sinistre , le chargement assuré était réellement dans le navire pris ou naufragé. S'il refuse de prêter serment, il perdra sa cause, sans qu'il soit admis à dire, ni qu'il présume que ses marchandises avaient été chargées dans le navire désigné, ni moins encore que Veipërance du charge^ ment vaut autant que le chargement effectif. Ce dernier moyen fut rejeté avec raison par la sentence de l'amirauté de la Rochelle, dont parle Yalin , art. 56^ dei a$surance$.
Au reste, si l'assuré fait faillite, on peut, suivant les circonstances, et malgré le pacte de la police, rejeter son serment, et exiger la preuve du chargé : Advertendum eit^ qubd si assecuratui effectua fuieset deterioris famœ^ vel condi-iionis, nempè non solvendOj vel decoclus, vel infamie, tune taie pactum non erit ampliiu attendendum; quia promissio standi verbo, vel dicta juramento assecurati, intelligitur permanente oêê^eurato in eodem primo $tatu..CMdLTegia f diec. lo^ n^ 1:28.
CIL La clause qui dispense l'assuré de justifier du chargé est licite comme toute autre, quoiqu'en disent Valin et Pethier. Mais cette clause ne dispense pas l'assuré du chargement des choses assurées, de sorte que les assureurs sont en droit de prouver que le chargement n'a pas été réellement foit. On est toujours admis à prouver la fraude. Us peuvent même exiger le serment de l'assuré sur le fait que le chargement a eu lieu» et l'assuré ne peut •a dispenser de le prêter. -^{Argumetit de l'art. i558 rfa Code civil).
Il faut donc se décider pour l'opinion d'Emérigon, fondée sur ce que tous les jours Je demandeur peut déclarer qu'il s'en rapporte au serment du défendeur, et que ce pacte n'est prohibé par aucune loi. - . .? .
Ce référé au serment décisoire du dêfebdeur dôfft principalement être admis , lorsqu'il t^agit de l'assurance d'uùe prise oà il n'est ^uestîo» que de la voleur donnée à la prise par estime. En effet, si un corsaire fait assurer la prise qu'il a folte/il ni p^^ 7 ^^^ii' ^«^
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qu'à reitimation d« la prise , et non d*un chargement qui n'a point été effectué. — ( Voyez ci'desstUs 9^Ct, a> conférence).
Du reste 5 on doit suivre aujthiVa'hui Topinion d'Emérigon, relativement au serment de rassuré failli , d'autant plus que, par les lois nouvelles, tout failli est en état de suspicion; il est privé des droits de citoyen ; il ne peut dtre ni courtier , ni agent de change ; il ne peut se présenter à la bourse , ni être admis à l'escompte de la hanque de France , etc. — ( Voyez notre Traité des faillites, tom, a, pag. 397 ).
SECTION IX
Pacte qu'en cas de perte du naçire, le réassuré ne sera soumis à rien déplus qu'à montrer la quittance du paiement par lui fait.
• Lorsque c^est un assureur qui a fait réassurer » ou lorsque c'est un pré- » teur à la grosse aventure qui a fait assurer les marchandises sur lesquelles » il a fait le prêt, et qui sont à ses risques r ils sont obligés de justifier du » chargement et de la valeur des marchandises, de même que le propriétaire » qu'ils représentent y eût été obligé , si les marchandises eussent été à ses > risques, et que ce fût lui qui les eût fait assurer, i Pothier, rC. i53.
Telle est la règle. Mais le réassuré peut-il stipuler qu'il ne sera soumis qu'à montrer la quittance du paiement de la perte?
Ce pacte est légitime; il constitue l'assureur qui s'est fait réassurer, procureur in rem suant , et lui défère la pleine liberté de défendre ses droits vis-àvis de l'assuré primitif, et d'agir à l'égard de celui-ci suivant sa prudence.
Si le premier assureur, trouvant juste la demande de l'assuré primitif, lui paie la perte , dès lors , sur l'exhibition de la quittance , le réassureur doit payer la somme réassurée , sans être recevable à opposer aucune exception , attendu le pouvoir libre qu'il avait déféré au réassuré. Il suffit que celui-ci ait agi de bonne foi.
Ce paiement fait de bonne foi forme le titre du réassuré, et remplit le pacte stipulé dans la réassurance. Cette même bonne foi et ce pacte font pré« sumer que les effets réassurés avaient été réellement chargés. Dans les tribunaux , la vérité présumée vaut autant que la vérité démontrée. S'il y a du dol de la part des assurés originaires, c'est au réassureur à les attaquer; mais le réassuré qui a payé de bonne foi doit receyoir son remboursement de la
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part des réassureur». Telle est notre jurisprudence , fondée sur la faveur du commerce. Voici diverses décisions :
Première décision. Le sieur Claude Bremond se rendit assureur pour 3,000 liv. , sur les facultés chargées pour compte de Carlo Cutayard, dans le chebeck la Vierge de ConceptioA et Saini-Fratifois de Paule. U se fit réassurer 2,000 liv. par le sieur Joseph-Paul Deydier , et celui *ci fit réassurer à soa tour 1 ,600 liv. par les sieurs Meynard Aubcrgy et Etienne Giraud , avec cette clause : Sans que ledit assuré soit soumis à autre justification, en cas de sinistre ou perte j que de rapporter la quittance du paiement dudit risque, de pacte exprès. Le chebeck fut pris par les Anglais. Bremond paya à Cutayard les 3,ooo liv. par lui assurées. Deydier paya a Bremond les 2,000 liv. de la première réassurance. Ces deux paiemens ainsi faits , il fut vérifié , par les pièces envoyées de Gibraltar, qu'il n'avait été chargé aucune marchandise sous le nom ni pour le compte de Cutayard , assuré originaire. Les sieurs Meoard Aubergy et Etienne Giraud refusèrent de payer à Deydier les 1,600 liv. par eux réassurées , sur le fondement que l'assurance primitive étant nulle , les rëassurances devaient également s'écrouler. Sentence du 9 décembre 1749»^ ^u^ ^^* condamne à payer à Deydier la somme dont il s'agissait, sauf leur recours contre qui ils verraient bon être.
Seconde décision. Le sieur Guiraud , négociant à Marseille, se rendit réassureur envers les sieurs Gilly frères , de Cadix , pour 1,000 liv. , • et c'est sur le risque d'assurance pris par lesdits sieurs Gilly frères , assureurs , à MM. Garnier , Mollet et Dumas , sur les facultés chargées dans le vaisseau ta Notre-- Dame du Rosaire, Saint-Joseph et les Ames, commandé par le capitaine Pclony, sans que lesdits sieurs assurés soient obligés de justifier dudit ri$que d'u&^ surance, que par la seule quittance du paiement que lesdits sieurs GiUy frères en auront fait en cas de sinistre, payable audit cas en espèces sonnantes,
etc > Le vaisseau, en faisant route pour Bucnos-Âyres, fit naufrage le
3i janvier 1753. Les sieurs Gilly payèrent la somme par eux assurée. Requête e 29 novembre 1753, contre Guiraud, en paiement de la somme réassurée. 1 opposait le défaut de preuve du chargé et de la perte. Les réassurés montrèrent la quittance du paiement par eux fait. Sentence du 9 août 1 764 • q«î condamna Guiraud à payer , avec intérêts et dépens , les 1 ,000 liv. dont il s'agissait.
Les sieurs Bourginien itères , négocians à Rouen , s'étaient rendus assureurs de 10,000 piastres sur les facultés du même vaisseau. Us se firent réassurer par la chambre des assurances, au Havre , laquelle promit dfi payer ta p^rte sur la
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simple reprisentution de la présente police, et du compte qui sera envoyé de Cadix ^ auquel elle ajoutera foi, sans autres pièces justificatives. Les sieurs Bourginien ayant payé la somme par eux assurée , se pourvurent contre la chambre du Havre. Sentence arbitrale qui leur donna gain de cause. Je fis en leur faveur une consultation qui fut imprimée à Rouen, où l'instance d'appel était pen^ dante. Us me donnèrent avis que , par arrêt du 3o avril 1766, la sentence arbitrale avait été réformée. II y avait peut-être quelque circonstance particulière qui ne m était pas connue.
Troisième décision. Le navire la Très-Sainte Trinité, capitaine Joseph Santony , toscan , fut armé à Livourne pour un voyage à Bonna , et de retour à Livourne.
Baganeau Marcha et compagnie avaient un intérêt sur ce navire.
Vincent - Sébastien Sallucy se rendit leur assureur pour 2, 5o» piastres de
8 réaux.
Les frères Flechon , d'ordre et pour compte dudit Vincent-Sébastien Sallucy, de Livourne, • firent réassurer 12,000 liv., de sortie de Livourne jus- > qu'à Bonna y et de retour à Livourne , sur risque d'assurance que ledit 1 Vincent-Sébastien Sallucy a pris envers Baganeau Marcha et compagnie , • sa7is que ledit sieur assuré soit obligé à faire apparoir, en cas de sinistre ou perte,
9 que le simple reçu du paiement fait audit Raganeau Marcha et compagnie, et sans 1 qu'il soit besoin d'aucune pièce justificative. •
Le navire fut pris par les Barbaresques , et ensuite repris par un vaisseau de guerre russe , qui le ramena à Livourne , et en fit présent au grand-duc.
Sentence du tribunal de Pise, reûdue le |3 septembre 1775, qui condamna les assureurs â payer les sommes par eux assurées. Ceux-ci , du nombre desquels était Sallucy , appelèrent à la consulte royale ; mais , par transaction , ils acquiescèrent à la sentence, et payèrent la perte, moyennant im rabais de vingt-un pour cent.
Les réassureurs de Marseille, à qui on exhibait la quittance concédée à Sallucy , refusèrent de payer. Ils soutenaient, i'. que le cas de sinistre n'avait pas eu lieu ; a*, que Sallucy ayant , sans leur avis , transigé sur l'appel de la sentence de Pise , s'était rendu la chose propre , et s'était privé de toute garantie.
Les sieurs Flechon frères, parties au procès, et agissant pour compte de Sallucy, répondaient, i*. que, d'après le pacte de la police, il leur suffisait de représenter la quittance du paiement fait à Baganeau Marcha et compagnie ; 2^ que si Sallucy avait plaidé %t transigé , il en avait eu le pouvoir , en
vertu du même pacte ; qu*il avait obtenu un rabais dont les réassureurs pro* fitaient , et qu'il avait agi de bonne foi. ^
Sentence du i4 août 1775, qui condamna les réassureurs au paiement des sommes par eux respectivement assurées, sous la déduction du prorata au bénéfice résultant de la transaction, les frais faits à ce sujet déduits, le tout avec intérêts, dépens et contrainte par corps.
Arrêt du 10 juillet 1776, au rapport de M. de Balon , qui confirma cette
sentence.
Quatrième décision. On la trouvera au ch. i3, sect. 2 ^ § 4 > où je rapporte un arrêt rendu le 26 juin 1765, en faveur des sieurs Kick et Durantet, pour lesquels M. de Colonia écrivait.
On voit, par cette jurisprudence, combien il est dangereux de souscrire des réassurances. On risque de devenir la victime de la trop grande facilité du réassuré qui , négligeant tout examen et toute discussion , paie quelquefois des pertes qu'il aurait pu légitimement contester. Il ne reste aux réassureurs que la faible ressource d'intenter la condiction indebiii contre l'assuré primitif. Infràj ch. 18, sect. 5.
Malgré ces dangers multipliés , le commerce de la réassurance ne laisse pas d'être très - fréquent parmi nous. La bonne foi qui règne dans la Loge prévient en grande partie les inconvéniens dont je viens de parler.
CONFÉRENCE
Cin. L*assureur qui devient réassuré peut, sans contredîl, s'affranchir de Tobligation de }ustifler du chargement et de sa valeur, en stipulant avec le réassureur qu'en cas de sinistre, il ne sera tenu qu'à lui montrer la quittance du paiement de la perte. Ce pacte est légitinne.
Néanmoins, on ne saurait se dissimuler qu'un tel pacte entraine après lui de grands dan<gers pour le réassureur, ainsi que l'observe Emérigon.
On convient ordinairement dans ces sortes d'assurances que le réassuré produira , pour toutes pièces justificativej», son premier contrat avec l'assuré.
SECTION X
Pacte que le donneur à la grosse ne sera obligé, en cas de sinistre ; qu'à exhiber à ses Assureurs le contrat de grosse.
Gb pacte est aussi valide que le précédent. Il suffit que le donneur qui s'est
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fait assurer, rapporte la preuve de la perte du navire, pour qu'il soit en droit de demander <^ ses assureurs le paiement des sommes assurées, quand même il serait prouvé que le preneur n'avait rien chargé.
Entre l'assuré et lassureur les choses sont présumées en règle. Les assureurs doivent satisfaire l'assuré, sauf d'agir contre le preneur dont ils ont garanti la foi.
On peut ajouter une autre raison : Il est certain que vis-à-vis du preneur, celui qui a donné son argent à la grosse n'a besoin, pour toute justification, que du contrat seul. Le preneur est admis à prouver qu'il n'a pas chargé des effets pour la valeur des sommes prises à ta grosse. Art. 1 5 , titre des contrats de grosse. Au défaut de cette preuve, le contrat subsiste, et doit être exécuté entre les parties contractantes , parce que l'utile emploi est présumé avoir été fait. Or, les assureurs sont au lieu et place de l'assuré. S'il est donc vrai que la preuve du chargement soit présumée entre le donneur et le preneur, la môme présomption peut aisément être admise contre les assureurs , qui se sont mis au lieu et place du donneur lui-même.
Première décision. Les sieurs Simon Gilly et Antoine Eydin donnèrent au capitaine François de Goa i,5oo liv. à la grosse, pour employer en marchandises et les charger d'entrée, et le provenu de sortie, dans la tartane Saint- Jean-^ Baptiste, au voyage qu'elle allait faire à la côte d'Espagne.
Gilly et Eydin se firent assurer ladite somme par le sieur Raphaël ; « et » c'est, est-il dit, sur la partie donnée à la grosse, pour employer en mar- » chandises non prohibées, qui se trouveront chargées sur la tartane Saintr Jean-Baptiste, commandée par le capitaine de Goa de Berre, ainsi que lesdits > sieurs assurés feront apparoir par billet privé dudit capitaine de Goa, en date du ^5 Juillet dernier, ou autre sorte d'écriture, en cas de sinistre ou perte, • payable audit cas etc. »
Dans le mois de février suivant, le capitaine de Goa fit naufrage vers les moulins de Terre-Neuve , et il fit son consulat pardevant le lieutenant d'Aigues- Mortes, par lequel il exposa, entre autres choses, qu'il avait une pacotille sur ladite tartane , de trois quintaux quinze livres de soie qu'il avait achetée eu Espagne pour son compte , par le moyen de l'argent qui lui avait été avancé par divers marchands.
Requête de la part des sieurs Gilly et Eydin , contre le sieur Raphaël , en paiement de la somme assurée.
Raphaël leur opposait, T. que le capitaine n'avait rien chargé d'entrée, et
qu'ainsi il n'avait pu charger de sortie pour son compte ; 2\ qu'en supposant
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qu'il eût chargé de sortie , il aurait chaîné des soies i qui sont marchandises prohibées en Espagne.
Les assurés , pour lesquels M. Massel écrivait , répondaient qu'ils n'étaient Ohligés à autre chose en cas de sinistre , que de montrer te biUet à la grosse ; qu'ainsi ils n'étaient soumis qu'à deux points, i"". à montrer le billet; 2"". à prouver le naufrage; que si le capitaine était un fripon , c'était à Tassureur â agir contre ce capitaine ; qu'il en est du cas présent comme du cas de la réassurance, où le réassuré n'est obligé qu'à faire apparoir de la quittance concédée par le premier assuré.
Sentence du 19 avril 1755, qui condanma Raphaël à payer les ],5oo liv. assurées. Cette sentence fut acquiescée et exécutée.
Seconde décision. Le capitaine Simon Serve , commandant le vaisseau ia Suint e-T rinité ^ reçut à la grosse, de Joseph Martin, 687 liv., sur facultés d'entrée et sortie des Iles françaises.
Martin céda ce retour de voyage à Pierre Bouzige.
Celui-ci se fit assurer 5oo liv. sur les facultés du vaisseau la Sainte-Trinité , d'entrée et sortie des Iles , ainsi qu'il fera apparoir par la déclaration dudit Martin, au dos du retour de voyage, en cas de sinistre.
Le navire , à son retour de Cayenne , fut pris par les Anglais.
Requête de Bouzige contre les frères Yillet, ses assureurs, lis opposaient qu'il ne justifiait pas du chargé. Bouzige, pour qui M. Massel écrivait, répondait que la clause de la police le dispensait de cette preuve , et que si le capitaine Serve n'avait rien chargé , ils pouvaient l'attaquer.
^Sentence du mois de juin 1758, qui condamna les assureurs, sur le ton-dément de ladite clause. La sentence fut acquiescée et exécutée.
Troisième décision. Sentence du 21 août 1761, en faveur du sieur Jean-Frauçoîs Crudère , contre les frères Piscatori et Guzin , ses assureurs.
Quatrième décision. Pierre Sanphilipo, commandant la pinque Jesu^Maria^ Joseph et les Ames du Purgatoire p destinée pour Palerme, prit à la grossç, de Rotrou , la somme de 1 , 1 33 liv.
Jean Fesquet assura 1,000 liv. à Rotrou, de Marseille jusqu'à Palerme, $ur Us facultés et marchandises qui se trouveront chargées dans ladite barque, capitaine Vierre Sanphilipo, ainsi que ledit sieur assuré justifiera de son intérêt, par i'obli^ gatiêfi faite en sa faveur par le capitaine Sanphilipo, en daté du \^. octobre 1761^ sans autre pièce, en cas de sinistre.
La pinque fit naufrage. Le sieur Fesquet opposait la baraterie du preneur.
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Sentence rendue en 1 766 , qui condamna le sieur Fesquet à payer les 1^000 liv* par lui assurées.
Cinquième décision. Le sieur Joseph Fiquct donna à la grosse à Pierre et ^ Jean-Pierre Lambert, ofliciers du vaisseau V Aigle, t capitaine Bonnegrâce,
• la somme de 8,210 liv., pour être employées en marchandises qui seront > chaînées dans ledit vaisseau , d'entrée à TUe Maurice , et autres lieux dans
• les Indes i et de retour à Lorient. »
Ledit sieur Rquet se fit assurer d'entrée et sortie 8,000 liv. sur ladite partie donnée à la grosse, sans être tenu, en cas de perle, de produire d'autres pièces ou justification, que C obligation à retour de voyage des sieurs Pierre et Jean^Pierre Lambert, à qui ladite somme à ta grosse a été fournie, en date du 26 juin i77i# ainsi d* accord de pacte exprès.
Le vaisseau l'Aigle fit naufrage sur les côtes de TIle-de-France.
Le sieur Fiquct se pourvut contre ses assureurs.
Ils opposaient, l^ qu'il ne prouvait pas le chargé; 2''. que lors du naufrage, toutes les marchandises avaient déjà été déchargées à terre.
Le sieur Fiquet, en faveur de qui M. Ginoux et moi avions consulté, répondait qu'il suffisait que le navire eût fait naufrage , pour que l'assurance fût ouverte , en vertu du pacte stipulé , sauf aux assureurs leur action contre les preneurs. Sentence du 22 mars 1776, qui condamna les assureurs à payer les sommes par eux assurées.
Arrêt rendu en 1776, au rapport de M. de Boutassy» qui confirma cette' sentence.
M. Valin, art. 57> titre des assurances, n'approuve pas cette jurisprudence; mais je réponds que dans le cas des décisions que je viens de rapporter, il s'agissait moins d'une assurance proprement dite , que du cautionnement de la fidélité du preneur , ou plutôt c'est ici un contrat mixte qui participe de Tassurance et du cautionnement, et qui doit être régi par les principes de l'un et de Vautre; car, comme l'observe Mantica , lib. %,tit. 5, n*. 4* «'* eodem negotio, duo etiam contractus possunt esse permixti.
yid. suprà, ch. i, sect. 11^ § 4-
Si le donneur, en faisant assurer son capital, n'a pas stipulé la dispense 8î le ptctc dont il
ji../>ii . r ^ r r r 8»âgitii'apâ»été»ti-
de justifier du chargé, il sera soumis, en cas de sinistre, à cette justification paie» le donneur qui
. % . , • ».i .1. t . % . 1 « • . 8*C8t fait assorear son
vis-a-vis de ses assureurs , quoiqu il en soit dispensé vis-a-vis de celui qui a reçu capital doit jusUfiet l'aident à la grosse. Cette vérité , qui résulte des principes établis par notre tST *^"*** *^' Ordonnance, est reconnue par tous nos auteurs. Pothier, en l'endroit cité. Suprà ^ sect. 9. Casaregis, dise. i4j w\ \^, et dise. i5.
548 TRAITÉ DE5 AâISURÂNCES.
Autre chose serait si l'assurance avait été faîte par forme de gageure , dans les pays où cela est permis. Suprà, ch. 8, sect. 1 1^ § 4* Mon Traité des contrats é la grosse , ch. 6j sect. 5.
CONFÉRENCE
CIV. Le donneur à la grosse qui a fait assurer son capital ^ est soumis , en cas de sinistre, à justifier du chargé enyers son assureur, parce que, de même qu'il n'y a point de contrat à la grosse sans objets en risque, sur lesquels le prêt est affecté, de même aussi il n*y a point de contrat d'assurance sans objets qui soient l'aliment du risque. — ( Argw ment des art. 3ii et 33a du Code de commerce).
Mais un donneur à la grosse peut stipuler qu'il ne sera obligé qu'à exhiber à hs assu" reurs le contrat à la grosse. Ce pacte constitue le donneur qui s'est fait assurer procureur in rem suam. Il suffit qu'il apporte la preuye du sinistre pour être en droit de demander à son assureur le paiement de la somme assurée.
D'un côté, l'assureur a déféré au prêteur à la grosse, son assuré, toute liberté, et s'en est rapporté li sa foi; et sitôt qu'il n'y a ni dol, ni fraude entre le donneur et le prêteur , l*assureur n'a aucune exception à opposer.
De l'autre côté, entre l'assuré et l'assureur les choses sont présumées en règle. Ce der« nier , en assurant le donneur , lui a garanti la foi du preneur. Ainsi , il doit satisfaire le donneur, son assuré, en la placé duquel il s'est mis, sauf & agir lui-même contre le pre* neur , s'il est prouvé que ce dernier n'ayait rien chargé , ou qu'il n'ayait pas chargé des objets suffisans pour couvrir le montant de la somme prêtée. D'ailleurs entre le donneur et le preneur à la grosse, le chargement est présumé avoir été fait, jusqu'à la preuve contraire. La même présomption doit être admise contre l'assureur, qui représente le donneur. [Argument tiré des art. 3i6 et 3 17 du Code de commerce).
D'après ces principes certains, il faut écarter la doctrine de Yalin sur l'art. 5^, titre des assurances, et suivre la jurisprudence des arrêts rapportés par Emérigon.
Mais si le donneur n'a pas stipulé çu*U ne sera obligé qu*à exhiber à ses assureurs le con^ irat à la grosse , il n'y a pas de doute qu'il ne soit forcé , en cas de sinistre , de justifier du chargé vis-à-vis de ses assureurs, quoiqu'il en soit dispensé vis-à-vis de celui qui a reçu Fargent à la grosse.
Au reste, nous ne connaissons point en France les assurances par forme de gageure. — {Voyez d'ailleurs notre Cours de droit maritime, tom. 4, tit. 11 j sect. 6, pag. 55i et suivantes).
DES RISQUES MARITIMES
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cHAprniE xit.
Changement de voisseaa acant le risque corn*
tnencé.
Après le risque commencé, % 3. Si le navire subrogé sans nécessité est
aussi bon que le premier.
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Barque des pécheurs.
Navires marchands.
Sect. XX. Confiscation prononcée par l'en^
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$ i. La guerre légitime est un moyen d'acquérir.
Suivant le droit des gens, la chose prise sur
l'ennemi appartient-elle «ur-le-champ au capteur ?
Suivant le droit naturel, mon compatriote, qui reprend de l'ennemi la .chose dont j'a^ vais été dépouillé, doit-il me la rendre?
S a. Ordonnances du royaume au sujet de la recousse*
S 3. Reprise faite par les taisseaux du roi.
S 4- Recousse faite par an corsaire après les vingt-quatre heures.
Recousse avant les vingt-quatre heures*
5 5. Recousse faite par um auxiliaire ou aiiu. § 6. Action contre Us assureurs.
S 7- No^ire pris UlkilemesU, et repris après les vingt-quatre hawru.
§ 8. Recousse des biiUU de raafoa ei de l'a-' tage.
S ^ Navire du roi repris sur les annsmis.
SiCT. XXIV. Navire qui, sans être recous, est obaskdonHé par i'ennemi.
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S I. Défense au capitaine d'abandonner son
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S 5. Si la chaloupe foi s^mfuit est prise s et que le navire ne le soii pas..
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§ 1. Observations. générâtes-..
Sa. Déclaration du rai^ de i65S.
§ 5. Règlement de 17^1*
S 4. Traités de commerte.
Sbct. XXTIU. Despbratss.
S I. Définition.
Dif^ence entre pirsde et voleur.
Entre pirate et corsahra.
Entre pirate et ennemi.
S a. Est-U vrai que la piraterie ait été en honneur chez certains peuples ?
S 3, Barbarèsques sont'iisdes pirates?
S 4. Les pirates sontennemisdugMre humain.
CHAPITRE Xlt
Peine de mort contre tes pirateà.
C/tacun peut les prendre et tes expotier. Doit^on les secourir s^ils sont en danger^ § 5. Les pirates n'acquièrent pas ta prO"
priété de ce qu'ils ont pris, te véritable maître peut le réclamer en tout
tems des mains du pirate, g 6. Rccousse des effets pris par les pirates, g 7. Achat des choses déprédées par pirates, 5 8. Navire propre aux pirates vendu à un
tiers, § 9. Piraterie est avarie simple, S 10. Piraterie est présumée cas fatal. S'il y a de la faute du capitaine.
Sect. XXIX. Vol des effets assurés, Sect. XXX. Arrêt de prince.
§ 1. Observations générales.
Qu'est-ce qu'arrêt de prince?
Différence entre prise et arrêt de prince. § 2. L'arrêt peut- il être effectué en pleine
7ner?.
§ 5. Les assureurs répondent de l'arrêt, g 4" Perte et dépenses du navire pendant le
tems de l'arrêt.
Si le vaisseau est arrêté avant le risque com^
juencé.
Si le vaisseau est arrêté après le risque commencé.
§ 5. Perte des marchandises pendant le tems
de l'arrêt.
§ 6. Délaissement pour cause d'arrêt, Sect. XXXI. Interdiction de commerce.
5 1. Interdiction de commerce avec le lieu
destiné avant le voyage commencé.
Interdiction de commerce avec te lieu destiné
après le voyage commencé:
S a. Interdiction de commerce avec les autres
pays que celui indiqué, SiCT. XXXII. Navire pris pour le service du
souverain, S I. Le souverain peut arrêter, pour le ser^ **
vice de l'Etat, les navires marchands, TOlVf. ï.
§ 1. le sometain M-U aisareur des navires
qu'il prend pour te service de l'Etat?
§ 5. Capitaine pris pour te service du roi
Sect. XXXIII. Marchandises prises pour /«. service du souverain.
Sect. XXXIV. Navire arrêté par la craintt,
des ennemis, par tempête , ou autre cause. § 1. Arrêt par la crainte des ennemis, § 2. Arrêt\à cause de la tempête.
§ 3. Arrêt pour radouber le navire. [ .
§ 4- Arrêt par la faute du capitaine ou ds-
l'assuré.
Pour cause de contrebande, S 5. Règlement de 1781.
Sect. XXXV. Déclaration de guerre.
§ !• Les assureurs répondent des pertes et
dommages occasionnés par ta déclaration de
guerre,
§ 2. Usage des anciens peuples dans leur dé»
claration de guerre.
Histoire sainte.
Usage des Grecs, Usage des Romains, Tems des croisades, Hérault d'armes.
Usage actuel.
Les formalités sont indifférentes , pourvu que le peuple à qui on a déclaré la guerre en soit informé.
§ 3. Nécessité de ta déclaration de guerre. Il suffit qu'il j ait déctetration d'un eâtéJ S 4. Hostilités constituent l'état de guerre. § 5. Effets dfi la déclaration de guerre entre les sujets des deux nations ennemies,
, Le commerce mercantile est-il interdit entre les sujets respectifs^
Est-il permis de s^ emparer des biens des sujets de l'ennemi qui, sur la foi de la paix, se trM^*'pr^mi nous lors de la déclara*
''^^ 'le la guerre^
thaitë des assurances.
S)eUêS et créanceê contractéeê pour des affaira
antérieures à la guerre.
Segt. XXXYI. Répréeaillei et lettres ds
marque^ Etymologle de marque et contre-marque.
SsCT. XXX Vn. Commission en guerre.
5 1. Pour courir sur l'ennemi. Il faut y être
spécialement autorisé par le souverain.
§ 2. Différence entre pirate et corsaire. Est-il honnête d'armer en course?
Autorité du capitaine qui arme en course. Corsaire qui a commission d'un prince étran»
ger.
§ 3. Armement en guerre et en marchandise, S 4* Vaisseau armé en course qui fait des
prises, en acquiert ta propriété.
§ 6. Vaisseau non armé en course qui court
sur l'ennemi. Qui fait des prises.
5 6. Vaisseaux de guerre armés aux frais du
roi.
Armés par des particuliers.
Sect. XXXVIII. Innavigabiliié.
Idée propre attachée au mot ioDaYlgabililc. S 1. Texte des ordonnances.
Deux sortes de présomptions : l'une ]uris et de jure, l'autre simplement légale.
S *• Si les procèS'Verbaux de visite n'ont pas été faits, l' innaDigabilité est^elle présumée procéder du vice propre du natlre ?
§ 5. Si les visites ont été faites, l' innavlga" bilité est-elle présumée fatale ?
§ 4* ^^^ assureurs ne répondent de l^lnnavi* gabilité que lorsqu'elle arrive par fortune de mer.
§ 5« L' innavtgabilité est-elle présumée fatale?
§ G. Pour qu'il y ait innavigabilité, faut'U que le navire ne puisse être radoubé?
Si la réparation est trop coâteusé et trop longue»
ffi le capitaine n^a ni (irfl'*'-^'s '" €r*»<s
S 7. Navire qui, malgré l'innatlgahïHtè ptô^
noncée, continue de naviguer.
§ 8. Navire qui revient sur ses pas, par U
crainte de devenir innatigabie.
§ 9. Innavigabilité doit avoir été prononcée. S 10. Innavigabiliié du navire donnent- elle
lieu au délaissement des facultés?
Sect. XXXIX. Observations générales au
sujet des avaries.
§ i. Définition des avaries^ S a. Distinction des avaries en simples et
en communes.
S 5. Distinction des avariée euivant l'usage
de divers pays.
S 4. Etymologie.
Germinameoto.
§ 5. Tout dommage arrivé par pure fortune
de mer, est avarie simple.
S 6. Tmte dépense faite et tout dommage souffert pour le salul commun , sont apa-
ries grosses.
S 7. Dommage causé par la faute du maître
ou de l^ équipage.
§ 8. Dommage arrivé par le vice propre de la
chose.
S 9- Différence entre avarie proprement dite,
et sinistre majeur.
Sect. XL. Observations générales sur le Jet, %\.Cas où, il est permU de faire jet.
§ a. Deux sortes de jet.
Jet régulier.
Jet irrégulier.
Le jet est présumé irrégolier.
Le jet est présumé fatal.
Le jet irrégulier est un demî-naofrage.
S 5. Délibération des marchands et des gens
de l'équipage.
S' il y a diversité d'avis.
Quels sent ceux de l'équipage dont l'avis doit
être pris.
Si les marchands thargeurs ne sont pas à bord.
CHAPITRE Xir
l'avis du eapUûirtê l^mpàrte-t'U $ur celui de
l'équipage ?
D ans le Jet irréguUer, toute délibération est
superflue, § 4* Q^i est-ce qui doit commencer à jeter? 5 5. Quelles choses doit'on ou peut*on jeter? Chose d' autrui.
Argent et choses précieuses^
Nègres.
§ G. Devoirs de l*écrîvam.
Du capitaine.
§ 7. Chose jetée ne cesse point d'appartenir
à son mattre.
Segt. XLI. Enumération des avaries grosses
et des avaries simples.
§ 1 . Pertes occasionnées par naufrage.
Si la chaloupe chargée périt , et que le navire
soit sauvé.
Si la chaloupe chargée se sauve s et que te nar
vire périsse..
S a. Pertes occasionnées par Téchouement. Frais pour remettre le navire à flot.
§ 5. Frais de sauvetage, § 4. Jet. Dommage causé par le jet aux marchandises
gui restent à bord.
Si le jet ne sauve pas le navire.
Si le navire sauvé par le jet périt ensuite. S 5. Dommage occasionné au navire par sim*
pie cas fortuit. -
Dommages soufferts par le navire pour le salut commun.
Câbles coupés et ancres laissées pour suivre ie
convoi.
Mât forcé pour le salut commun.
Mât rompu par simple cas fortuit.
Perte de la chaloupe.
$ 6. Navire qui fait échelle pour être radoubé. S 7- Dommages soufferts pour fuir l'ennemi. Frais de convoi.
Refuge sous une citadelle.
Déroutement pour fuir l'ennemi.
Frais pouHr recowtm le navire abandonné par
la crainte de l'ennemi* § 8. Dommage souffert par le feu de l* ennemi. S 9. Prise.
Rachat.
Frais pour parvenir à être relâché, § 10. Arrôt de prince, S 11. Peste.
§ 12. Déradement.
§ 1 3. Feu du ciel.
Feu aux laines, J 14. Mort des esclaves.
§ i5. Maladie des mariniers.
Salaires pendant la maladie.
Matelots blessés.
Matelot qui reste impotent* Matelot fait esclave. Matelot mort pendant le voyage.
Matelot tué dans le combat.
J 16. Frais pour entrer dans un havre ou une
rivière.
J 17. Abordage,
Segt. XLII. Des choses sujettes à la contrit bution , ou pour lesquelles on doit contri' buer.
§ 1 . Tout ce qui se trouve dans le navire.
§ a. Effets dont il n'y a point de connaissement.
§ 3. Effets sur le tUlae.
% 4* Effets chargés par le capitaine sans l'aveu de celui qui avait affrété le navire per aversionem.
§ 5. Effets chargés dans le cours du voyage,
§ 6. Munitions de guerre et de bouche,
£. 7. Bardes des matelots.
Loyer des matelots.
Portée des matelots.
§ 8. Hommes libres.
Bagage des passagers.
Jet des coffres du passager,
§ g. Esclaves.
S 10. Effètejetés^
Effets déchargés atant le Jet
J 13. Navire et fret,
SftCT. XLIII. De l'action en contribution.
§ I. L'action en contribution est^eile réelle?
§ a. Contre qui compète-t-elle?
§ 3. En quel lieu la contribution doit^elle être
faite ?
§ ^, A la diligence de qui!
De r autorité de qui?
En présence de qui?
Règlement d'avarie dressé à l'amiable.
§ 5. Estimation suivant le prix du lieu de
la décharge.
On déduit les nolis et autres frais.
Sur quoi se régle-t-on pour juger de la qualité
de la marrhanUi*é^^
Cas de fraude.
§ 6. La contribution se fait au sou la livre.
§ 7. Paiement des avaries.
Part des insolvables.
Saisie provisoire.
Cautionnement.
Paiement provisoire.
§ 8. Si les effets sauvés sont recouvrés après
le paiement des avaries, Segt. XLIV. Obligation des assureurs, au
sujet des avaries.
5 1* Les assureurs répondent du jet et autres
avaries.
Pourvu que l'accident soit arrivé par fortune de mer.
§ a. L'avarie se régale entre les assureurs et
les assurés.
§ 3. Comment estimer le dommage ?
ViS'à-vis des assureurs^ fanl-il prendre pour
règle la valeur du lieu du chargement , ou
celle du lieu de la décharge?
( 4* ^^' assureurs pewDmt'^Us différer tout
paiement jusqu'à ce que le règlement d'atU"
rie ait été faitl ^ 5. Avarie qui n'excède pas un pour cent.
Segt. XLV. Clause franc d*aYarie.
% I. Usage de Londres.
Usage d'Italie.
Usage de diverses places dut royaume.
Usage de Marseille.
§ a. Notre clause franc d^avarie décharge les
assureurs de toute avarie simple et de toute
avarie commune.
§ 5. Prétendus inconvéniens de ladite clause.
Sbct. XL VI. Clause franc d'avarie dispenset-elle des avaries dans les sinistres majeurs?
Sbci. XLYII. Dangers de terre.
§ I . Confiscation pour cause de contrebande ^ de droits non payés, etc.
§ 2. Effets destinés pour le chargement qui périssent à terre.
Effets laissés à terre par le navire qui dérade.
§ 3. Effets aux infirmeries.
§ 4. Autres cas de danger de terre,
Segt. XLVIII. Dommages arrivés lors du
chargemmU au du déchargement.
§ i. Rupture dei cordages.
§ a. Barrique qui roule dans la mer.
Effets mis dans des gabares.
Segt. XLIX. Des pilotages et autres droits,
Segt. L. Avanies»
Règlement de 1781.
Segt. LI. Ranete et contrebande.
Qu*c6t-cc que cas fortuit et force ma-
Il n'est rien de si fertile en cas fortuits que la mer : iVtAi/ iam capax fortuit torum quant mare. Tacite, Annal. , lib. \[\,n\ 3. Les navigateurs sont les seuls qui puissent en décrire les dangers : Qui navigant mares enarrent pericula ejus : et audientes auribus nostris admirabimur. Ecclesiaste, cap. [\5,if a6.
On appelle cas fortuits les événemens que la prudence humaine ne «aurait
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prévoir : Fortuitoé casuB nullum humanum conciliam providere potest. L. â^ § 7^ ff de admin. ter. ad civit. L. Qj C. de pignor. act.
On appelle force majeure , vis major, celle à laquelle on ne peut résister : Cui resisti non potest. L. i5^ § â^ ff locatL L. 25^ § 6 , ff eod.
Ces deux points se confondent. On entend par cas fortuit une force majeure qu'on ne peut prévoir , et à laquelle on ne peut pas résister : Fortuitus casus est cui non potest resistij et cui prœcaveri non potest, Cujas, sur la rubrique du Code de locato. Gasaregis, dise. 23 j n*. 38. Straccha, gL 22.
Il suit de cette définition , que tout cas qu'on a pu prévoir et éviter , n'est pas fortuit : Ubi autem diligentissimus prœcavisset et providisset , non dicitur propriè casus fortuitus. Santerna, part. 5 3 n*. 65. ,
Il y a une grande différence à faire entre cas fortuit et cas imprévu. La perte qui arrive par Timprudence ou Fimpéritie du capitaine est imprévue , mais elle n'est pas fortuite : Improvisus casus dicitur qui solet imprudentibus contins gère. Santerna, d. loco.
En un mot, on ne met dans la catégorie des cas fortuits que ceux qui arrivent malgré toute la prudence humaine : Quod futo contingity et cuivis pa^ trifamiliâss quamvis diligentissimo j possit contingere. L. \\, %^s ff de minorib»
Péril, risque , hasard, danger, sont des synonymes dont il est bien difficile Qu'est-ce qoe f»^de déterminer la différence , et dont je ne tenterai pas de donner la définition; hatarUr^* ^^^' Vid. l'Encyclopédie.
Quelques auteurs prétendent que celui qui s'est rendu indéfiniment responsable du péril de la chose assurée , est tenu de toute perte qui arrive, soit par cas fortuit, soit par le fait du capitaine. Mais cette interprétation dépend de la matière sujette et de la manière dont la police est dressée. Straccha, glos^ i5> n""*: 2 et 3. Dans le doute , on interprète parmi nous le contrat , relativement aux règles établies par l'Ordonnance.
Nota. Les auteurs italiens latinisent le mot risque, et l'appellent risicum, qui signifie la même chose que péril. Straccha , gtos. 1 6.
Les fortunes de mer proprement dites sont celles qui procèdent des écueils ^ortum de iw. et des tempêtes , ex marinœ tempestatis discrimine. Mais en matière d'assurance, ainsi qu'on le verra bientôt , on entend par fortunes de mer toutes les pertes et tous les dommages qui arrivent sur mer par cas fortuit, et même quelquefois , sous la même dénomination , on entend les accidens qui arrivent dans le cours du voyage par l'inconduite du capitaine et des mariniers.
Ainsi , fortune de mer est un genre qui comprend tout ce dont lès assureurs sont responsables.
SitiUtrà^
Le cas sinistre présente l'idée de Venlière perte du navire. Casaregîs, disc.in. Mais le mot sinistre j dont les Italiens ont fait un substantif, comprend toute perte et tout dommage arrivé en la chose assurée. Straccha , glos. 24. Targa , cap 62, not. 2.
Celte manière de parler a été adoptée parmi nous.
CONFÉRENCE
CV. D'après le aonreau Code de commerce t comme sous Tempire de l'Ordcnnance , le eapitaîne est gArant de ses fautes^ m6me légèresi dans l'exerctce de ses fonctions. — ( Artictes 221 et aaa du Code de commerce).
Cette responsabilité, porte Tart. a5o, ne cesse que par ta preuve d'obstacles de force ma^ jeure, à moins qu'il ne s'agisse de l'inexécution de quelques-un^s des dispositions des art. aa4> %^^j 2269 227 et 23g du même Code^^ qui emportent la responsabilité du capitaine, malgré le» obstacles de force majeure.
D'un autre côté, tes assureurs sont tenus de tous les éréoemens et risques de mer amVés par force majeure et cas fortuits, etc.
Ainsi, pour savoir si d^une part les excuses du capitaine sont admissibles, et si de Fantre la responsabilité des assureurs est atteinte, il fallait examiner ee que la loi elle-même en^ tend par force majeure, par cas fortuites fortune de mer, etc.
Emérigon vient de nous en donner une définition claire et exacte, de laquelle il résulte que tous événemens, tonte perte, tout dommage^ arrivés en la chose, qui ne pouvaient pas être prévus, et auxquels il était impossible de résister > constituent ce qu'on appelle force majeure, cas fortuits.
De là, la conséquence aussi que tout cas qu'ion a pu prévoir et empêcher n'est pas fortuit,. et que tout cas auquel on a pu résister n'est pas force majeure.
De là, il suit aussi que dans ta même catégorie des obstacles de force majeure entreot ies accidens de la mer, qui tiennent au hasard et qui sont si fertiles, comme l'observe Tacite.
Si l'accident a été précédé de quelque faute qui en ait été la cause principale ou indirecte^ l'exception du cas fortuit n'est plus admissible. D'un autre côté, le capitaine étant garant de ses fautes même légères, la loi présume la faute plutôt que le cas fortuit.
Hais comment la preuve d'obstacles de force majeure s'adminîstre-t-elle ? Dans les formes déterminées par les art. 224, 242, 243 et suivans, et par l'art. 247 du Code.de commerce. — ( Voyez d^'aUleurs notre Cours de droit maritime, tom. ji^ iect, 10 dttr tU. 4> PV* ^5 et suivantes)^
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SECTION I
En règle générale ; les Assureurs répondent de toute perte et de
tous dommages qui arrivent sur mer.
L'art. 26, titre dés assurances, de l'Ordonnance, après avoir spécifié divers § 1;
accidcns maritimes , ajoute que les assureurs répondent généralement de toutes pondant* de°7 *** autres fortunes de mer. lortanf dt m^r.
Prœstare tenentur quodcumque damnum obveniens in mari. Devicq , de avariis^ § 74. Stypmannus, part. 4> <^^P* 7* »*• 3m# P^g* 457» Kuricke, diatr., pag. 83o.
Targa, ck. 62, n^. 2, dit que les assureurs sont garans de tout sinistre qui arrive sur la mer ou par la mer : Ogni sinistro che occora in mare 0 da mare.
On ne doit donc pas s'arrêter à la doctrine de Polhier, n^ 64 9 qui, vou^ lant expliquer ce que c'est que fortune de mer, dit que t les risques dont les » assureurs se chargent par la nature du contrat d'assurance, sont les pertes
• et dommages qui arrivent par quelque cas de force majeure , à laquelle on ne
• peut résister , vis divina. 9
Par fortune de mer, on entend en général tout dommage qui arrive sur mer à la chose assurée , sauf les modifications que l'Ordonnance ou les pactes des parties apportent à cette règle. Fide infrà, sect. 2 et sect. 3^ § 3.
Il est des auteurs qui pensent que l'assureur n'est pas garant des cas inso» ^ Cai injoliiei ou lites et extraordinaires , à moins qu'une clause de la police ne l'en rende res- ""^ ponsable. Casaregis, dise, i, 7i*% 56 et i^g. Straccha , gtos. i5, n**. g et i5. lloccus, not. 63. Santerna, part. 5, n". 72 et seq.
D'autres vont plus loin : ils estiment que , malgré pareilles clauses , l'assureur ne répond point des cas qu'il n'a pu prévoir. Pothler, des obligations, n\ 668.
Mais l'opinion commune est que les assureurs répondent de tous les accldens, quelque insolites, inconnus ou extraordinaires qu'ils soient. Kuricke ^ diatr., pag. 83 1. Loccenius, lib. 2, cap. 5, n^ 5, pag. 980. Scaccia, § i, quest. i, ^'*- '34. Devicq, g 74. Marquardus, lib. 2, cap. \Z, n\ 66. Roccus, not. 63.
M. Valin , art, 2Q, titre des assurances, observe très-bien que l'exception des
cas insolites n'est pas admissible parmi nous , à la vue de notre Ordonnance ,
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qui comprend absolument toutes fortunes de mer, s'il n'y a quelque restriction par une convention expresse.
Constat verba generalia etiam ad ignorata seu incogiiata in specie, cogitata iamen in génère, porrigi, Dumoulin , cons. b, n\ 19.
Supràs ch. 2, sect. 7* §S 3 et 4- Formules impri- Ce n'est donc que pour prévenir les doutes et les vaines disputes , que ,
dans les formules imprimées^ on a inséré Jes clauses suivantes :
• Veut que tous ceux qui prendront de cette assureté soient tenus des mêmes X risques que l'assuré, tant divins qu' humains j d'amis ou ennemis , connus ou
M inconnus , et de tous incon venions , périls et cas fortuits qui pour-
» ront arriver. » Formule de Marseille.
• Généralement de tous périls et fortunes qui pourront arriver , en quelque y> manière que ce soit, et que Von peut imaginer. • Formules de Bordeaux et * d'Anvers.
« Généralement de tous périls , fortunes ou cas fortuits qui pourraient arriver, en quelque manière que ce soit s prévus ou itnprévus. » Formule de Nantes.
« Et généralement de tous inconvéniens pensés ou non pensés. » Formules de Rouen et de Gênes.
Cogitatis vel incogitatis j usitatis vet inusitatis , nullis exceptis. Formule de Hambourg.
Omnis alius casus : portentosi j fortuiti^ infortuniij sinistri, impedimenti^ et casûs mali^ et qualiscumque fuerit vel intervenerit. Formule d'Ancône.
Pour donner plus d'énergie et plus d'étendue aux clauses qu'on vient de mettentâ/a^/acerftf rapporter, OU ajoute que les assureurs se mettent au mime lieu et place de l'as^
sure, comme si assuré ne fût; c'est-à-dire qu'en cas de perte, rexpéditîôn sera présumée avoir été faîte pour leur compte. Formule de Marseille.
Se mettent en la place de l'assuré pour le garantir et l'indemniser de toutes pertes et dommages. Formules de Nantes , de Bordeaux , de Rouen et d'Anvers.
Nos vestri loco constituimus ad vos tutos prœstandos, ab omni damno et incom* modo. Formule de Hambourg.
On doit observer, r. que les assureurs ne sont véritablement au lieu et place de l'assuré , qu'en cas de délaissement. Valin , art. 4^ et 5o.
s?. Les assureurs , en cas de délaissement , ne sont au lieu et place de l'assuré que jusqu'à concuitence de la somme assurée, et non pour le découvert, ' lequel continue d appartenir à son premier maître. Infrà, ch. 17 ^ sect. la.
Pacte tui excepte P^^squc les policcs sont susceptibles de toutes les conditions dorU les parties certains dangers, veulent Convenir, art. Z, des assurances, il est permis de déterminer les risques
Sa.
Les assurenn le
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dont les assureurs seront garans , et d'exclure ceux dont ils ne seront pas responsables. Stypmannus , par(. 4j cap. 7^ n\ ZZg, pag. 458. Afarquardus, lib. 2, cap. \Z,n\ 45. Corvinus, C. de naufragiis, pag. g5.
J'ai vu, lors de la précédente guerre, suprà^ ch. 3, sect. 2, $ ^j et pendant la guerre actuelle, plusieurs polices contenant la clause, franc aux ai"* sureurs de tous événemens de guerre j ou la clause, franc de prise de la part des Anglais.
AYant4a déclaration du roi, de 1779, la clause franc du cas d'innavigabiliti était devenue commune parmi nous.
J'ai vu des polices où l'on avait stipulé , franc des événemens de l'ouragan de la Martinique j arrivé du 10 au il octobre 1780^ et des suites qui auraient pu en résulter.
En un mot , il est permis d'excepter tel risque qu'on trouye à propos.
Pour prévenir les surprises , on est assez en usage parmi nous d'écrire de sa propre main les modifications principales dont on est convenu avec l'assuré ; mais on a l'imprudence de laisser la police en blanc !
Tous les pactes qui y sont insérés après coup , et auxquels les modifications qui accompagnent la signature ne se réfèrent pas , subsistent en leur entier 1 quoiqu'ils ne soient point énoncés sur le dos de l'acte, et quand même aurait contrariété entre la- cote et le contenu de la police. Par exemple , la cote porte que l'assurance est faite sur corps et facultés, et dans Tintérieur 1 l'assurance se trouve réduite au corps seul du navire, auquel on a donné une valeur excessive , parce que le vaisseau a été déclaré innavigable , et que toutes les marchandises sont arrivées à bon port ! Suivant la cote , le navire assuré est un neutre, et dans l'intérieur il s'agit d'un navire français ! etc.
Les assureurs ont beau dire que le blanc a été rempli après coup , et même après l'événement. Ils ne sont point recevables à s'accuser eux-mêmes d'avoir contrevenu à l'Ordonnance. Il suffit qu'on n'aperçoive dans l'acte ni rature , ni faux matériel , pour qu'on présume que la forme légale n'a pas été violée. Telle est la jurisprudence de notre amirauté , et telle fut la réponse que M. Gignoux et moi fîmes, en octobre 1782, à des assureurs qui se plaignaient qu'on les avait trompés , en insérant dans la police des conditions difiiérentes de celles énoncées au dos de l'acte.
Il serait à souhaiter qu'on réprimât pareils abus , contre lesquels on ne cesse de crier. Il serait essentiel de prévenir les fraudes multipliées qui se commettent impunément à ce sujet , et peut-être qu'il ne serait pas impossible de trouver quelque moyen pour faire respecter la loi, sur un point qui T. r. 46
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concerne la foi des contrats et Tintérét du commerce. Puisque les a$sur(ur$ êontdeê pupilles j il serait juste qu'on vint à leur secours! f^tV/. supràj ch, 2, sect. ^,pag. ^'j.
CONFÉRENCE
CVI. Il est de l*essence du contrat d'assurance que les assureurs se chargent de tous les risques maritimes que la chose assurée peut éprouver. L*(^sureur ise met au lieu et place de rassuré. La' responsabilité de Tassureurest de droit; elle existe sans qu*ii soit besoin de la stipuler dans la police d*assurance. Les parties peuvent j déroger par une clause spéciale qn*on appelle franc d'avaries ( art. 4^9 ^<^ ^^^^ ^^ commerce ]; car ce n*est pas seulement la perte absolue de tout ou partie des objets assurés qui est à la charge de Tassureur, ce sont encore les dommages ou avaries que les objets éprouvent par fortunes de mer.
L'art. 26, titre des assurances, de TOrdonnance, a été remplacé par Tart. 35o du nou-^ Teau Code de commerce. C'est dans les dispositions de ce dernier article qu'il faut chercher les cas qui constituent la nature des risques maritimes.
Cet art. 35o met aux risques des assureurs « toutes pertes et dommages qui arrivent aux » objets assurés par tempête, naufrage , échouement, abordage fortuit, changement forcé de » route, de voyage ou de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, » déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes leê autres fortune» de mer, »
Ainsi, par ces expressions génériques de la loi, l'assureur est tenu de tous les évênemens qu'on appelle fortunes de mer, c'est- à <^ dire de tons les éyénemens qui arrivettt sur mer par cas fortuits ou par force majeure.
Ainsi, de ces expressions génériques, il suit que Texception des cas insolites, comme l'observe Valin sur l'art. a6 de TOrdonnance, n'est pas admissible parmi nous, s'il n'y a dans la police quelque restriction par une convention expresse; car on sait que les contrats d'assurances sont susceptibles de toutes les conditions dont les parties veulent convenir. — ( jirt. 33 a du Code de commerce ].
Au reste , pour prévenir autant que possible les surprises et les abus dont se plaint Emérîgon, il faut exécuter strictement les dispositions des art 33a et 333 du Code de commerce, en datant exactement et en écrivant de sa propre main les modifications principales dont on est convenu avec l'assuré, même les assurances successives, et en n'y laissant aucun blanc. L'art. 33a enjoint de ne laisser aucun blanc dans les polices d'assurance , afin d'éviter qu'on ne puisse, après coup, intercaler des clauses non convenues. Dans ces cas, les parties lésées pouvaient demander des dommages -intérêts contre les courtiers ou notaires rédacteurs.
CHAPITRE Xn. — SECTION II
SECTION II
Ohserçdtions générales sur les accidefts précédés de la faute de
V Assuré ou de ses préposés.
L'Ordonnance, art. 27, titre des assurances, décide que les assureurs ne seront pas tenus « des pertes et dommages qui arriveront par te fait ou ta » faute de l'assuré. »
L'article suivant ajoute qu'ils « ne seront tenus de porter les pertes et dom- » mages arrivés au vaisseau et marchandises par la faute des maîtres et mari" » niersj si 9 par la police, ils ne sont chargés de la baraterie du patron. •
L'art. \2y titre des contrats à la grosse, établit en règle générale que « tout » ce qui arrive par le vice propre de la chose , ou par le fait des propriétaires, B maître , ou marchands chargeurs j ne sera réputé cas fortuit , s'il n'est autre- » ment porté par la police. »
11 est donc certain que les assureurs ne répondent jamais des dommages s i*
et des pertes qui arrivent directement par le fait ou la faute de l'assuré lui- rt^ndcnt'JISîtdêî même. 11 serait en effet intolérable que l'assuré s'indemnisât sur autrui d'une «|omm»g«» ^^7^*
* par ta faute uc lui'
perte dont il serait l'auteur.
Cette règle dérive des premiers principes. Elle est consignée dans la loi càm proponas 5j C. de naut. fœnore. Elle est appliquée au contrat d'assurance par le Guidon de la mer, ch. 9^ art. 8. Elle est répétée dans tous nos livres.
Si casus evenit culpâ assecurati, non tenentur assecuratores. Scaccia , § i, quest. ij n^ i54. Loccenius, lib* 2, cap. Sj n*"*. S et 10. Straccha, de assecur^, gl. 3i^ n*. 4. De Luca, de credito, dise. 106, n*. 3. Casaregis, dise. \, n'*. 76 ei 76. Roccus, not. 22 j etc.
C'est ici une règle générale à laquelle il n'est pas permis de déroger par un pacte contraire 2 Nullâpactione efpci potest ne dotas prœstetur. L. 37, § 3, ff de pactis. Et comme l'observe Pothier, n'. 65^ titre des assurances, « il est » évident que je ne peux pas valablement convenir avec quelqu'un qu'il se • chargera des fautes que je commettrai. »
Le Guidon de la mer, ch. S, art. 1 1, décide que les assureurs ne répondent pas de la négligence du commissionnaire de l'assuré , parce que le commissionnaire représente le commettant, lequel doit s'imputer d'avoir fait un mauvais choii.
iurc
Faute commtst ar les prépoMi de 'assuré.
L'Ordonnance considère le maître et les mariniers comme les préposés de rassuré, lorsqu'elle décide que lassureur ne sera pas tenu des pertes arrlyées par leur faute.
M. Yalin, art. 27 ^ titre des assurances, dit t qu'aucune clause ne peut va^
9 lablement charger les assureurs des dommages qui arrivent par le fait ou
M ta faute des préposés, agens ou facteurs de l'assurée ■ Cette assertion est trop
générale. Je ne saurais désapprouver le pacte par lequel lassuré stipule que
les assureurs seront responsables de la faute de ses préposés. L'art. 28 , titre
* des assurances, et l'art, is, titre des contrats à la grosse^ le permettent : ce ^ui
doit s'entendre, sauf les exceptions de droit. Vid. infrà, secU 5 et ^.
^' Pour que les assureurs soient recevables à exciper de la faute de l'assuré ,
u faute ^ doit !eUe ûu de Celle de SCS préposés , il n'est pas besoin qu'elle ait directement et oé-
uwe£^^e\TpJ^ cessairement donné lieu au sinistre. Il suffît qu'il soit possible qu'elle Fait
deotpasdaiioiitrer occasionné : Advertendum est non esse necessarium qubdculpa sit précise ordinata
ad casum, sed sufficere qubd secundùm possibilitatem aetûs, dieatur ordinata f nempè quod possibile sit ex causa ill^ effeçium sequi^ etc. Casaregis» dise. 2t3^ m"*. 5a et suivans; dise, i, n\ 32 f dise. 10^ n\ 7. Strf^ccha, de naufis, part. 4>
En un mot, ainsi que l'observe Pothibr, n\ 68^ « les assureurs ne sont pas I tenus des risques , lorsqu'on s'est écarté de ce qui est porté par la police, si ce > n'est de leur consentement , ou en cas de nécessité. • , ^ *• , Le Guidon de la mer . ch, S, dit que t la charge des preuves tombe sur
Les astureari doi- ' -^ ^ o *
TentprouTeriaiiiate a l'assureur , lequel n'cst recevable en ses exceptions, sans les prouver. »
dont ili ezcipent. ▼ . y% . , ,. 1. ^ ^ •
L art. 6 1 , titre des assurances , dit « que 1 assureur sera reçu à faire preuve a contraire aux attestations. > D'où il suit que c'est à l'assureur â justifier les exceptions qu'il oppose.
Il suffît donc , enrègle générale, que l'assuré prouve le sinistre. Si les assureurs soutiennent qu'il est arrivé , ou qu'il a été occasionné par la faute de l'assuré ou de ses préposés , ils doivent le prouver : Suflicit casum probasse , qubd si quis dicat culpâ nautce casum evenisse , ille ipse qui hoc diciij, probar$ débet. Yinnius, ad leg. 5, § miratur, ffnaut. caup., pag. 34. Straccha» de navib., part. 2, n\ 6. Stypmannus, cap. i5, n**. 34; et 558. Targa, cap. 67^ pag. a46. Valin , art. 9, titre du capitaine.
GTIL La règle gëoirale qui rejette sur les assureurs les accidens arrivés sur mer et par fortune de mer^ est modifiée par une autre règle qui les décharge des pertes el dommages
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ârriTés par le fait déj assurés, on de leiur^ prépj(^s^Sj, agepA «t facteurs. — ( Voytz les, «rticles 35 1 et 35a du Code de commerce» tirés des art, 97 « titr0 dô$. assurances» de VOrdm-nance, 6 et y des Assurances d* Anvers, et 7 des Assurances d'Amsterdam» ifc. ) ^
Emérîgon a sagement distingué sur l'application ^de cette règle ^nërate. Il est ^iitenl que lorsqu'il s*agit de la faute de Tassuré même , ifn^t pas permis d*y déroger par .tin pacte contraire. On ne peut pas .convenir avec quelqu'un , dHPotbiep^ qu'il se: .charger^ des fautes que je commettrai; et c'est le cas d'observer aveo Valin qi^'une telle clause serait absurde, illusoire e| frauduleuse. -^ {Voyez Valin sur fart*^ay^ titre des assurances» et Pot hier» n*. 63 ), . ['
Mais on peut déroger par une clause contraire à cette règle générale, s'il s'agit des fautes des préposés, agens et facteurs de l'assuré. C'est ce qui résulte de l'art. 353 du Code de commerce, qui permet de faire assurer la baraterie de patron» dont on y» s'occuper' i la section suivante.
Il n'y a pas de doute que si les assureurs soutiennent que le sinistre est arrîKé.par la faute de l'assuré ou de ses préposés, c'est aux assureurs i en admiipstrer la preuve, d'aprèf l'art. 384 du Code de commerce^ qui les admet à la preuve des faits contraires à ceux con* signés dans les attestations.
sBa
iSfECTIOPî III«
J)e la Baraterie.
Baraterie est un mot barbare inconnu à Fantiquité^^De Luqi, de cr^^to, diic. \oQj te. a8. Straçcha, gL 3i, n*. 1.
Pasquier, liv. 8, ch. 3, pag. 68a, dit que ce mot dérive de ^ara^, qui signifiait tromperie, fourbe, mensonge. .. 1 .
Par baraterie on entend communément le crime don^t un capitaine s^e f^f^d coupable, en prévariquant dans son état. De Luc^, de crédita, dise. io6j n'^^^^S. Casar^s, dise. \, n\ 77; dise. \o, n\ 7; disciLi, n*. 5|{. Straccha,, Ér(...3i^ «•. 1. Tai^a, ch. 74. Brillon, Savary, DénisartlD^ baraterie, .
Les peines que le capitaine prévaricateur mérite , sont déterminées par les art. ao, 3a, 35 et 36, titre deê capitaines. ^
Ainsi, toute faute dans laquelle un capitaine tombe, n'est, pas baraterie, si elle n'est accompagnée de dol et de fraude : Non omniê navarci culpa eit ba^ ratariaj sed solùm tune ea diciiur, quando committiiur cum prœenistenti ejus ma^ chinatione^ et doioyrœordinatp ad camm. Casar^[is, dise, i, n*. 77« . .
Cependant, parmi nous, le mot baraterie comprend le cas de simple faute
Si.
Étymoiogie.
Dèfinitioii.
Formule!.
tout com'me celui 'dfë doï. Guidon de la mef, ch. 5^ art. 6; ch. g. art. i et 8.
Ordonnance, art. aoj atr^ d€$ assurances.
'. U est donc permis de dire aveÇ' Valin, art. 28^ titre des assurances j et Pothier , n\ 65^ que t ces termes de baraterie du patron comprennent toutes les espèces ,
• tant de dol qi^ de simple imprudence, défaut de soins et impéritie, tant » du patron que des gens dé l'équipage. 1
S >• En France , les àsâfureùrs' étaient autrefois responsables ipso jure de la bara-
iii tenuVdi^^rb w ter^e du capitaine. Guidon de la mer, ch. 5, art. 6; ch. 9, art. i, 2 et %. dw mSnfwT ""* 1^ Règlement d'Anvers , art. 4 , veut que t nul ne puisse assurer le larcin
• au mauvais«çomportement du maître ou matelots ; dérogeant, cassant et an- » nulant toutes les usances et coutumes qui sont au contraire. »
Bar le Statut de Gènes , les assureurs ne sont pas responsables de la baraterie proprement dite', tnais ils sont tenus de la faute. Targa, ch. 56j 65^ 70^ 71 et ^[\. Gasaregis, dise. \, n*. 124.
Notre Ordonnance, art. 28 j titre des assurances/^ pris un juste milieu. Les assureûrSy dit-elk^ ne. seront tenus des pertes et dommages arrivés par la faute des maîtres et mariniers , si par la police ils ne sçnt chargés de la baraterie du patron.
Les formules d'assurance renferilient sûr i::e point des clauses relatives aux: lois et aux mœurs de chaque pays.
Par la formule de Kouen , dressée d*aprës le Guidon de la mer , les assureurs se rendent responsables de la baraterie des patrons ou mariniers.
Par celle de Hambourg^ ils se rendent garans de nequitiàg vel incùriâ naucteri g vel nautarum.
De fraude magistri navisj sive scribœ. Formule d'Ancône.
Par la formule de Londres , les assureurs se tendent garana de la bamuerie du mattre et des marinièirs.
Par celle de Nantes , les assureurs courent tous risques et périls de mer ,
dUniprudenfe , d'aj^sence du hapitaine tors de la perte, de baraterie de patron , maîtres et mariniers.
Mettent à leur risque la baraterie de patron, mattres et mariniers. Formule de Bordeaux. ■ -^
On ne trouve rien* de semblable dans la formule d'Anvers , attendu l'ordonnance prohibitive de Philippe n.
Dans celle de Gênes, dressée d'après le Statut de la même ville, les seuls cas de baraterie et de contrebande sont exclus : Excluso solo baraterie 0 contrabandi. •
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Dans celle de Marseille, il n'est pas par)é de la^ baraterie du patron, el-ll n*est pas d*usage que nos assureurs' s en rendent responsables; mais rien n'em-^ pèche qu'ils s'y soumettent par un pacte écrit à la main.
Il n'est donc pas surprenant de trouver de la variété dans la doctrine 4es auteurs, parce que chacun a écrit suivant l'usage de son pays.
Les uns paraissent établir en règle* générale que les assureurs répondent des dommages arrivés par la baraterie , ou faute du maître ou de l'équipage. Cleirac, pag. 290, Z2Qetl\^\. Kuricke, diatrib.j pag. 83 1. Pcresius, C. de, naufragiisj n*..2. Devicq, § 74.
Les autres soutiennent que les assureurs ne répondent point de la baraterie. Loccenius, lib. 2j cap. 5, n*'. S, \o, 12 et i5. Casaregis, dise. \, n\ 73. Rote de Gènes, dec. 3, n*. iS; dec. 166, n*: 4« Targa, cap. 74. Savary, parère 60. x
Marquardus, lib. 2, cap. i3^ n\ ^S.
Quelques-uns s'enveloppent dans diverses distinctions. Santema, part. 3 et 4* Straccha, gi 3i.
Roccus , n?. 44 > dit que les assureurs ne répondent pas de la baraterie du capitaine, si l'assuré est armateur du navire; mais qu'ils en répondent, si l'assuré est un simple chargeur.
Tout ceci donne lieu à l'examen de quelques questions assez importantes.
Première question. Les assureurs qui souscrivent une police où la clause taS^hoWpitfRîI d'être tenu de la baraterie du patron est insérée , répondent-ils de la baraterie «n*teur aisuré. du capitaine choisi par l'assuré armateur du navire ?
Je crois que non , car l'armateur répond lui-même des faits du capitaine dont il a fait choix : Omnia facta magistri débet prœstare, quieum prœposuiL ^' ^s%^s ffde exercit. act.
Lûê propriétaires des navires seront responsables des faits du mattre, dit l'art, a, tttte des propriétaires.
Ils répondent des déprédations que le capitaine et les mariniers font dans le navire : Ex delicto cujusvis eorum^ qui navis navigandœ causa in navi sunt, datur actio in exercitorem. L. \,%2,Jfde exercit. act. Ainsi Jugé le 22 mai 1778, par le Parlement de Bretagne, contre le sieur Guillet, de Nantes, armateur du navire le Sainte-Paul, au sujet de l'enlèvement que le capitaine en second avait fait des bardes et pacotilles du capitaine , mort pendant la traversée.
Or , si les propriétaires sont tenus de la baraterie du patron vis-à-yis du tiers, il s'ensuit, à fortiori, qu'ils en sont tenus vis-à-vis d'eux-n^èmes , sans pouvoir la rejeter sur des assureurs qui, a leur tour, seraient fondés à exercer
leurs actions contre eux; ce qui serait un circuit prohibé par le droit : Ctreulu9 injure vitandus. Julien, F. interpretatio Sa, B.
Il est vrai que , suivant l'art, a qu'on vient de citer , les propriétaires sont déchargés du fait du maître, en abandonnant leur bâtiment et le fret. Mais celte grâce 9 qui est contraire au droit commun, leur est accordée pour les mettre à couvert des actions qu'on voudrait intenter contre eux, et nullement pour déférer à eux-mêmes une action contre des personnes dont, en rigueur de règle , ils devraient être les garans dans tous les cas.
Le Guidon de la mer , ch. 1 5 , art. 4 > dit que t si l'assurance est faite sur
• corps de nef, l'assureur n'est abstraint à la malversation, dol ou fraude au » maître du navire, parce que le bourgeois qui se fait assurer l'a élu, et choisi
* pour agréable la prud'hom.mie et suffisance d'icelui. » Ibiq. Cleirac ^pag. 3i 8.
Çuando navarcus positus est à domino merciumj tune aueeuratun iibi débet im-' putare qubd talent prœpositum elegerit , et asiecuratar non tenetur. Gasaregîs , rfe«c. io,n\ i4/ dise, ij n*. 76.
Dans ces divers cas , je crois que la clause dont il s'agit devient inutUe , parce qu'elle est contraire à l'ordre des choses , et qu'elle ne doit pas avoir plus de force que l'ancien droit commun , qui était en vigueur avant l'Ordonnance de i6$i.
Autre chose serait si , par un acte spécial et écrit à la main , les assureurs
s'étaient rendus j vis-à-vis de l' armateur j garans de ia bonne conduite du capitaine.
Ce pacte renfermerait un cautionnement véritable ; mais je ne pense pas que
la clause imprimée dans la police, d'être tenu de ta baraterie du patron ^ donnât
au propriétaire du navire le droit de s'en prendre contre ses assureurs , pour
leur faire payer la perte ou le dommage occasionnés par la faute d'un capî^^
laine qu'il a choisi , et des faits duquel il est lui-même responsable , par sa
seule qualité de propriétaire-armateur.
Baraterie da capi- Seconde question. Les assureurs qui se sont rendus garans de la baraterie du
Mi^u^ pwotalc m" P^^^^^ sont-ils responsables de la perte dé la pacotille assurée , si cette perte
*^^* . arrive par la faute du capitaine chargé de la commission^
La clause d'être tenu de la baraterie du patron ne concerne que les fautes que le capitaine commet en sa qualité de maître , et nullement celles dont il se rend coupable dans les fonctions de marchand et de géreur.
Si le capitaine a failli en sa -première qualité, comïne s'il a dérouté, etc., les assureurs qui se sont rendus garans de la baraterie du patron en. sont res- {Kmsables ; mais malgré ladite clause , Us ne sont pas tenus des fautes que
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le capilûîne commet en sa qualité de facteur/ Fid. Casaregis, dise, i, n*', 75
La chose reçoit encore moins de difliculté , si le capitaine , parvenu au lieu destiné , dissipe la pacotille chargée à sa consignation. C'est alors un risqm de terre dont les assureurs ne répondent en aucune manière.
Troisième question. En vertu de la même clause, les assureurs sont-ils tenus t,?"no^J'^^^^^ de la baraterie du patron , vis-à-vis du chargeur particulier qui n'a ni choisi r*»wé, le capitaine, ni déféré au capitaine la gestion des marchandises assurées?
La clause dont il s'agit est , dans ce cas , très-bonne pour soumettre les as« sureurs à payer le dommage , sauf leur recours contre le capitaine ou contre le navire. Roccus , not. 27.
Mais s'il n'y a aucune clause pareille , ni imprimée , ni écrite à la main , les assureurs ne répondront point des dommages arrivés par la faute ou baraterie du maître et des mariniers, suivant l'art. âS, titre des assurances. Ibiq, Yalin. Pothier, n\ 64. Savary, parère 60 j pag. 49^-
C'est à quoi on doit s'en tenir , sans s'arrêter aux distinctions faites par de Luca, de credito , dise. 106^ n^ 3â. Par Casaregis, dise, i, n\ 75; dise. 10^ n**. 8 et \t\; dise. 66. Par Roccus, not. ^3 et 44- Santerna, part. 3, n*. 71^ el part. 4j n*. 19. Straccha, gl. 3ij n\ 4* Kuricke, diatr., pag. 83 1.
Quatrième question. Si l'assuré commande lui-même le navire, il est évident . Baraterie do capi.
^ ' ' taue aasuré lui-nï6*
que les assureurs ne répondront jamais vis-à-vis de lui-même de sa propre n^®* baraterie : Nullâ pactione effici potestj ne dotus prœstetur. L. 2^], % ^^ ff de pactis. Guidon de la mer, eh. i5> art. l\. Yalin, art. 28. Pothier, n^ 65. Casa^ régis, dise. 66.
Mais le pacte serait bon au sujet de la baraterie des mariniers i à laquelle le capitaine assuré n'aurait point participé.
La baraterie est-elle une fortune de mer ?
Valin, art. 28^ dit que, t par la nature du contrat d'assurance, l'assureur S^-
» n'est chargé de droit que des pertes qui arrivent par cas fortuit, par for- twe fortune demtv? » tune de mer; ce qui. est tout-à-fait étranger aux fautes que peuvent commettre » le maître et les mariniers. • Pothier , n*. 64 j tient le même langage , ainsi qu'on l'a vu suprà, sect. u § 1.
Il est vrai que ce n'est pas ici un dommage qui procède ex marinœ tempeS"
tatis discrimine; mais la baraterie n'est pas moins un risque et un très-grand
risque maritime, puisqu'on est obligé de confier son bien aux gens de mer,
qui peuvent oublier quelquefois les devoirs de leur état , ou qui , par impru*
dence , occasionnent des pertes.
Yoilà pourquoi le Guidon de la mer avait mis la baraterie sur le compte des assureurs; voilà encore pourquoi notre Ordonnance permet aux assureurs de se charger de la baraterie du patron : ce qu'elle ne permettrait pas si , du moins en un sens , ce eas n'était pas une fortune de mer.
Si une personne que j'avais lieu de croire honnête me trompe, et emporte l'argent que je lui ai confié, cet événement sera pour moi un véritable cas fortuit , suivant la loi 20 , ff commodati.
Si ce même événement arrive sur mer , ce sera alors une fortune de mer , qui , de droit , est à la charge des assureurs , à moins qu'ils n'en soient déchargés par quelque loi particulière , telle que notre Ordonnance , laquelle se tait à son tour, lorsqu'il y a pacte contraire. Doit être proufce. Celui qui allègue la baraterie doit en rapporter la preuve d'une manière
concluante; dans le doute, on ne la présume pas : BaratarUe erimen nunquàm est prœiumendum , sed concludentissimè probandum. Gasaregis , dise, i , rf. 80 / dise. 225, n*. 99; dise. 226, n\ 6. Straccha, giZi^ n\ 5. Savary, parère 60. Boniface, iom. S, pag. 1\6q.
j 4. Si un capitaine accusé de baraterie proprement dite est mis hors de Cour
Capitaine absous et de procès , îl UG Dcut plus , pour le même fait , être attaqué par une autre
du crime de barate- r ^ r r » r * * ^
rie peut-il , pour le partie , parco aull s'agit de son honneur et de son état , et qu en pareille
même fiiit, être ac- «^'«^ ^ ^^ ii-Kir-i A'
coté de nouveau par matière, senientia pro veritate habetur, suivant la loi 25, ff de statu nomtnum.
Hœc sententiaj tanquàm nuper statu eum tegitimis oppositoribus semel prolata, faeit jus ergà omnes eoœquale habentes interesse. Ansaldus , dise. 70 j n*. 21. Casaregis , dise. 1 ^ n*. 81.
Il n'y aurait que la voie de l'appel pour faire réformer une pareille sentence,
quoique rendue à la poursuite d'un tiers.
Après avoir parlé de ta baraterie, laquelle présente avec soi l'idée de crime et de fraude , envisageons la même matière sous un aspect plus doux ; ce qui nous donnera occasion d'entrer dans quelque détail.
CONFÉRENCE
CVIIL' La commission du projet du Code de commerce n'avait entendu par baraterie d$ patron, que le crime dont un capitaine se rend coupable en prévariquant dans ses fonctions.
La Cour royale de Rennes observa que Tusage avait donné & ce mot beaucoup plus d'étcn-* dpe; que la baraterie comprenait les simples fautes des capitaines, exemptes de dol, son împériUe, ses négligences, en un mot, tous les faits dont l'art a 16 rend le propriétaire responsable. En conséquence , elle demanda que lés foutes fussent expressément comprises •ous rexprcssion baraterie. Cette addition fut adoptée. — ( Voyez Observations de la C^^ de Rennes, tom, i, pag, 35a ).
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Ainsi disparaissent, sûr la baraterie de patron, les différentes opinions cl la variété dam la doctrine des auteurs, qui ont écrit chacun suivant l'usage de son pays.
Il faut donc dire avec Valin et Polbîer que ces termes de buraterîe de pdron comprennent toutes les espèces, tant de dol et fraude que de simple imprudence, défaut de soins et impéritie, tant du patron que du maître d'équipage. — {Voyez Vaiin sur t*art. a8, titre deê assurances, et Pothier, assurances, n\ 65 ).
Emérigon prétend que les assureurs qui souscrivent une police où la clause d'être tenu de la baraterie de patron est insérée , ne doivent pas répondre de la baraterie du capitaine choisi par l'assuré armateur. C'est une grave erreur.
Nous ferons d'abord observer que ce célèbre jurisconsulte lui-même professe une doctrine contraire dans la section précédente, § a, où voulant prouver, contre Valin, que l'assureur peut être chargé par une clause particulière du fait des préposés de l'assuré, il cite, à l'appui de son opinion, l'art, la, titre des contrats à la grosse, et l'art. a8, titre des assurances, de l'Ordonnance, qui est répété dans l'art. 353 du Code de commerce. «L'Or- » donnance, ajoute-t-il, considère le maître et les mariniers comme les préposés de l'as- » sure, lorsqu'elle décide que l'assureur n'est pas tenu des pertes arrivées par leur faute.» Et cependant la loi nouvelle, comme l'Ordonnance, par cette exception, s'il n*y a convenu tion contraire, permet d'en charger l'assureur par une clause particulière.
a^ Il ne s'ensuit pas de ce que l'armateur est tenu des faits du capitaine à l'égard des tiers, que cet armateur ne puisse se faire garantir des pertes que \%& faits du capitaine pourraient lui occasionner. C'est de la part de l'assureur, comme nous l'avons déjà fait remarquer dans notre Cours de droit maritime, un véritable cautionnement de la bonne conduite du capitaine, et pour lequel il ne peut certainement pas avoir de recours contre l'assuré. Cette opinion d'ailleurs se tire naturellement de l'avis de Pothier et de celui de Valin, cidessus cité.
Au reste, la clause d'être tenu de la baraterie de patron ne regarde que les fautes du capitaine en sa qualité de maître, et non les fautes et prévarications dont le capitaine se rend coupable dans les fonctions de marchand, de géreur et de facteur de la cargaison. Les assureurs ne sont point responsables de la conduite du capitaine qui dissipe la pacotille dont il était le gèreur ; mais les assureurs sont tenus de la baraterie à l'égard du chargeur qui n'a point chargé le capitaine de la gestion des marchandises assurées.
Il faut écarter l'opinion de Valin et de Pothier , qui pensent que la baraterie de patron n'est pas une fortune de mer, et dire au contraire, avec Emérigon, que c'est un risque et un très-grand risque maritime.
Mais il faut faire observer, avec Valin , que dans tous les cas où les assureurs se trouvent responsables des fautes du capitaine, ils sont de plein droit subrogés aux actions de l'assuré contre lui. — ( Foyez Valin sur l'art. 26, titre.des assurances, et notre Cours de droit commerctal maritime, tom. 4, pag. 74 et suivantes ).
Enfin, si l'assuré commande lui-même le navire, il est diillcile de penser que les assureurs seraient responsables à son égard de sa propre baraterie. Toutes perles et dommages provenant du fait de Rassuré, ne sont point à la charge des assureurs.— {Art. 35 1 du Codé de commerce }.
37% TRAITE DES ASSURANCtS*
La baraterie de patron > comme simple faute ^ est convertie en réparations cirUes et dommages-intérêts.
Mais si elle dégénère en crime et délit, elle est poorsuifie par les yoies criminelles ou oorrectionnelles. Ces crimes et délits se trourent aujourd'hui classés dans le lit. a de la loi du 10 arrii iSaS, rapportée à la fin de ce Tolume. — ( Foye^ la uciion suivante ).
JURISPRUDENCE
XJâ capitaine absous da crime de baraterie , ne peut sûrement^ pour le même (ait, être accusé de nouveau par une autre partie. Mais les assureurs sont admissibles à prourer ai ci?il que l'assuré a fait enlever du navire les objets de Tassurancei quoique ce dernier ai. été déclaré , par un arrêt de la Cour d'assises , non coupable d'avoir soustrait frauduleusement du navire ces objets. — {Arrêt d'Jix, du 7 jamier i8a3^ voyes Dalioi, l8a5, |i\ part,, pflgr i44)-
au
ait
SECTION l\.
Faute du Capitaine.
On vient de voir que les assureurs ne répondent pas des pertes arrivées
par la faute du mattre. Il est donc essentiel de connaître quand et comment
le capitaine se rend coupable de faute. Mais les idées qu'on croit acquérir à
ce sujet dans la théorie ne sont pas d'un grand usage dans la pratique ; car ,
comme l'observe Targa , cap. 70^ il est aussi difficile de dévoiler les fautes
des capitaines que celles des médecins : Son questi errori, eome queUi che corn"
meilono bcne spesso i medicij nel curare li poverl infermi.
%\' Le capitaine est un mandataire à gage qui répond de la faute irts-légère.
reiponwbic** de ^\ L. 3^ § 5. L. 5, ff nautœ. Slypmaxmus , part. 4^ '*^' i5^ n\ 322^ pag. 556.
r^uic tm-icgcrc. yj^nius , ad leg. rhod. , pag. 53. Straccha , de nautis, part. 2, n\ 4. Casaregis ,
4àc. 19. Targa, cap. la, if. 27. Valin, art. g, titre du capitaine.
Si le capitaine n'a pas ptévu ce qu'il aurait dû prévoir , il est en faute : In culp'â censeri débet magister navis, qubd non prœviderit id quod à diligente fuisset provisum. Straccha 9 de nautis , part. 3 , n*, 26.
Il est en faute , s'il a failli par ignorance de son art : Imperitia culpa adnik-
meratur. L. \ô2, ffde reg. jur. Straccha, de nautis^part. 5, n""*. Sa et suimns.
Kuricke, pag. 647 et 698. Casaregis, dise. 2Z, n\ 65; dise. 12a, n^*- letia.
i'. Le capitaine est obligé de bien agréer, calfeutrer et conditionner son na-
ir navire nalu"^^^ vîrc , afin d'arrivcr à bon port, et que les marchandises soient rendues faines
n^^iat de nfirig^. ^^ g^^^^g ^^ jj^^ j^ j^^^, destination. Art. 8^ titre du capitaine. ConsxUat de la
iii)
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mer, ch. G2j 63^ 64j aa4j 292. L. i9> § i, ^ fo/jjfî. L. 6, § 4^ if ^<^ ^'' éwpn*.
A. 2'],ffeod. y^aniuS) ad leg. rkod., pag. 269. Targa, c/i/). la, n^ 9. Straccha,
de nautis,part. 3j n^ 4i* Casaregis, dise. 19 , n^ 3i/ diêc. 2Z, n*. st2. Hoccus,
de nautisj not. 69.
D'après Tart la, titre da fret, tout navire était présumé lavoir été, ïor3 de
fion départ, en bon état de navigation; il fallait qu'on prouvât que, lorsqu'il
avait fait voile, il était incapable de naviguer.
Four pi^évenir l'abus d'une pareille présomption, dont les assureurs n'étaient
que trop souvent les victimes, la déclaration du 17 août 1779 a prescrit ce qui
suit :
Art. i. ff Aucun navire marchand ne pourra prendre chargç dans tous les ports de notre domination , avant qu'il ait été constaté que ledit navire est en bon élat de navigation , suffisamment armé et muni des pièces de rechange néces^ires , eu égard à la qualité du navire et à la longueur du voyage; â lefiçt de quoi, sera dressé procès-verbal du tout, en présence des deux principaux officiers du navire , par trois experts , dont uçi sera capitaine ou officier de navire, l'autre constructeur, et le troisième, charpentier du port du départ, ou à leur déraut, par trois autres experts; tous lesquels experts seront nommés d'office par les officiers de l'amirauté; lequel procès -verbal, présenté devant un des officiers de Tamirauté, et affirmé, tant pai^ lesdits officiers de navire que par les experts, demeurera annexé comme pièce de bord au congé ordonné par l'art. 1, titre des congés, de l'Ordonnance de 1681, lequel congé ne pourra ^tre délivré que sur le vu dudit procès-verbal, • ; ' .
Art. a. t Seront tçnus lesdits officiers de navire et experts ;nommés j^ le Juge , de travailler sans délai à la rédaction dudit procès-verbal; leui*^en|OÎ-^ gnant d'y procéder avec exactitude et fidélité, sous peine d'interdiction pour deux ans , et même de déchéance totale , s'il y écheoit , contre lesdits officiers, et de 3oo liv. d'amende contre chacun des experts, sauf à prendre la voie extraordinaire, sHe cas le requiert. »
Art. 3. t Lorsque le. navire sera prêt à recevoir son chargement de retour , il sera procédé â une nouvelle visite dans la même fornae et par les personnes du même état que celles ci^dessus dénommées; lors duquel procèsverbal, les officiers du navire seront tenus de représenter le procès-verbal de visite fait dans le lieu du départ ,; pour être recollé, et à l'effet de constater les avaries qui pourront être survenues pendant le cours du voyage, par fortuiTe de mer ou par le vice propre du navire ; et à l'égard des navire
* et qu'on li'âit pas eu la précaution de mettre des chats à bord 1 le patron » est tenu de ce dommage.
» Le patron ne répond pas du dommage causé par les rats, si les chats qui » étaient à bord sont morts pendant le voyage, pourvu qu'au premier endroit » où il a touché, il n'ait rien oublié pour s'en procurer d'autres. »
Telle est la doctrine de tous nos auteurs. Casaregb, dise. 23^ n\ 73. Straccha, de navib.^part. 5, rf. Ifi^pag. 45k Roccus, îbid.^ not. 58. Santërna, part. l^j. n*. 3i. Kuricke, lit. Z, art. 19^ n^ 1^ pa^* 7^3- Targa, <;ap. a 8^ not. 4# P<ig' \ 19- Cleirae , êur le Guidon de la mer^ ch. 5^ art. 8^
Ces auteurs citent la loi l3, § 6^ /f hcati, qui décide que , ^f futlo vestimentu folienda acceperit, eaque mures roserintj, ex locaio tenetur, quia debuit ab hâc re €avere^
CONFÉRENCE
CIX. D*apr&s Tart. 3di du Code dé commerce, tout capitaine, maître ou patron, chargé de la conduite d'un narire ou autre bâtiment, est garant de ses fautes, même légères, daoft Texercice de ses fonctions.
II est également responsable des marchandises dont il se charge. — ( Art. asa }.
Du reste, les obligations du capitaine, comme ses devoirs, «ont établies dans les dispositions des diyérs articles du tit. 4 du Gode de commerce,. li^ !i.
£n considérant la nature des pouvoirs et des fonctions du capitaine et la qualité dans laquelle il agît, on concevra aisément qu'il doit, en effet, être soumis à la responsabilité la plus munitieuse. Outre la fortune de tous les intéressés au navire et à son chargement, le salut, la vie de Téquipage et des passagers lui sont encore confiés; il est le maître ab«solu de sa conduite sur les mers; le salut de tous dépend de sa vigilance, de sa fermeté, de sa bonne foi, de ses connaissances nautiques, de sa probité; d'un autre côté, il est le mandataire des propriétaires qui Tont nommé. Sous ce double rapport, il était juste dé |c rendre garant de ses feutes les plus légères. La disposition de la loi nouvelle rentre d'ailleurs, avec quelque modification favorable, dans la théorie générale des principes qui règlent les (Alîgations de tout mandataire salarié. — (Foyez art. igga du Code civil).
Nous avons vu, dans les sections. précédentes et aux notes, que le» assureurs ne- répondent pas des pertes et dommages arrivés aux objets assurés par la faute du maUTê, à moins qu'ils ne se soient chargés de ces fautes par une clause expresstf,de la poh'ce,; c'est-à-dire qu'ils ne se soient chargés de la baraterie de patron. Mais soit qu'ils en répondent ou qu'ils n'en répondent pas, dans les deux cas, il est toujours essentiel der connaître quand et comment le capitaine se rend coupable de foute; et quoi qu'en dise Emèrîgon d'après Targa , on peut se faire une idée do ces fautes^, comme il est aisé de le voir dans la série qu'en trace luf-mâme ce savant auteur.
Les fautes du maître se multiplient dans la pratique et se divisent naturellement en fautes civiles, qui se résolvent en dommages et intérêts, et en fautes criminelles, qui sont r/pn-^
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iTiLcs^ et punies, soîl par des peîues correctionnelles, soît par dés peines afiTictiycs ou in- £a ni an les.
On ayait él^rê la question importante de savoir si on pouTait, dans Tétat de notre îé*^ gislation criminelle, appliquer les dispositions pénales de l'Ordonnance de la marine, pour les délits et les crimes commis par le capitaine en cours de royage. Mais nous ayons dé-^ montré dans notre Cours de droit commercial maritime, par une discussion assez étendue-, que nos Codes de lois pénales ordinaires ne se sont point occupés de ces espèces de crimes et délits, et que les dispositions pénales de TOrdonnance de lamarhae, de 1681, régissaient encore la navigation, du commerce, en ce qui regarde laF qualification^ et la po^ nition des délits et des edmes du capitaine. — {Foyez tom. i, tU. ^^ stct. upag. S88 d suivantes).
Mais depuis le moment où nous écriyions, Il a été fait plusieurs lois et réglemens re« laiifê aux délits et aux crimes commis par les capitaines dans le cours de la navigation : la loi du i5 avril 1818, concernant les délits relatifs à la traite des noirs; Tordonnanoe du 18 janvier i8a3, concernant les délits des armateurs et capitaines qui emploient et affrètent leurs navires à transporter des esclaves dans les mers du Levant; enfin, la loi du 10 avril 18355 concernant la sûreté de la navigation et du commerce maritime. Tous les délits et les crimes commis par le capitaine > et qui ont été prévus par ces lois spéciales , doivent être jugés d'après les dispositions de ces lois.
Toutes ces lois et ordonnances étant, d'un intérêt majeur pour les armateurs, capitaines et officiers de la marine marchande, seront imprimées à la fin de ce volume.
D'après l'art, a^ du Code de commerce, le capitaine est tenu, avant de prendre charge^ de faire visiter son navire pour constater son état de navigabilité. — ( Voyez ci "après fÀ^ sect, 58 et la conférence ). Mais comme cette visite ne saurait donner pour constant que le aayire était bien lesté et arrimé, le capitaine n'est pas moins responsable d'un bon arrimage»^
JURISPRUDENCE
Les assureurs de la cargaison d'un navire, qui, dans la police d'assurance, ont garanti' la baraterie de patron^ sont-ils responsables de la perte des marchandises, arrivée faute d'uo^ bon arrimage?
Cette question a été décidée affirmativement contre le capitaine, quoiqu'il se fût servi< d'un arriment juré, et par conséquent contre les assureurs qui se seraient rendus respon» sables de ses fautes, par arrêt de la Cour de Rouen, du 14 décembre i8ào.
La même question s'est présentée le 7 juillet i8a4 devant la Cour de cassation, relatf*vement à un chargement de mulets i,m9L\$ elle n'a pu être résolue, parce que l'arrêt contre^ lequel on s'était pourvu a été cassé par défiEUit de mo^tifs. — ( Foyez J)alloz, 1824» P^S^ 32&> ai. suhantes, et aux notes, pag. 539 }.
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Klogc des man«
mers.
Jnnsdictionduca* pitainc sur l'équi-
SECTIOJÎ V.
Faute des Marinier^,, > .
Les assureurs ne répondent point des pertes arrivées par la faute des ma-riniersj à moins qu'il n'y ait convention contraire. Il ^t donc à propos de donner quelque idée des fautes dans lesquelles les mariniers peuvent tomber.
Nos auteurs parlent des matelots d'une manière très -peu favorable; maïs l'éloge qu'ils en font mérite sans doute d'être mitigé , sur-tout d(ms le siècle où nous vivons. Ce sont» disent -ils, gens mauvais j voleurs, indociles, et sur^ c/iargés de tous les vices qu'ils ramassent dans les lieux où ils abordent. Consulat de la mer 9 ch. i4i- Straccba, de nautis, part. 5> § 4- Vinnius et Pechius, ad leges rkod., pag. 1. Kuricke, pag. 693^ 694 j 711 «t ^So. Cleirac , pag. 48g.
Pour contenir pareils gens dans le devoir, il a été nécessaire de déférer au capitaine une puissance eX une espèce de jurisdiction capable de conserver ou de rappeler le bon ordre dans son bord. Jugomens d'Olérop, art. 12. Ibiq. Cleirac , pagn 58. KvUj:icke, pag. 748. ïarga, du 12, n\ 17. Casaregi9^ dise. i56,
« PoiUTont, par l'avis des pilotes et contre -maîtres, faire donner la cale, » mettre à la boucle , et punir d'autres semblables peines , les matelots mu- » tins, ivrognes et désobéissans , et ceux qui maltraiteront leurs camarades, » ou commettront d'autres semblables fautes ou délits dans le cours de leur » voyage. » jàrt. 22, titre du capitaine.
L'ordonnance concernant les consulats, du 3 mars 1781, tit. 3, art. 26, « défend aux capitaines, maîtres et patrons des bâtimens français, étant dans • les ports et rades du Levant et de Barl^arie. did m^iltraiter leurs équipages, » de donner la cale, et de punir d'autres .Siçgnablables peines les matelots mu- » tins, ivrognes ou désobéissans, et ceux qui maltraiteront leurs camarades » ou commettront d'autres semblables fautes ou délits , à moins qu'ils n'en > aient obtenu la permission de l'ambassadeur, des consuls et vice-consuls. •
Pareilles peines n'infligent point note d'infamie : elles sont usitées chez nos voisins. Stypmannus, part. 4, ck. 20, n\ 48^ pag. 588. Kuricke , pag. 75o. Loccenius, lib. 3, cap. 8, n*. 17.
Anciennement le capitaine avait l'autorité de chasser du bord les matelots querelleurs et désobéissans. Consulat de la mer, cL 122 et 160. Droit anséa-
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tîque, iii.i, arï. 8; tU. l^^.arl 5. 16^7. Kurîcke, fifl^. 707 et gfio. Jugemeps irOléron, art. 5^ 6 et i3. ïbt(jyÙc\ré!c , pag. 29', 3o et 6'\. OrdonHaûcé de Wishuy] art. 2^: iargsif ch. i'jj pag. 6S. . ,: —
Aujourd'hui le capitaine n'a pas le droit,.pendant le cours du voyage, de
chasser du bord les uiarimcrs' querelleurs' et désoDéissâns , parce qvie la loi
ui donne dès moyens âs^ez siifHsans pour réprimer leur inconduile. Déclarfli-
tion de 1728, art. 1. Valin, art. 2 etZ, titre des matelots, et art. \o, titre de
l' en s( a sèment.
«Le matelot où autre qui aura fait couler les breuvages, perdre le pain,. i> fait faire eàù au navire , excité sédition pour rompre le voyage, pu frappé • le maître les armes à la main, sera puni de miort. • Art. 7^. titre des matebts. Ibiq. Valin. Consulat de la mèr, cA. i6p et 161. Jugeinens d'Ôléron, art. a. Ordonnance de Wisbuy, art. 24. Loccéniûs, Ub. 3> cap. o^ n\ 19.
La peine dont Fart. 7, titre des matelots, parle, aurait lieu contre les oflSciers et passagers qui se rendraient coupables de pareils délits*. Targa , ch. 12 # n*. 24.
Dans les cas où il s'agit d'un crime capital , le capitaine , assisté de ses officiers, doit constituer prisonnier le délinquant, faire les procédures urgentes et nécessaires pour l'instruction du procès, et remettre le coupable aux officiers de l'amirauté du premier lieu du royaume e^ le navire abordera. Art. 25, titre du capitaine. Droit anséatique, tit.Z, art: 11. Ibiq. Kuricke , pag'. 711 et 750. Cleirac, sur les Jugemens d'Oléron, art. \2, pag. 06, et au chapitre de ta jurisdiction, pag. 454 et 524- Le capitaine élaiit donc magistrat dans son navire , il doit savoir se faire respecter. Il avilirait /son caractère s'il maltraitait ses gens, et plus encore s'il avait la bassesse de les frapper. Une telle inconduite mériterait d'être punie sévèrement par les jugés à qui la plainte en serait portée. i - "-
Le subalterne qui, en pareils cas., se serait "mis çii état dé défense, et qui aurait repoussé la violence par la force, pourrait, suivant les circonstancess , être excusé, du moins jusqu'à certain point. ,
« Le marinier doit souffrir patiemment les injures qui lui sont faites de la » part de son patron. Si celui-ci lui court dessus , le marinier doit fuir jus- > qua la proue; s'il est poursuivi, il doit fuir de l'autre côté; mais s'il est » poursuivi encore, il peut se défendre, prenant à'téihoin Téquipage, de la » nécessité ou il se trouve de repousser la force par la force. • Consulat de la mèr, ch. 162.
• Si le maître frappe aucun de ses compagnons , ledit compagnon doit at-
Sa.
38o !rR4^lTE DES ASSUHANCES.
« tendre le premier coup , comme de poing oi^ de paulme. Mais si le maître
* frappe plus d'un coup, ledit compagnon se peut dé fendre ; ^t si le compagnon
• fiert le premier , il doit payer cent ^ous d'amende ou perdre le poing« » Jugemens d'Oléron^ art, 2.
« Qui frappera son maître paiera cent sous 00 perdra la main ; et si le » maître bat 1 il doit recevoir coup pour coup.' • Ordonnance de ^Yisbuy , art. â4*
yid. Targa, ch. 1 7, n\ 5j pag. 65^ et Valin, art. 22, titre du capitaine.
Le capitaine , obligé d'avpir l'œil sur tout , répond des vols fmts et des dom«
Le capitaiiie ré- - , ,• , , , »•• - .^
jpoDdii des mdaitfl mages causés par les matelots, a moms quil ne justifie qu'il n*a pu les em«-
pêcher. Consulat de la mer^ ch. 69, 77 et igS* Cleirac, pag. 66^ 449 ^^ ^aS. Casategis, dise. 23, n*. 81. Kuricke, pag. 724^ n\ 9. Straccha, de nautis^ part. 3j n^ 8. Roccus, de nautisj n^ 4o. Ordonnance du 3 mars 1781 , /(/. 3^ art. 25.
S ^- Les assureurs ne répondent point des méfaits des mariniers, â moins que,
pb,iondcnl pal! ** *^ P^ '^ poUcc j Us ne sotcnt chargés de la baraterie du patron. Le mot patron
comprend ici tous ceux qui spnt aux gages du navire.
CONFÉRENCE
CJL Voyes l'art. 553 du Godd de çommeroet d'après lequel les assureurs ne sont point tenus des fautes du capitaine et de l'équipage, s'il n'y a couTention contraire , c'est-à-dire s'ils ne se sont chargés de la baraterie de patron.
Ces terme» baraterie de patron, comme nous l'ayons dit ci- devant , comprennent toutes les espèces tant de dol que de simple imprudence , défaut de soin et împéritie , tant du, patron que des gens de l'équipage. Effectivement j le mot patron comprend tous ceux qui sont ^x gages du navire. — ( Foyez Pothier, n**. 6^ et 6S, des assurances ).
L'espèce de Jurisdiction que le ^capitaiqe peut avoir aujourd'hui sur les gens de son équirpage, ne passe pas le droit de discipline et de correction. Sous l'empire de l'Ordonnance , cette punition était définie par l'art. 22^ titre du capitaine; maintenant elle est circonscrite dans les bornes prescrites par l'art. 1 du tit. 2 de la loi du 22 aoOt 1790. Il est vr$û que cette loi regarde particulièrement la discipline sur les vaisseaux de l'État ; mais uoe instruction du ministre de la marine 9 du 28 brumaire an 7, décide, d'après les ordres du Gouvernement, que les lois sur la discipline et la répression de» délits maritimes s'appliquent & ceKX qui servent sur les navires particuliers.
Les peines de diseipline ne regardent que les matelots et les officiers maritimes. Les officiers majors ne sont punis que par les arrêts. D*aiiieurs cep peines ne peuvent être inillgées que de l'avis du pilote, du contre- maître et des autres officiers majors, etc. — ( Voyez au surplus notre Ceurs de droit maritime, tom. %, prolégomènes du tit. 4# P^8* ^/^ ^ suiMnjtes ).
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SECTION VI
Fauîe des Passagers £t des Gens de guerre.
La loi 1 , s i, ffnauîŒj dit que le capïtaîne est garant , non seulement àe Tinconduite des mariniers, mais encore de celle des passagers : Facium non soliim naUîarum prœstare débet j sed et vçctorum.
D'où il semble que les assureurs ne répondent pas des pertes et dommages occasionnés sur mer par les passagers ou par les gens de guerre. '
Cela est vrai , s'il a été au pouvoir du capitaine de Tempécher ; mais s'il n'y a eu absolument aucune faute de sa part y l'accident arrivé sur mer par le délit des passagers ou des gens de guerre sera à la charge des assureurs ^ parce que TOrdonnance n'excepte que les pertes qui arrivent par la faute du maître et des mariniers^ Le cas dont il s'agit doit être régi par la règle géné^ raile , qui rejette sur les assureurs toute perte et tout dommage arrivés sur mer. Voyez la section suivante , où )e rapporte les airêts rendus contre les as*sureurs du vaisseau la Vierge du Rosaire.
Cependant l'art. 12 , titre des contrats à la grosse^ décide que ce qui arriva par le fait des marchands chargeurs n'est pas réputé cas fortuit. Mais , par mar^ diands chargeurs^ on doit entendre celui qui a chargé les effets sur lesqucb les deniers ont été pris à la grosse , et par analogie , celui qui a chargé les effets qui ont été assurés; car^ %i tout autre marchand chargeur embarqué dans le navire occasionnait , par son fait , quelque dommage ou sinistre à la chose <l!autrui, sans que le capitaine eût pu ni le prévoir ni l'empêcher, je crois que les' assureurs de la chose endommagée répondraient de cet acci*^ dent y sauf leur garantie contre le coupable. Vid^ mon Traité des contrats à la grosse , «A. 7 ^ sect. a.
CONFÉRENCE
CXI. La doctrioe établie par EmérigOD est la même sous Tempire du Code de commercé que sous TOrdonnance de 1681.
Le capitaine est garant des toIs faits et des dommages causés par les matelots 9 à moinB qu'il ne proure qu'il n*a pu les empOcher. Il en est de même de Tinoonduite des passagers et deB gens de guerre.
Mais si le capitaine justifie qu*il n'y a aucune faute de sa part et qu'il n*a pas été eo son pouToir d'empêcher le mal, cet accident, arriré sur mer par le délit des passagers ott ^es cens de lacr^ sera à la charge des assureurs^ parce que l'art^ 353 du G^de de com«
3 8 il TRAITÉ DES ASSURANCES.
merce, ainsi que rOrdonnance^ n'excepte que les pertes et dommages provenant du fait a des fautes du capitaine et de l'équipage.
SECTION VII
Récolte de VEquipage.
Je trouve dans mes recueils une sentence rendue en juillet 1678 par l'amirauté de Marseille. Divers particuliers avaient chargé des effets dans la barque le bon Jésus Bonnaventure ; ils les avaient fait assurer. Dans le cours du voyage, les mariniers , après avoir massacré le patron , 1 écrivain , le nocher et le pilote 5 se rendirent maîtres de la barque , et s'enfuirent dans TArchipel. Les assureurs furent condamnés à payer les sommes assurées.
Aujourd'hui les assureurs ne répondraient d'un pareil accideot que dans le cas où ils se seraient rendus garans de la baraterie du patron.
Targa , qui , au ch. 74 » dit que , par le Statut de Gènes , les assureurs ne répondent point de la baraterie ^ décide, au ch. 68, que si les gens du bord , prenant querelle ensemble , se battent , se tuent ou se blessent , au point que le service du navire en souffre , les assureurs répondent du dommage occasionné par cet événement : Qiiesto sinisiro corne fatale per lo danno che ne r^sulta^ vien à carico delli assecuraiori corne caso fatale ^ et impensaio.
Mais Targa ne parle pas , dans le chap. 68 , d'un cas de baraterie proprement dite, puisque Tobjet des mariniers querelleurs n'est ni de nuire à la navigation , ni de prévariquer dans leur état. Or, l'on a vu ci-dessus qu a Gênes on distingue la baraterie de tout autre délit, et que les assureurs répondent de la faute du capitaine et dea mariniers vis-à-vis de l'aesuré, tq[ui n'est pas armateur du navire. Casaregis , dise. 1 ^ n^ 75.
La décision de Targa , au ch. 68 , est donc relative aux usages de Gênes , et ne doit pas être tirée à conséquence.
Parmi nous , les assureurs ne répondraient ni des querelles et batteries des mariniers, de quoi Targa parle , ni moins encore de la révolte de l'équipage , parce que, suivant notre Ordonnance, ils ne sont pas tenus des pertes arrivées par la faute des matlres et mariniers.
Voici un cas qu'on a voulu confondre avec celui de révolte , mais qu'il est essentiel de distinguer.
Si , crainte de faire naufrage , ou d'être pris par les ennemis , l'équipage refuse de continuer le voyage, et d'obéir au capitaine, ce n'est pas xcfolte;
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car la juste crainte du péril est une espèce de violence et un cas fortuit dont les assureurs répondent. Targa, ch. 69. Gasaregis, dise. 25j n*". 84- Dans le doute, la faute , et moins encore la baraterie proprement dite , ne se présument point. Il faut des preuves.
Premier exemple. En 1743» le sieur Jean - Antoine Roux se fit assurer 96,600 lîv. sur le corps et les facultés du vaisseau l'Aurore^ capitaine Mouton , d'entrée et sortie des Iles françaises de rAméric^ue. Ce navire arriva à la Martinique, où il fit un long séjour. Le 28 novembre 1745 , il en partit. Le 9 décembre suivant, l'équipage prétendit que le navire faisait beaucoup d'eau, et qu'il était nécessaire de relâcher à la plus prochaine terre. Le capitaine soutint le contraire. Voici la teneur du verbal dressé â ce sujet :
€ Le chef des révoltés dit eflrontément au capitaine de faire route pour la plus prochaine terre, et qu'il parlait au nom de tout l'équipage. Le capitaine ayant répondu qu'il n'en suivrait pas moins la route de sa destination, tout l'équipage se présenta à lui pour l'obliger à relâcher. Les mariniers voulurent carguer la grand 'voile, ce qui ayant été empêché par le capitaine, ils se retirèrent en disant qu'ils l'y obligeraient de gré ou de force. Le lendemain , ils revinrent tous à la recharge , demandant une réponse au capitaine. Elle fut qu'il continuerait le voyage , et qu'il brûlerait la cervelle au premier qui aurait la témérité de s'y opposer. L'un d'eux , appelé Roubaud^ répartît que si pareil cas arrivait, ils auraient des canons pour braquer sur l'arrière. A une heure après midi du même jour le soulèvement fut général. Ils crièrent tous à celui qui avait la barre du gouve-rnaîl , d'arriver. Ils carguèrent les écoutes et boulines des voiles , mirent vent arrière, et se rendirent maîtres du navire , le capitaine et quatre ofiiciers n'étant pas assez forts pour résister à cette troupe de rebelles. Ceux-ci dirent alors au capitaine de leur donner une route, sans quoi ils mettraient le navire à la côte sur la première terre qu'ils rencontreraient. Les ofiiciers , pour éviter un plus grand mal , donnèrent la route à l'est des dangers qui se trouvent au nord de l'île Saint- Domingue, pour se rendre au Cap, port le moins éloigné. » De tout quoi ils dressèrent procès-verbal le 1 1 décembre.
Le 1 5 du même mois, à trois lieues au large du Cap-Français, le navire fut pris par un brigantin anglais.
Les assureurs ,.attaqués en paiement de la perte , alléguaient que c'était ici une révolte , de laquelle ils n'étaient pas tenus.
D'après cette inculpation , il eût été nécessaire de faire le procès criminel à 1 équipage , et de prononcer une peine capitale contre les coupables. Mais
peut-être que l'intrépidilé du capitaine avait fait illusion à Iui«-inéine^ pent-^ être que , par son verbal , il avait voulu paraître courageux , et se mettre à couvert de tout blâme. En un mot, le crime des mariniers n'était pas courstaté : il fallait donc , dans le doute , présumer leur innocence^.
Sentence rendue par notre amirauté , le 6 juin 17479 quixondamna les assureurs à payer la perte. Ils se soumirent à cette décision.
Second exemple. Le 22 janvier 1760, le vaisseau la Victoire, capitaine Jean. Brinquantj partit de la Grenade* Le 7 février il essuya de mauvais tcms. Une voie d'au parut c L'équipage demanda de relâcher. Le capitaine ne voulut 9^ pas y consentir, parce qu'il croyait que le navire pouvait les conduire, avec des soins , puisque l'eau n'augmentait pas , malgré la force du vent.^.Le ^o au matin , il commanda à l'équipage de manœuvrer pour continuer la route. L'équipage ne voulut rien faire et se retira sous lé gaillard d'avant. Le maître et le contre-maître parlèrent à l'équipage. II fut impossible de le faire manœuvrer. Le navire ne faisait pas plus d'eau qu'à llordinaire , malgré qu'il eût beaucoup fatigué dans les vingt-quatre heures. Le ëapitainc rassembla tout son équipage, lui représenta qu'on pouvait faire route sans rien craindre; qu'il estimait sa vie autant qu'ils estimaient la leur ; que s'il y avait du danger, il ne s'y exposerait point. A quoi le oontr/e-maître répondit qu'il voulait relâcher; et s'adressant à l'équipage, il ajouta que le premier qui. toucherait les manœuvres s'en repentirait. Le capitaine voyant ce soulèvement, se porta à donner quelques coups au contre-maître^ qui prit une épée pour se défendre , et qui avait dc^jà mis tout l'équipage au cas de la révolte. Le capitaine fut obligé de se retirer sur le gaillard d'arrière, sans pouvoir se faire obéir. De quot il dressa procès-verbal. En cet état, Iç 18. février le navire relâcha à Sainte-Croix , île danoise , pays court , où les ressources sont très-bornées. Là , après bien des rapports et des longueurs , le navire devint innavigable. ^ Sentence du 22 janvier 1763, rendue par notre amirauté, en faveur du sieur Michel Rodrigues, négociant à la Rochelle, qui condamna. les assureurs à payer les sommes assurées^
On doit faire sur cette sentence les mêmes observations que 8ur la précédente.
Troisième exemple. En 1760, le roi accorda au sieur Joseph -Raphaël , le vaisseau la Vierge du Rosaire, pour un voyage en guerre et en marchandises, d!entrée et sortie des Iles françaises de l'Amérique , aux conditions portées p*^ 1^ traité signé à Versailles,
CHAPITRE XII. -;- SECTION VII
Ce navire était ancré dans le port de Toulon. Il fut gréé , ai;mé et pourvu de tout ce qui était nécessaire. Le commandement en fut donné au capitaine Joseph Rigordy. L'équipage fut composé de trois cent sept hommes , indépendamment d'un détachement de soixante soldats de marine ^ aux ordres d'un capitaine alarmes. On mil à la voile le i4 avril 1761.
La navigation fut heureuse jusqu'au premier du mois de mai. La rencontre (le quelques vaisseaux anglais força le capitaine Rigordy de se réfugier à la Carbonnière, où il fut gardé par les ennemis jusqu'au 17 juin suivant.
11 remit à la voile. Le 23 juin , il reconnut le détroit. Le calme l'empêcha d'y entrer, et les ceurans le portèrent sur la côte d'Espagne, entre Marsella et Estropone.
La vue de deux vaisseaux anglais l'obligea de mouiller en ce dernier lieu. 11 ne tarda pas d'y être gardé par les vaisseaux ennemis.
Le 16 octobre, le vent l'ayant favorisé, il coupa le câble, et Se réfugia à Malaga, pour y prendre les provisions dont il avait besoin. Il y fut poursuivi par les Anglais. Le 18 les Anglais disparurent. 11 demanda au commandant la permission de faire voile. Elle ne lui fut accordée que le 28. Enfin, le 3o il partit , après s'être pourvu de diverses provisions.
Le lendemain , il prit un vaisseau anglais qu'il amarina pour Marseille.
Le 3 janvier 1762, se trouvant à la hauteur de l'Alboran, loujt l'équipage s'assembla à plusieurs reprises sur le gaillard d'arrière. Le capitaine surpris de voir tant de gens attroupés, demanda « pourquoi on se rassemblait ainsi? Un soldat prenant la parole^ dit : t Nous voulons aller à Toulon. Tous crièrent à » Toulon j vive le roi! à Toulon.,. » Us alléguèrent la crainte des ennemis, etc.
Le capitaine n'oublia rien pour les calmer; mais n'ayant pu y parvenir, il dit que ceux qui voudraient aller à Toulon n'avaient qu'à passer sur le gaillard d'arrière, et ceux qui voudraient suivre le voyage, sur celui d'avant. Le nombre de ces derniers ne fut que de trente. En cet état , le capitaine ne pouvant , à cause du grand nombre , employer la force , ayant en outre plusieurs prisonniers anglais , fut contraint de laisser mettre le cap à l'est.
Le i3 janvier 1762 , le navire fut de retour dans la rade de Toulon. Le capitaine fit son consulat.
Le commandant de la marine fit arrêter l'équipage et les soldats mutins. Le major forma sa plainte pardevant le prévôt , qui prit l'information.
Les prisonniers furent élargis , à l'exception de trois bas officiers mariniers et de deux soldats.
Par un conseil de guerre du 1 5 mai 1 762 , les trois bas officiers furent dé- T. I. 49
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gradés; les deux soldats furent condamnés à tenir prison pendant un an, et il fut ordonné que les officiers mariniers > soldats et matelots qui se trouvaient à bord 9 le 3 janvier 1762 , jour de lattrouperaent, seraient privés de leurs salaires, à compter dudit jour jusqu'au désarmement , non compris les mousses et autres dudit équipage, mentionnés dans le rôle que le capitaine Rigordy avait remis , comme n ayant point à se plaindre d eux.
Il fut question de savoir si la rupture du voyage de ce navire serait à la charge des assureurs. Ils obtinrent gain de cause par diverses sentences de l'amirauté de Marseille, rendues en décembre 176/4.
Le sieur Escalon Tatné, un des assurés, appela de la sentence rendue contre lui, et fit assigner le capitaine Rigordy dans l'instance d'appel, pour que le capitaine fût condamné à la garantie, si la sentence était confirmée.
Arrêt du 3o juin 1767, qui relaxa d'instance le capitaine Rigordy, et qui , réformant la sentence, condamna les assureurs du sieur Escalon à lui payer les sommes assurées.
Autre arrêt rendu le 16 juillet 1768, au rapport de M. de Balon^ qui, réformant les sentences rendues contre les sieurs Raphel, Arnaut et Creuzet ( pour lesquels M". Ginoux et Massel avaient écrit ), condamna les assureurs à. payer la perte occasionnée par la rupture du voyage.
Ceux-ci se pourvurent au conseil , en cassation de ce dernier arrêt.
Premier arrêt du conseil, rendu le 27 octobre 1769, qui casse l'arrêt du Parlement d'Aix , et qui renvoie au Parlement de Bordeaux le jugement de la éause.
Second arrêt du conseil, rendu le 18 octobre 1776, qui, sur l'opposition , confirme le précédent.
L'instance est actuellement pendante (1782) au Parlement de Bordeaux.
Les trois bas officiers et les deux soldats , punis par le conseil de guerre ( non comme rebelles , mais seulement conune coupables de faute ou d mconduite), n'étaient pas mariniers du navire, et ne disaient pas proprement partie de l'équipage. C'étaient gens de guerre placés dans le navire par autorité supérieure , pour la conservation du vaisseau du roi , des faits desquels les armateurs ne répondaient pas, suivant l'ordonnance de i543 , art- 44 f ^^ celle de i584 , art. 71, rapportées dans Cleirac, pag. 449»
3*ai été bien aise de rappeler avec quelque étendue toutes ces décisions , soit parce que pareils cas peuvent se présenter, soit afin qu'on n'en conclue pas que parmi nous la révolte des martniera est à la chaîne des assureurs ,
cjiAPi rnE xiï. — SECTION VIII, 587
lesquels, dans les exemples que )e viens de citer 9 ne s'étaient pas soumis à la baraterie du patron , soumission inusitée à Marseille.
Il en est autrement à Bordeaux , à Nantes et ailleurs » où , par la police , les assureurs "se rendent garans de la baraterie du maître et deà mariniers j ainsi que l'observe Valin aux additions , tom. 2 , pag. 804 ^ où il dit que t les mots > de rOrdonnance, autres fortunes de mer^ comprennent, dans lusage, la ré* » volte ou la désertion de l'équipage, à tel point que le service du navire ne
* soit plus fait. Et Ton juge en conséquence que les assureurs qui se sont » soumis à la baraterie du patron, doivent répondre des avaries, pertes et » dommages qui en auront résulté, de même que de la perte du navire et de
• la cargaison , si elle s'en est ensuivie. »
Dans la sect. 10, je parlerai de la révolte des nègres.
COxNFÉRENCE.
CXII. Sitôt que par Tart. 553 , les assureurs ne répoodent point des prérarications et fautes du capitaine et de Téquipage , la doctrine établie ici par Emérigon doit être suivie dans toute son étendue. Il ftut distinguer avec lui le refus de continuer le voyage par la juste crainte du péril, de la révolte criminelle de Téquipage. Dans le premier cas, ce n'est pas révolte , c'est cas fortuit dont les assureurs répondent. Dans le second cas c'est prévarication, dont les assureurs ne sont pas garans, à moins qu'ils n'aient assuré ta baraterie 'de patron.
" SECTION VIII
Désertion des Gens de V équipage.
Nous avons beaucoup de lois faites contre les matelots déserteurs. Consulat de la mer, ch. i54> i55, 263^ a65, 294. Statut de Marseille, liv. 4^ nV. i5> pag. 456. Droit anséatique, tit. 2, art. \; tit. 4> (^rt. i, 2, jaS, 44- Ordonnance de Wisbuy, art. 1, 54 > 61. Règlement de Lubeck, art. i5> 19^ 43/ 46, 48. Jugemcns d*01éron , art. 5. Ordonnance de i584, tirt. 66j 67. Ordonnance de 1681, titre du capitaine ^ art. 7; titre des matelots, art. 2 et 5. Ordonnance du aS décembre 1721. Arrêt du conseil du i3 mat 1738. Édil du 25 mars 1745. Règlement du 11 juillet 1769, etc.
Cette multiplicité de lois, toutes disparates, est une preuve ou que la ma-
tière n'a jamais été bien entendue, ou qu'il est impossible de la réduire à des règles fixes.
Lorsque les assureurs se sont soumis à la baraterie du patron , ils répondent des dommages arrivés par la désertion des matelots.
Je n ai jamais vu que la désertion des matelots ait occasionné la perte d'un navire marchand. Dans les voyages aux Iles françaises de TAmérique , à peine le vaisseau est-il arrivé que les matelots désertent presque tous , pour s'embarquer sur quelque autre bâtiment. On les remplace ensuite par de nouveaux venus , qui déjà payés de leur traversée d'entrée , se hâtent de gagner des salaires plus considérables pour la traversée de sortie. Par ce moyen, ils restent aux Iles le moins qu'il est possible ; ils fuient l'oisiveté et la débauche , et ils ne cessent de naviguer.
Tel est le génie des gens de mer ! Glacés d'effroi à l'aspect des flots irrités , ils regrettent le séjour de la ville et des champs. Sont-ils arrivés au port.^ Ils s'engagent aussitôt dans les mêmes dangers qu'ils viennent d'essuyer.
Luctantem ieariis fluctibus africum Mercator metuens, otiwn et appidi Laudat rura sut y mox reficit rates Quassas, indocilis pauperîem patL
(HoRACB, lîv. 1, ode 1 ).
CXIII. La désertion des gens de l'équipage est une prévarication dont les assureurs ne •ont point tenus, d'après l'art. 553 du Code de commerce, à moin» qu'ib ne se soient rendus garans de la baraterie de patron.
SECTION IX
JDu Fice propre de la chose.
s >• Les dommages qui procèdent du vice propre de la chose et de sa nature
répondèîTîrdM intrinsèque, ex vitio rei et intrimecâ ejta naturâ, ne sont pas à la chafgc des pâfu T?ce'pS» assureurs. Stypmannus, part. 4, cap. 7, n«. 3 19, pag. 457- Je k choK. Telle est la décision du Guidon de la mer, cA. 5> art. 5, et du Règlement
d'Amsterdam, art, 27.
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Cette règle a été adoptée par notre Ordonnance.
f Les déchets , diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la
» chose, ne tomberont point sur les assureurs. » Art. ag, titre des assurancei.
S'il n'est autrement porté par la convention. Art. 12, titre des contrats à la
grosse.
On a vu ci-dessus, ch. 10, sect. 2, que, dans les polices, « l'assuré doit dé- s».
9 signer les marchandises sujettes à coulage; sinon les assureurs ne répon- D« coulage.
> dront point des dommages qui leur pourront arriver par tempête. » Art. 3i, des assurances.
l^ Les assureurs ne sont donc pas tenus de la diminution qui arrive aux marchandises par le coulage auquel elles sont naturellement sujettes. Pothier, n\ 66.
c Ce coulage ordinaire et inévitable , quelque heureux que soit le voyage , » procédant du vice propre de la chose, ne peut être un risque maritime. • Yalin, art. 3i ^ des assurances.
Ce dernier auteur observe que t le coulage naturel et ordinaire , par rap- • port aux voyages de l'Amérique et autres de long cours , est arbitré pour » les eaux-de-vie , les vins , les guildives et autres liqueurs , les huiles , etc. , » à douze ou quinze pour cent; pour les sucres bruts, à treize ou quatorze pour
> cent; pour les indigos, de dix à vingt pour cent, et quelquefois au-delà» j> suivant qu'ils ont été chargés plus ou moins secs.
» Dans les voyages moins longs, comme de la Méditerranée en Flandre, en
> Hollande , dans la mer Baltique , le coulage ordinaire des liqueurs est de
> trois ou quatre pour cent ; et s'il n'est question que du trajet du golfe 1 d'Aquitaine en Normandie , Picardie et toute la Manche , le coulage n'est » estimé que deux ou trois pour cent ; ainsi du reste à proportion , quand il » n'y a rien de réglé sur cela par la police. »
2*. • Si, par tourmente j les marchandises sujettes à coulage avaient été tel- » lement pressées , qu'elles eussent jeté les fonds hors , lussent abattus et en- % fondrés , pourvu qu'il n'y ait mauvais arrumage , la perte sera avarie sur les » assureurs. » Guidon de la mer, ch. 7^ art. w.
Voici comme parle Pothier , n"*. 66 : c Si une tempête avait occasionné un ' coulage beaucoup plus considérable que le coulage ordinaire , les assureurs » seraient tenus de faire raison de ce coulage > sous la déduction de ce à quoi 1 on arbitrera que peut monter le coulage ordinaire , pourvu, néanmoins que j les assurés aient fait , par la police, une déclaration de leurs marchandises » sujettes à coulage, t
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5\ Quoique la perle qui arrive par le vice propre de la chose ne soit pas un risque maritime proprement dit, cependant rien n'empêche les assureurs de s'en rendre responsables , poiurvu que ce soit par un pacte spécial, jàrt. 12^ titre des contrats à la grosse.
4'. Valin, en Tendroit cité, remarque qu'à la Rochelle, on est assez en usage / de déterminer jusqu'à quelle quantité les assureurs doivent répandre du cou-
lage.
< Par la raison , a)oute-t-il , que le coulage en général est inévitable , il se-
> rait naturel que les assureurs , lorsqu'ils en sont tenus , n'en fissent raison • qu'à la déduction du coulage stipulé. Cependant l'usage de la Rochelle est
> qu'ils le paient en plein , lorsqu'il excède , à lexemple de ce qui se pratique 9 en fait d'avarie ; en quoi ils sont de pire condition que lorsque le coulage
> n'est pas stipulé, puisque, comme il a été déjà observé, ils déduisent iilors » le coulage tel qu'il est réglé par l'usage, i
Je ne crois pas que Fusage dont parle Valin fût adopté parmi nous, à moins qu'il n'y eût pacte spécial.
5*. La clause franc de coulage décharge les assureurs de tout coulage , même de celui qui arrive par forcé' majeure.
En 1772 , les sieurs Famin et Montagne s'étaient fait assurer 3, 800 liv. , de sortie de Cette jusqu'à Saint- Valéry , sur les facultés consistant en eaux-de-vie, chargées dans le navire le Chautelm, capitaine Blayré, franc aux assureurs de coulage. Le navire essuya diverses tempêtes. Il arriva à Saint- Valéry. Les cauxde-vie se trouvèrent en piteux état : plusieurs barils étaient entièrement vides. Les experts qui vérifièrent le dommage , déclarèrent qu'tV procédait du mauvais tems que le navire avait essuyé dans la traversée. Consulté de la part des sieurs Pamîn et Montagne , je répondis qu'ils n'avaient rien à demander contre leurs assureurs, attendu la clause stipulée.
Mais si les barriques de liqueur avaient été jetées à la mer ou défoncées
pour le salut commun , il s'agirait alors d'un jH, don* , malgré la clause frant
de coulage^ le# assureurs seraient responsables. Celte dame concerne le seul
coulage qui arrive sans le fait de l'homme; dte a beaucotip mohié d'étendue
que la clause franc d'avarie, de laquelle je traiterai -M/ri > Htt. 45.
83. « Ce n'est pas un dommage arrivé par fbrtime de m^r que la perte d'une
ToiKesrnfvke ' ^^^^®> ^^««^^ V^^ 1^ frottement du câble sur des roch«r« qui Font rompu eC
'i^p^ri. ' , coupé. <!:'est là une suite naturelle du service des choses deWinées à l'usage
» du navire. Et de même qu'on ne peut demander aux assureurs ce que le » navire a perdu de sa valeur pour avoir plus de service qu'il n'en avait / <>u
nature de la chose F Mort des animaux.
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» parce que les cordages ou les ?oiles sont usés ; de même le navire étant à
> lancre, si les câbles auxquels les ancres sont attachées s'usent, rompent ou
> sont coupés par Teffet seul des courans ou du tangage du navire , les assu- » reurs ne sont pas tenus de cette perte. Autre chose serait , si la violence des
> coups de vent ou de mer obligeait de filer les câbles ou en causait la rup« • ture ; et de même , si quelque coup de vent emportait une voile , une vergue, » et que le tout fût bien constaté par un procès-verbal du maître ou capitaine» 1 signe des principaux de l'équipage, confirmé et attesté par. une déclaration » au greffe de lamirauté, à l'arrivée du navire. > Yalin , art. 2Qj des assurances. Pothier, n\ 66.
Le vice est présumé procéder de la chose même, lorsqu'elle est de nature s, 4.
à se gâter et à dépérir. Il faut alors que l'assuré prouve le cas fortuit. mé^ procéda ^"i^T*
Les assureurs répondent de la mort des animaux assurés , si elle procède de tempête , du feu de l'ennemi , de jet ou autre cas fortuit. Mais ils n'en répondent pas , si elle procède de maladie.
Des chevaux avaient été chargés dans une pinque. H en mourut quelquesuns. Les assureurs , attaqués en paiement de cette avarie , obtinrent gain de cause par sentence du 21 mars 1769. Autre chose eût été ^ si les chevaux eussent été frappés de la foudre , ou tués par le feu de l'ennemi , ou noyés dans un échouement , etc.
CONFÉRENCE
CXIV. L^art. a^ du Règlement d'Amsterdam décide a que la marchandise assurée^ qui de » soi-même se gâte et dépérit sans autre accident ou fortune de mer^ Tassureur est exempt » de tout tel inconyénient. »
Cette règlC) tirée de l'art. 8 du chap. 5 du Guidon de la mer^ adoptée par rOrdonnance> art. 39, titre des assurances, a été consacrée par l'art. 35a du nouveau Code de commerce. . La raison est que ce qui arrive par le vice propre de la chose n'est point un cas fortuiti une fortune de mer.
Lts assureurs ne sont point tenus , par conséquent 1 de la diminution qui arrive dans les raarchandifes par le coulage tuquiel eBes sont natiurellemeiit au^oltes. Les assureur) o'ont voulu répondre que des risques markUnes, et non des fices de la choae.
Il fiiut sans doute en dire autant de la perte d'une ancre causée par le frottemejat du câble sur des rochers 5 des yoiles qui s'useot|^ du corps du bâtiment qii^i dépérit^ C'est une suite naturelle du sertice.
Hais il en serait autrement si la yiolence des coups de yent forçait & filer le câble ou causait sa rupture > emportait une yoile ou une yergue, et occasionùait iid coulage excraor'dinaire. Dans tous ces cas, les assureurs seraient tenue de la perte et des dommages, éi °^tee du coulage eilraordinaire , tous la dichictioo de ee à quoi 00 arbitrera fue peut
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monter le coulage ordinaire, pourvu néanmoins que les assurés aient fait, par la police , une déclaration de leurs marchandises sujettes à coulage, aux termes de Tart. 355 du Code de commerce. — ( Voyez la scct. 18 dti Ut, 10, iom, ^, pag, 87 de notre Cours de droit maritime ].
Enfin , comme Tobscrve Emérigon , le vice est présumé procéder de la chose même , lorsqu'elle est de nature à se gûter et à dépérir. Il faut alors que l'assuré prout^ le cas fortuit, la fortune de nier, par lesquels la perte ou le dommage est arrivé, pour en rendre responsables les assureurs.
Les assureurs ne répondent point de la mort naturelle des animaux assurés; ce n'est pas un dommage arrivé par fortune de mer, par force majeure, par cas fortuit.
Encore bien que la perte arrivée par le vice propre de la chose ne soit pas un dommage maritime , cependant rien n'cmpéchc les assureurs de s'en rendre responsables par une convention spéciale, dit Emérigon, d'après l'art, la, titre des contrats à la grosse, de l'Ordonnance.
Mais aussi rien n'empêche les assureurs de se garantir dé la responsabilité de tout coulage , tant ordinaire qu'extraordinaire , par la clause insérée dans la police , franc de cou^ tage. Celte clause, en efTet, affranchit les assureurs et les garantit de tout coulage, même de celui arrivé par force majeure.
JURlSÏnUDENCE.
Il a été jugé par le tribunal de commerce de Marseille, qne la clause franc de coulage , insérée dans la police d'assurance, a pour effet d'affranchir les assureurs de tout coulage, non seulement ordinaire, mais môme de celui provenant d'un événement de mer et de force majeure. — {Jugement du tribunal de commerce de Marseille, du 5 mai 1818, rapporté par le Journal de jurisprudence de cette ville, an i8aa, sixième cahier, pag. i83).
Un arrêt conforme à ce jugement a été rendu par la Cour d'Aix, le a3 novembre 1818.
SECTION X
Mort et Révolte des Nègres.
' Vaiw, art. 1 1 et r5, titre des assurances, et après lui Pothicr, n\ 66, disent que, « si des animaux ou des nègres sont morts de leur""inort naturelle, ou » mèihe lorsque des nègres, par désespoir, se sdnt donné la mort , l'assureur > n'en est pas ténu; car ce sont perteS arrivées par la nature ou le vica de la » chose, ou quelquefois par la négli|[ence du maître , qui ne peut être imputée » à Vassxu'eur, s'il ne s*en est chargé exp ressemelât. Autre chose serait, s ils • étaient noyés dans une t€;mpête ou tués dans un combat. » Il répugne de voir «jinsi confondre ks nègres avec les animaux. Les ^aoirs
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sont des hommes de qui vous exigez des services , et à qui ,Tpar réciprocité, vous devez en rendre. Fid. Grotius, Ub. 3, cap. i4> S ^* Puffendorf , lib. 6j
^ctp' 3^ S 7> tic.
Yalin « en Tendroit cité , ajoute que , • si les captifs sont tués ou fêtés à la t mer dam une révolte de leur fart , l'assureur en répond, t .
Au ch. 8 , %ecu 4» i*ai parlé du brigantin le Comte d'Estaing, cajntaine Jean- Jacques Ollivier.
Ce navire, équipé de dix -neuf hommes , arriva à Ttle de Gambie, où le capitaine acheta dix -neuf captifs. Le contre - maître mourut. On toucha à Gorée , où le capitaine Ollivier et le maître de Téquipage mourutent^ César Gasquij capitaine en second , prit le commandement du brigantin , et se donna pour second Gaspard Benoît. On acheta encore quaton» captifs, ce qui fit en tout trente-trois têtes ; savoir : onze nègres » quatre négresses , dix-huit né^U*lons ou négrites.
On se hâta de quitter ce rivage funeste , où les fièvres avaient saisi presque tout le reste de l'équipage; on mit à la voile pour les Iles françaises. Pendant la route , les nègres se saisirent de Tentrcpont , pénétrèrent dans la Sainte-^ Barbe, d'où ils montèrent dans la ^chambre , s'y retranchèrent, se rendirent maîtres des armes et firent feu. Gaspard Benoit fût tué; d'autres furent blessés. On se réfugia sur la dunette, et en avant du mât de misaine, où Ton resta pendant quatre jours , n'ayant pour tout aliment qu'une ancre d'eaude-vie. Le brigantin allait au gré du vent. *
On aperçut de loin un navire. Où mit pavillon en berne ; les signaux fuirent multipliés. Ce navire , qui était le senaut ta Brunette, de Bordeaux, capitaine Jean Malleville, s'avança; Gasqui et ses gens s'y réfugièrent; on laissa à bord un novice qui était malade, et un petit mousse que les nègres révoltés avaient retenu auprès d'eux.
Le senaut arriva à là Martinique , où le capitaine Gasqui fit son consulat.
Les nègres, délivrés de la présence de l'équipage français, jouirent pendant quelque tems de la liberté pour laquelle ils avaient combattu. Mais ils ignoraient l'art de la navigation. Le brigantin courut une route incertaine. Il échoua sur les rochers d'une des Iles calques , où les nègres se réfugièrent. Un bateau bermudien anglais se trouvait sur les lieux. Le caintaine de ce bateau enleva tous les effets du brigantin , et mit (eu au navire.
Les habitans des Iles turques ayant appris que des nègres s'étaient réfugiés aux Calques , y coururent ; ils se saisirent de sept nègres , dont le chef, pour échapper de nouveau à la servitude, se précipita dfms la mer» où il trouva
une mort volontaire : ServUus malorum omnium pùstremum, non modo belle ^ sêd morte (i) etiam repeiUndum. Cicéron, Philip. 2\, cap. [\[\.
On prétend que les autres nègres et négresses périrent de misèire. On ignore ce que devinrent ' le mousse et le novice.
Le sieur Salles, propriétaire du brigantia et de la cargaison, fit abandon â 868 assureurs , et présenta contre eux use requête en paiement des sommes assurées.
Les assureurs proposaient quatre moyens principaux de défense. J'ai parlé des deux premiers, suprà, ch. 8> êect. 4* Us disaient, de plus ^ que Faccident était arrivé par la faute du capitaine Gasqui et de l'équipage ; ils ajoutaient enfin que le sinistre procédait du vice propre de la chose.
L'assuré répondait, i\ qu'on ne pouvait imputçr aucune faute au capitaine ni aux mariniers : un équipage affaibli par la mort des principaux officiers , et par les maladies , était hors d'état de contenir des nègres, dans le devoir ; â^ par vice propre de la chose , l'Ordonnahce eioftend la corruption physique qui corrode, gâte et détruit les mairchaddises proprement dites. Les mois déehét, diminution , empirûneej déjgéîs déperdition, dont se servent les textes cités dons la section précédente , n'ont aucuh rapport ni aux affections de l'àmc , ni aux élans produits par l'amour de ia liberté.
Quand on embarque des nègres , ce sont des enncemîs qu'on embarque ; car, comme les ambassadeurs scythes disaient à Alexandre , il n'y a jamais d'amitié entre le maître et l'esclave; au milieu de la paix, le droit de la guerre subsiste toujours : Inter dominum et eerown nutta amicitia est; eiiam in pace , Mit tamen jura eervantwr. Quinte^Curce , tib. 7^ cap. S.
(1) Les Stoïciens permeltaient le suicide à leur sage. Les PlatooiciettS soateaatent que Dieu Qooi a mis dans cette Tîe oomote dans ua (ost^ que nous fle detoas {amais quitter saus » permission : Fêlât Pytagora$ iajjLUSu ImperatoriSs id est, Dei, de prmiidio et statione titœ decedere. Cicéron, de senect., cap. ac Tuscuian., ilb. i, cap. Zq, et aux frapnens de republicâ.
Le prétendu hil^roîsme des Stoïciens était faiblesse et di^jespoir. Ils renonçaient à la vie Iiour ériter des maux quMIs n^ayaient pas lé courage' de 9u|i^orter.-
( MAiTiAt, lib* 11, epigr. Sj ).
Vide Grolius, lib. %', rtf/o. ig, § 5. Puffcndairf, /lo. 2, ch. 4, § ig. Legendre, /it. S, pwrt. 1, */i. 4. Blâckstone, Code eritninel tTAngUtifre, ch. li, $ 5, Vînnioi #«r la. loi a, $5, ^«rf
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Les assureurs d'un Barire qui Ta faire la trake de» bègrti eamixt qn'cn y embarquera des ennemis qui, par leur fait, pourront OQoastoM^ la pwt^ 4u bâtiment*: la révolte des nègres eat donc une.£octiJiiie de mer. !« • I
Sentence de notve aoûra^Aé, rendue en tùarà.t'jjôs qui' condamna* k9'|MI^^ reurs â payer au sieur Salles les somqzies assurées. Arrêt du i.3>aai 197S, ^vi confirma cette sentence.
Entrons maintenant dans le détail des cas spécifiés par Tart. afi, iitH du assurances.
CONFÉRENCE
CXV. Si la traite des noirs n'était pas défendue , par nos lois, nous pendrions ayec Pcithier^ Valin et Emérigon» que les assureurs ne sont pas responsables, lorsque Ses nègres 9 par désespoir 9 se sont donné la mort. Ce sont pertes arrivées par ta nature ou le vice de la chose I ou quelquefois par la négligence du mafiré, qui nt peut lêtre ioQputée à rassttreur, s*il ne -s'en est chargé expressément.
Mais nous dirions aussi avec M. Estraagin^ contre i*fi¥is 4^ Cfi^ trpi^ auteurs^ que )a r^- Tolte des nègres à bord serait ^gaiement perte arrivée par la natugre 0^ Je vice de la chose « ou quelquefois par la négligence du maître. La révolte ^ ainsi que la mort par désespoir 9 tient aux affections de Tâme, et aux élans produits pAr le désir de se soustraire à Pesclavage. L'une et l'autre ont pour motifs les mêmes ca^Sj. (yii^|{)rennent ndlssasce dans le caractère de la ehose. — ( Fayez- M. EHrangin sur Poihier, n\ ^ST^Hsi as^surances ). '' .
Cependant il pourrait y avoir des circonstances qui, comme celles de l'espèce de l'arrêt du i3 mai 4778, raj^orté par. Emérlgoo» meltraîent la .révolte d^^ifi^gr^^à )a d)arge des assureurs.
■fT"
SECTION XI. '
Ttftipéte.
t Snonravj: cisqned^les asMireurj toutes perte; «et yiouuniagesqjii .^niverûnt • sur mer par tempête. 11 Art. sSyUtvt dà$ oâstiMnàeê', dt f.OrMamame.
lie mot latin 4empêstaB fX^i^e le htaxL tea^&^omine le'rinauVais, suivant S i-
rapplication qui ^ 4lst faite. Sit^dl^.gL *7> îT. a- ; : :r mXX''' ^'
Par tempête, on entend . comibunéimeai.t)r^ttaliQn fiplénteSdes vents qpi boHlerersent Teaa de la ner x LuciaMee venioi , iempestat^ue sanoras.
V0wag(tn>t%t lin ^ vent impétiieuiquiAtofirtte'rapidiïiÉeDtien tout sens, et semble balayer autour de lui; ce sont des nuages funestes qui paraissent se Ibroiei' tr^oqtiiNementy irt i|ui tout à: co«p ^ iorceat < là tempête.
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Le mot lor tner exclut les dommages que la chose assurée souffre sur lerre , et même sur le rivage.
^'' ~ Par le droit romain, il n'était permis de naTiguer que depuis le 1*'. avril
Si le capiuiae • , , o ^ r
mifàUvDîfeeateaif jusquau !*• octobre : Ex calendii aprUii, in diêm ealendarwn oeiobru. L. 5^
non opportun. ^ » /• ••
£?• de naufragtii.
Quoniamj tempore hyemi$, navigatio $œpè periculosa e$t et eemper ineerta. L. 6, C* de off. reci. prav.
Aujourd'hui, il est permis de naviguer en tout tems. Stypmannus, part. 2, cap. 'jj pag. Z02. Straccha, de nautU^pari. Z, n*. 1. Devicq, n^ 86. Cleirac, pag. 542* Cœpola, de servit, rust. prœd.j cap. 2Q, n^ 5.
Mais si le capitaine mettait à la voile avec un tems évidemment mauvais ,
il répondrait des événemens : Si... quo non debuit tempore tune ex locato
agendum. L. i5, ff de beat. Çulpâ reu$ est, qui navem adverso tempore naviga^ tum misit, si ea naufragio perempia est. L. 36> $ i> ffde rei vind. Straccba, de nantis, part. 3^ n^ 2. Roccus, de nauiisj not. 56.
Les assureurs pourraient, suivant les circonstances, exciper de cette faute; de quoi je n'ai 'jamais vu d'exemple.
S 3. Le capitaine ne doit pas C^érer de mettre â la voile lorsque le tems ly
■é|iigé d?profiuî invite : Cim praspprior ftatus invitât, L. 6j C. de navicul. L..2j% Sj ffei quis
du te», opportun. ^^^^-^^
Le Droit anséatique , • a'r. 5^ art. 4> enjoint aux capitaines de mettre â la voile deux ou trois jours après que le chargement est achevé , pourvu que le tems le permette : Dummodo vent us secundus fueritj à peine d'une amende de 5o florins. La même disposition se trouve dans l'ancienne ordonnance de la
Hanse teutonique , art. 11.
Cette peine pécuniaire n'est pas la seule que le capitaine négligent encoure ; car si sa négligence a donné lieu au sinistre occasionné par la tempête , il en répond. L. laa, § Challimackus i, ffde verb. obtig. Kuricke, pag. 7a3, n% 4,pag. 754. Lpccemus , Ub. \, top. j,n\ 3. Stiaccha, de nautis, part. 3, n\ 5. Peckius et Tinnius ^ sur ta loi Q, C. de navic.j; pag. 384.
Le capitaine est excusé , si pour cause de maladie , cm autre empêchement légitime, il ne lui a pa* été possible de profiter du tems favorable. L. 10, g ad leg. rhod.j de jactu. Kuricke et Straccha, d. loeii.
Vid. infrà ch. i3, où U s'agit du tems du risqué, et oà on trouvera diverses questions relatives à celles que je vieijs de traiter. On en trouvera aussi dam la section suivante. : . ^4
Tout cela intéresse les assureur! , qui seraient dispensés de payer la perte
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arrivée par la faute du capitaine : Dominus tnercium, vel navisj in assecuralione dixit $e paratum esse ad navigandum in certo tempore, quo non eraî tanti periculi navigaiio, et hâc de causa j assecurator faciiiùs assecurationem promisit. Si posteà dominas mercium, vel navis, distulit navigationem ^ non in bonum iempuSj sed forte in mensem decembris, quo tempore soient (empestâtes nasci in mari, et tune si navis cum mercibus pereat, non tenelur assecurator. Baldu3 notât quod iile qui non navigat tempore debito, si posteà navigat, erit suum periculum; undè Santerna exclamât contra magistros navium et nautas , quandb detinentur ta porta à malierculisy vel dulcedine vini; qabd si sine causa expectent, et posteà navigenty eorum pericuto erunt naves, et tenebuntur mercatoribus ad interesse ac^ tione iocati. Roccus, not. 58.
CONFÉRENCE
CXVI. Parmi tous les cvénemens qui constituent les fortunes de mer^ Fart. 35o du Code de commerce en rappelle les exemples les plus frappans. «Seront aux risques des assureurs > » porte cet article, toutes pertes et dommages qui arrirent sur mer par tempête, naufrage, » échouemens, abordages, etc. »
On entend aisément ce que signifie le mot tempête; mais par ces termes* touieê pertes et dommages, comprend-on, outre les détériorations et ayaries arrivées aux objets assurés, les frais extraordinaires auxquels les accîdens et fortunes de mer ont donné lieu? Pothier s*cn fait un doute. Néanmoins^ nous deyons dire ayec M. Estrangin, son annotateur, que cette difficulté n'en a jamais été une, et que la loi et Tusage ont toujours soumis les assureurs à supporter les frais qui sont la suite d'une fortune de mer, comme les pertes directes occasionnées par Féténement. — ( Foyez Pothier, n\ 49* if- Estrangin dans sa not. 6, et art, ^gy, 4oo et /^o^ du Code de commerce ).
D'ailleurs, mettre à h yoile dans un tems non opportun^ ou ne pas profiter d*un tems opportun, sont des cas qui caractérisent^ suiyant les circonstances, les fautes dont est responsable le capitaine, d'après les art. aai et aaa du Code de commerce. — {Fojez nqtre Cours de droit commercial maritime, tom. i, pag. 383 ).
SECTION XII
Bris et Naufrage:
L'aet. a6, titre des assurances^ de l'Ordonnance, met au rang des cas fatals, j j.
le naufrage, sans parler du bris^ tandis que Tart. 46, où il s'agit du délaisse- ^/^^^^^ «*i ment, parle du naufrage et du bris. L'art, ao, titre des naufrages, distingue
néralu.
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également le bris du naufrage; ce qui indique qu'il y a quelque dUTérence entre l'un et l'autre.
L'étymologîe du mot naufrage vient de nadis fractura , et présente l'idée d'un navire brisé, parce que ordinairement le bris est une suite du naufrage : Dicitur navfragium quasi navis fractura, à kave et frago ; çaia pterumque navis frangitur, dùm naufragium patitur. Âccurse , sur la loi lyC. de naufrag.
Cette loi parie du navire poussé sur le rivage par le naufrage : Naufragio navis expulsa ad Uttus. "*'
- Les lois 3 et 5 , C eod., parient du navire absorbé par les flots : Obrutd^ vel submersâ fluctibus navi.
De ces textes on peut induire que bris et naufrage ne sont pas toujours la même chose, bri?*^"* *^*^** ^* ^^ ï^"s est absolu ou partiel. Le bris absolu, c'est lorsque le navire , donnant
contre un écueil , se brise, s'anéantit, et devient la proie des flots. Les débris peuvent être sauvés ; mais le vaisseau n'existe plus.
Le bris partiel , c'est lorsque le navire reçoit une voie d'eau par le heurt
contre un corps étranger. Si cette voie d'eau n'occasionne ni naufrage, ni
échouemcnt , c'est une avarie simple ; si le bris partiel est accompagné de
naufrage ou d'échouement , c'est alors un sinistre majeur.
a?*" toric» de U y a deux sortes de naufrage. La première, c'est lorsque le navire est sub*
mergéj sans qu'il en reste aucun vestige permanent sur la surface des eaux. Dé* claration du i5 juin i735> art. 2, dans Yalin , tom. 2, sur l'art. 2[\ du titre des naufrages*
La seconde , c'est lorsque le navire échoué sur la côte , donne ouverture
à l'eau de la mer , qui remplit sa capacité , sans qu'il disparaisse absolument.
-, J *; Ces divers accidens sont présumés fatals. Les assureurs en répondent , à
Cci aerniert accî- . '^ i • •
densiODt-iU réputés moins qu'Us ne prouvent que le sinistre est arrivé par la faute du capitamc. Faute du capi- Targa , ch. S'j^pag. 247. Casaregis, dise. 1^ n*. 142, et dise. 226, n*. 25. Loc-
cenius, lib. i, cap. 7, n*. 3.
aSiità^tew?''*^ ^^ ^^ ^^ ^^^ ^^*® grecques, attribuées aux Rhodiens, décide que le
capitaine qui, pendant la nuit, ne se trouve pas dans le navire, répond du sinistre , si le navire fait naufrage.
Le Droit anséatique , tit. 3 , art, 3 , défend aux capitaines de coucher hors de leur bord sans nécessité , à peine d'amende arbitraire. Ibiq. Kuricke , pag. 704 j et Casaregis , dise. a3 , n*. 69.
Ces lors ont été mitigées par notre Ordonnance, titre du capitaine , art^\3. « Les maîtres seront tenus , sous peine d'amende arbitraire , d'être en pcr-
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» sonne dans leurs bdtiincns , lorsqu'ils sortiront du port , havre ou riYière. i D'où il suit que lorsque, le navire est dans un port » ou en rade sur ses ancres 9 il n'est pas défendu au capitaine de descendre à terre , et même d'y coucher i pourvu qu'il y ait à bord des gehs capables d'avoir soin du navire.
On trouve dans Yalin , sur Y art. 1 3 ^ titre du capitaine > une ordonnance du ^4 août 171^9 par laquelle « Sa Majesté , informée que des corsaires ennemis » ont enlevé , dans la rade de la Rochelle , plusieurs navires marchands qui » étaient mouillés , parce qu'ils n'avaient à bord aucun officier pour les dé- » fendre, a ordonné à tous capitaines et maîtres de navire, et autres officiers I subalternes, de coucher à bord des batimens sur lesquels ils serviront, lorsi qu'ils seront mouillés danS les rades, à peine de perdre leurs appointemens » » et d'être mis en prison pendant trois mois. »
Mais cette ordonnance n'a lieu qu'en tems de guerre , et lorsqu'il y a crainte de corsaires.
Le capitaine qui , pouvant prendre un chemin plus sur , s'engage mal à Si «ans raison il à propos dans des endroits dangereux et suspects , répond des événement : droits dangereux. Per insidiosa loca iturus, dit la loi ^^ ffde mortis causa donaU Si rectâ naviga^ tione retictâ j tittara dévia sectatus > dit la loi 7 , C de navicul. Nec loco quidem navigii servato. L. 5, C. de naut. fœn.
Vid, Straccha, denautis, part. 3 5 nV.Sj \S, 19 ^ 3^. Stypmannus,;!^âr^ 4> cap. \o, n\ 2X0, pag. 5i8. Kuricke, pag. 724 j n^ 8. Loccenius» Ub. i, cap, 7^ n^ 3. Casaregis, dise. !î3> n*. 71.
Si par sa faute le capitaine donne sur un écueil, il en répond. Kurîckc, ^ Si P" «afwieii
*^ ^ -n ^ donne sur un écaeii.
pag. 725, n*. 16. Loccenius, d. loco. Casaregis, dise. a5> n*. 76. Roccus, de navib. , not. 55. Straccha , d. loeis.
La loi 10, /f cfe ineendio ruina, défend, sous les peines les plus sévères, „nf\umi*re^tro2[î aux pêcheurs , de pratiquer des feux pour attirer les nautonniers sur un écueil , P«^* et les dépouiller.
< Ceux qui allumeront des feux trompeurs sur les grèves de la mer et dans » des lieux périlleux , pour y attirer et faire perdre les navires , seront punis • de mort , et leurs corps attachés à un mât planté aux lieux où ils auront » fait les feux. » Jrt. 45, titre des naufrages. Ibiq. Yalin.
On pourrait , suivant les circonslânces , excusar un capitaine qui , croyant que l'endroit où le feu trompeur paratt soit le port, y dirige sa route i PuU) cuipm nautis verti non debere, si piscatores, nocie lumine ostenso, ipsos fefeiU" rint, qui^ cùm in portu se recipere crederent, quasi portus sit, ubi lumen cerni--
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tUTj in vada inciderent, et naufragium facerent. Slraccha, de nauti$, part. % , n\ 34- Roccus et Loccenius , d. lacis.
Mais il serait difficile d'excuser en pareil cas le capitaine , si ayant pu prendre un pilote côtier , il avait négligé cette sage précaution, pilote cô£ir!^'''™ Les capitaines qui connaissent les lieux où ils abordent , ne sont pas obligés
de prendre des pilotes côtiers. Guidon de la mer, ch. 5^ art. ig. Cleirac , $ur l'art. a4 des Jugemens d'Oléron, pag^ 90, n*. 3.
Mais si les capitaines qui ne sont pas pratiques des côtes , rivières , havres où ils abordent, avaient négligé de prendre un pilote côtier, ils répondraient de Tévénement : Si magisternavis sine gubernatore in /lumen navem immiserit^ et tempetaste orlâ, iemperare non potuerit, et navem perdiderit, vectores habebunt adversùs eum ex locaio actionem. L. i^j $ 2, ff locati. Consulat de la mer, ch. ^47- Ordonnance de Wisbuy, art. 45 et 29, Droit anséatique, tit. 5j art. 1 8. Ibiq. Kuricke,p/i^. 70i>72i>986. Targa,cA. ia,n*. 3i. Stypmannus, ;)^ir/. 5, cap. Sj n*. 17^ pag. 522. Loccenius, liv. 2, cap. \, n^ 9. Gleirac, pag. ^58 et 490.
Le Consulat de la mer , ch. 2^'j , décide que si le lamaneur n'est pas capable de la conduite dont il 8*est chargé, « é in arbitrio del padrone col con^ » sensu del communale délia nave, di farli,'in penna délia sua temerita,Tk^LiAn » LA TESTA , senza intervento di giudice veruno. •
Les Jugemens d'Oléron, art. ^3 et 2^, prononcent la même peine, qui dtait digne de la barbarie de nos pères, f^id. Casaregis , ad. d. cap. Cleirac ,
Parmi nous , les pilotes ignorans ou négligens , sont punis par la condamnation à des dommages et intérêts et par des amendes. Art. 7, titre des pilotes^ art. S et 1 8> titre des pilotes lamaneurs. Targa , cap. 1 5. Roccus, de navib. , art. 9.
Les assureurs ne répondent point du naufrage arrivé par la faute du capitaine qui n*a pas eu la précaution de prendre un pilote côtier ; mais ils répondraient du sinistre arrivé par la faute du lamaneur lui-même , attendu qu'il n'est point marinier du navire, et que le capitaine est présumé n'avoir pu faire choix d'un conducteur plus habile. C'est la conséquence des principes établis suprà , sect. 1 .
5 5. Par cela seul que le navire a fait naufrage ou qu'il a essuyé un bris , les
Le bris et le nao- assurés sont-ils fondés à faire Iç délaissement et à demander la perte ?
frage donnent -ilf
ment ?*" ^*^**^' Cette questiou pourrait être traitée dans le ch. 17 , où je parle du délaisse--
ment; mais afin de ne pas syncoper une même matière, je la traitej(>Éii ici.
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J'en userai de même au sujet de divers autre» poiats , sauf d'y pourvoir par des renvoi».
11 est d'abord cerlain que le naufrage donne lieu an délaissement, tant du corps que des facultés. Les art. 45 et 46 , litre det atsuranctt, sont précis làdessus.
Pour ce qui est du brit» il ne donne lieu au dclaîsscmcnt que dans le cas où il a été accompagné de naufrage. Mais si le navire qui , par le heurt contre un corps étranger, a reçu une voie d'eau, ne fait pas naufrage où n'échoue point, c'est alors simple avarie, et c'est ainsi que l'art. l\Q, titre des a$turaneet, a tou)Ours été entendu. Fid. Pothicr, n\ no, titre de» assurances.
Targa, ch. S-j t pag. a^;, observe que le navire submergé n'en a pas moins r4É«"mUàn"", fait naufrage, quoiqu'il soit ensuite remis à flot. La déclaration du i5 juin f^j^'^^'j^^ " ''*' 1755, ci-dessus citée, parle du navire entièrement submergé qu'on est venu à bout de relever. Il est évident, d'après l'art. 46, titre des atsuranfet, que ce n'est là qu'un sauvelage qui n'empêche pas les assurés d'intenter ou de poursuivre l'action d'abandon.
11 en est de même si le navire, échouant sur la côte, essuie un bris partiel, cl donne ouverture à l'eau de la mer qui remplisse sa capacité. J'en ai vu divers exemples. On se hâte alors de désagréer et de décharger le bâtiment; on tâche de boucher la voie d'eau , et par les secours de l'art , on parvient à le sauvtT.
La déclaration du 1 9 août 1 779 ne s'applique point à cette espèce d'échouémeiit. Les art. 24 , 26 et 4 ■ , iiife des naufrages, bris et écheuemens, et l'art. 4^1 titre des assurances, n'ont été ni révoqués ni modifiés par ce nouveau règlement. Il y a par coaséqueot lieu à l'abandon , tant du corps que des facultés, quand même le tout serait sauvé , parce que le dommage souffert en pareil cas , et les frais de sauvetage, sont si considérables * que la seule action d'abandoit est capable de remplir l'intérêt des assurés.
Le capitaine Louis Prévost, commandant le brigantïn l'Espérance, destiné pour Smyrne, reçut en son bord trente-quatre futailles café des lies» deux barils de cochenille et cinquante-deux ballots de drap.
Le sieur Chapelle neveu se fit assurer, de sortie de Marseille jusqu'à Smyniey 89,400 liv. sur les facultés ci-dessus énoncées.
Le 6 octobre 1781, le brigantia se rendit à TouIod^ d'où U partit sous l'eS' corte des frégates du roi la Lutint, la Pléiade et la MontreaL
Le a6 du même mois , le convoi se trouvant par Te travers de la pointe de- Sainte-Catherine de l'Ile de Malte, U. le comte de Flotte, qui le commandair^ T, r.. 61
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donna ordre de relâcher dans le port de cetee lie. « Le brigantin l'Espérance f ayant arrivé pour doubler le Cap Saint-Ange, huit bâtimens, qui ae trou* » vaient les uns sur les autres, lui abrégèrent le vent Ne pouvant plus gou-
• yerner, il se jeta sur un autre bâtiment, et de M sur la côte. Son ancre de » stribord, qui était suspendue, lui creva et démonta la proue, rompit le
> bâton de foch , coupa toutes les boulines et les bras du petit hunier. Les » secousses réitérées qu'il donnait contre terre lui endommagèrent toutes les
• manœuvres, et lui occasionnèrent une si grande quantité d'eau, qu'il fit
> signal de détresse. Le commandant lui envoya sa chaloupe avec trente
• hommes , pour l'aider à pomper et â puiser l'eau t/ui avait gagné Jui^u'à t C entrepont. Le capitaine , craignant de couler bas, fat s'envaser dans la marse. »
Telle fut l'exposition que le capitaine Prévost fit dans son consulat, dû^^ ment vérifié pardevant M. le chevalier de Gaumont , chargé des affaires de France à Malte.
Le capitaine s'empressa de déchaîner les marchandises que l'eau de la mer avait respectées , lesquelles consistaient en dix-sept ballots de drap , une barrique café et un baril cochenille.
M. le chevalier de Gaumont ordonna que les autres marchandises fussent mises incessamment à terre , et commit son secrétaire, remplissant les fonctiens de chancelier , pour veiller aux opérations à faire. /
Le chancelier se transporta à bord. Il trouva le navire envasé, et rempli d'eau d'un cap à l'autre. On retira les trente-cinq ballots de drap qui restaient. Ils furent lavés dans l'eau douce pièce par pièce j et ensuite sécher à l'ombre. Plusieurs des pièces de drap se trouvaient tachées par la cochenille et par la teinture de leurs propret chemises. Tri^te-trois barriques de café étaient difon^ cées. Le grain était dispersé dans la êentine, l'estive et le Ust. On en retira ce qu'on put. On lava le ; café dans l'eau douce ; maïs sa quitté et sa couleur (tirent perdues. On parvint à remettre à flot le brigantm et à le réparer. On y rechargea les dix-sept ballots de drap , la barrique de café et le baril de cochenille qui n'avaient pas été mooiUés. Le reste lut laissé dans l'ile , d'où le navire partit pour le lieu de sa destination.
Le sieur Ghapelié neveu mît en notice à ses asTOteurs tous les faits cidessus , et leur fit abandon des facultés assurées.
Les assureurs reconnurent eux-mêmes que c'était ici un échouement avec bris, et que ï'art. 5 de la déclaration de 1779 n'était pa* applicable â un accident aussi désastreux que celui dont il s'agi$sàit.
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Voici récrite qui fut «ouBcrile par tous les assureun » qui étaieiit au noiobre de quarante-un. î
• Les soussignés assureurs à M. Chapelle nereu , sur facultés du brigatitin l'Espérance^ capitaine PrcTOSt, de sortie de ce port jusqu'à Sniyrhe, pSel-^ ncmcnt instruits du sinistre arrivé auxdîtcs facultés , par Vexposé en Tacte ci*dessus et les pièces y référées , déclarent accepter l'abandon qui leur a été fait par ledit acte, et s'obliger de payer chacun respectivement les sonuneg assurées dans trois mois, comptables de ce )our, sans que le sieur Chapelle neveu soît au cas de se pourvoir pour cela en justice; de quoi ils le dis-' pensent. Et jaloux de pourvoir à la disposition la plus avantageuse desditei facultés, ils commettent ledit sîeur Chapelle neveu et MM. Jacques Seymandy et Rolland l'aîné , deux d'entre eux , pour donner tous les ordres et faire toutes les démarches qu'ils jugeront à propos , pour parvenir au recouvrement des facultés abaudonnées , pour faire vendre à Smyivie la poftie sauvée qui a suivi sa destination, pour faire vendre à Malte la partie endom** magée qui y est restée, ou en faire passer v soit à Smyrne, soit à Marseille, pour y être également vendue , soit partout ailleurs , et de faire pour raison de tout ce que dessus, circonstances et dépendances, ce que l#ur prudence et leur zèle pourront leur suggérer de mieux pour le bien commun ; les dén chargeant des événemens , même de leur négligence et défaut de diligence. Le net produit de toutes lesquelles facultés sera réparti par eux au sou la livre du découvert dudit sieur Chapelle neveu , et des sommés assurées. Fait et délibéré à Marseille, dans l'assemblée générale des assureurs, présent M. Chapelle neveu, le i4 décembre 1781. i Les distinctions que M. Valin fait au sujet du naufrage , sur l'art, [fi, titre des assurances, et qui sont approuvées par M. Pothier , n*. 119^ peuvent paraître bonnes dans la spéculation. On ne saurait les adopter dans la pratique , sans occasionner mille procès par les vérifications , liquidations et rapports qu'il faudrait faire. Il est possible que la nâarchandisè assurée soit sauvée du naufrage sans avoir souffert aucune altération ; mais cela est rare ; on^a besoih d'une règle générale qui prévienne les[^li tiges. La déclaration de 1779 laisse le cas du naufrage dans La disposition du droit commun établi par l'Ordonnance » et c'est à quoi on doit s'en tenir.
CONFÉRENCE
ex VIL L'art. 26, titre des assurances, de TOrdonnance, observe Emérison, met au rang des cas fatals le naufrage, sans parler du, èrUi tandis que Tart. 46^ où il s'agit do déUiste* «n«at, parle dû naufrage et du bris.
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f>e même 9 Part. 35o du Code de commerce ne fait mention qae du nau/ri^e, Undis que Tart. 3699 sur le délaissement, fait mention du naufrage et du bris.
' La raison en est simple : c*est que le bris et le naufrage ne sont pas toojours la même qiiose. C*est pourquoi les auteurs ont distingué U bris en bris absolu ou partiel.
Le bris abs(fla est le naufrage même, puisque c*est Tanéantissement total du nayîre. C'est l'application de Tart. 369. Il y a lieu à délaissement aux assureurs.
Le bris partiel n'est qu'un accident arriyé par le heurt du natire contre un corps étranger, comme une voie d'eau, etc. Si cet accident n'occasionne ni naufrage, ni écbouement, c'est simplement une ayarie qui donne lieu à l'application de l'art. 371 du Code de commerce; si cet accident, si ce bris partiel est accompagné de naufrage ou d'échouement , c'est alors un sinistre majeur qui donne lieu à l'application de l'art. 369, sur le délaissement.
Les auteurs distinguent aussi deux sortes de naufrages : la première c'est lorsque le nayire est entièrement submergé, sans qu'il en reste aucun restige sur la surface des eaux; la seconde, c'est lorsque le navire, échoué sur la c^te, donne outerture à l'eau de la nier qui remplit sa capacité, sans qu'il disparaisse absolument.
Mais dans l'un et l'autre cas, c'est toujours un naufrage qui donne lieu au délaissement, même quand on ne considérerait la seconde espèce de naufrage que comme un échouemcnt. Ce serait un écbouement avec bris, dont parle l'art. 369.
Cependant si, dans le cas d'innavigabililé, le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état de continuer sa route pour sa destination, il n*y a pas lieu i\ délaissement. — ( Jrt, 389 du Code de commerce ).
Il faut écarter la doctrine de M. Estrangîn sur Pothler, n*. lao, qui, argumentant de la disposition de cet art. 389, prétend que le concours du bris et de l'échouement peut même ne pas donner toujours ouverture au délaissement. — ( Fojez ce que nous avons dit à cet égard» tom. ^, pag. a3a de notre Cours de droit maritime).
-Du reste, les art. 369 et 371 du Code de commerce s'opposent aux distinctions de Valin et de Polhier, dont parle Emérigon. Ils déterminent absolument les cas de sinistre majeur qui donnent exclusivement lieu au délaissement, et au nombre desquels sont le naufrage et l'échouement avec bris.
Quant aux événemens hypothétiques dont parle également Emérigon, Us sont sans doute •ur la responsabilité du capitaine. — {Voyez au surplus notre Cours de droit maritime, tit. ^, sect. i» tom. \s pag. 378; sect, 7, tom, %, pag. ai; voyez la conférence sur la section suivante).
mcTio^ XIII.
Echouement
s 1. Echouement, c'est lorsqu'on vaisseau donne ou passe sur un bas-fond ou
UéfiniUop. ijjjng jjg ggjjig ^ Q^ y touche et est arrêté , parce qu'il n'y a pas assez d'eau
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pour le soutenir à flot ; ce qui , pour Tordinairc , le met en grand danger, et même le brise et cause sa perte, s'il n est pas assez heureux pour s'en retirer.
On distingue plusieurs sortes d echouement.
L'échouement le plus ordinaire est celui qui procède directement de for- Échouemcm pu^
t ... 1 ,,1 • T j rumcHt ca«uel.
tune de mer , sans que le fait de 1 homme y concoure pour rien. Les dommages occasionnés à ce syjet sont avaries simples pour le compte des propriétaires, et par conséquent pour celui des assureurs. Art. 5, titre des avaries. LL [\ et^, ff de le g. rhod.
Il arrive auelquefois que , pour se dérober à Tennemî , ou pour éviter un , Éckonement r©^
^ ^ * * * Jontaire pour lauver
naufrage absolu , on fait échouer le navire dans Tendroit qui parait le moins le tout, dangereux. Le dommage souffert à ce sujet est avarie grosse , parce qu'il a eu pour objet le salut commun. Consulat de la mer, ch. 192 et igS. Roccus, de navib., not. 60. ïarga, cap. 'jQjfag. 317. Casaregis, dise. \g, n\ 18/ dise. 46> n'. 61. Valin , art. 44 > '^^''^ ^^* naufrages.
Dans ce cas , la perte ou la contribution sont à la charge des assureurs» ^rt. 26, titre des assurances.
Les Actes des apôtres, cap. 27, 5^ 39, fournissent l'exemple mémorable d'un echouement volontaire.
Saint Paul , accusé devant le gouverneur Festus , appela à César. Il fut embarqué avec divers autres prisonniers , pour être conduit à Rome. Pendant la route , le navire fut battu de la tempête. On fit jet : Jactum fecerunt^ On jeta partie des agrès ; Armamenta navis projecerunt. On soulagea le vaisseau en versant le blé dans la mer : AUeviabant navem, jac tantes triticum in mare. Enfin , pour éviter un naufrage absolu, on fit échouer le navire : /mpegerunt navim. La proue, enfoncée dans la vase , demeurait immobile, tandis que la poupe se rompait par la violence des vagues ; Prora quidem fixa mU' vebat immobilis; puppis vero solvebatur à vi maris. Ceux qui se trouvaient dans le vaisseau, et qui étaient au nombre de deux cent soixante-seize, se sauvèrent, les uns à la nage, et les autres à l'aide des planches du navire brisé. .Personne ne périt : Ne timeas, Paule, Cœsari te opportet assistere : et ecce d(H navit tibi Deus omnes qui navigant tecum.
Les assureurs ne répondent point de l'échouemént arrivé par la fraude ou Échoacmentocca^ faute du capitaine, pourvu que la baraterie soit prouvée. Art. 18^ titre des du capiuâne.* ^*"'* naufrages.
L'échouemént accompagné de bris est une espèce de naufrage, ainsi que Echouement avcé îe lai observé dans la section précédente. **'"*
Si le navire simplement échoué, et dont la capacité n'a pas été remplie Echouement sans
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d*eau de la mer , est relevé , soit par les forces de l'équipage i soit par des
secours étrangers , c'est alors un échouement simple qu'on ayait tort parmi
nous de confondre avec l'échouement accompagné de bris ou de naufrage.
S >• Sous prétexte du mot échouement, inséré dans Vart. 46 j titre de$ a$$urunces,
pie donà^f-ii 'îl^â notre tribunal de l'amirauté était en usage d'admettre le délaissement tant
an délaitfement f j^ corps que des facultés ; par cela seul que le navire avait échoué , quoi^
qu'il n'eût souffert ni bris, ni dommage, et quoiqu'il fût parvenu au lieu de sa destination, pourvu qu'il eût été relevé à l'aide de quelque secours emprunté.
Premier exemple. Les sieurs Joachim et François Surian s'étaient fait assurer 266,900 liv. sur le corps et les facultés du vaisseau le Grand Saini-'Paul.^Ce vaisseau échoua dans la rivière de Bordeaux. On déchargea la marchandise à terre. Le navire fut remis à flot. L'abandon fut fait aux assureurs , qui , par sentence du 7 octobre 1767 , furent condamnés au paiement des sommes assurées. Le corps et la cargaison qui , malgré ce sinistre , se trouvaient en bon état , furent considérés comme sauvés de l'échouement.
Second exemple. La barque le Saint-Esprit échoua dans le petit môle de Livourne. Elle fut remise à flot. Elle arriva avec tout son chargement de blé à Naples, lieu de sa destination. Sentence du 228 }uin 1763, rendue en faveur de Jacques Fourrât , qui condamna les assureurs sur facultés au paie* ment des sommes par eux respectivement assurées.
Troisième exemple. Le 10 décembre 17641 la tartane le$ Ames du Purgatoire, capitaine Jérôme Gaud , échoua dans le môle de Livourne à dix heures du soir. Le lendemain elle fut remise à flot. Elle continua sa caravane. Sentence du 7 février 1766, qui admit l'abandon du corps et des facultés, et qui condamna les assureurs â payer les sommes assurées à Gleiveau frères.
Quatrième exemple. Le sieur Jean-Baptiste Jullien s'était fait assurer , iranc d'avarie , 1 a5,ooo liv. sur les facultés de son vaisseau le Salutaire. Ce navire , revenant d'Alexandrie , échoua dans la baie du lazaret de Toulon. Les marchandises furent déchargées à terre , et le navire remis à flot. Arrêt du Parlement d'Aix, rendu le 2Q juin 1767, au rapport de M. Pazery de Thorame, confirmalif de la sentence de notre amirauté , qui condamna les assureurs sur facultés (à qui l'abandon avait été fait), à payer les sommes assurées.
On ne cessait de se récrier contre une pareille jurisprudence , qui donnait lieu aux plus grands abus , et qui était contraire non seulement à 1 esprit, mais encore à la lettre de l'Ordonnance. On n'avait qu'à conférer l'article 46 avec celui qui précède , pour se convaincre que le législateur , en
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ouvrant Taction d'abandon dans le cas d*échouemenij avait entendu parler d'un échouement suivi de bris et de naufrage.
Voici la teneur de l'art. 45 , titre des assurances : • En cas de naufrage ou f d'échouemeni , est-il dit, l'assuré pourra travailler au recouvrement des effeU » naufragés. » Il est donc évident que , dans le sens de ces articles , le mot échouement signifie naufrage.
L'erreur de notre jurisprudence fut enfin corrigée par la déclaration du ^^f^^^^^'^'' ^* 17 août 1779, art. 5 : • Ne pourront, est-il dit, les assurés, être admis à faire » le délaissement du navire qui aura échoué, si ledit navire relevé, soit par • les forces de l'équipage , soit par des secours empruntés , continue sa route B jusqu'au lieu de sa destination , sauf à eux à se pourvoir ainsi qu'il ap- :» partiendra, tant pour les frais dudit échouement que pour les avaries, soit t du navire , soit dès marchandises» •
Cette déclaration du roi n'établit pas un droit nouveau ; elle explique et développe te droit ancien ; elle corrige une erreur évidente. Il était donc juste de lui donner un cflTet rétroactif, et de la prendre pour règle dans les instances alors pendantes : Novœ constiiutionis effectue revocari débet ad prceterita, si declaret tantummodo quod anieà leges caverant. Declaratio autem nihil novum vel dais vel statuit. Mornac, sur la loi 7, (7. de legib.
Le navire le Conquérant^ capitaine Joseph Duchesnc, était parti de Mar^ seille pour aller au Levant faire la caravane. Ce navire échoua dans le détroit des Dardanelles, et peu d'heures après il fut remis à flot, sans avoir souffert aucun dommage. Il aborda â Constantînople , d'où il continua sa caravane en Chypre, à Damiette, à Smyrne, et ailleurs. Enfin, il retourna sain et sauf à Marseille. Nonobstant cet heureux retour. Faction d'abandon fut intentée contre les assureurs sur corps. Sentence du 5 septembre 1776, qui les condamna à payer provisoirement la somme de 64,110 lîv. par eux assurée. Arrêt du 22 juin 1776, qui confirma cette sentence provisoire.
Seconde sentence du 1 1 septembre 1777, qui donna définitivement gain de cause â l'assuré. Les assureurs en appelèrent. La déclaration du roi, de 1779, vint à leur secours, et par arrêt du 3o mai 1781, ils obtinrent gain de cause. Le sieur Louis Aycard fut condamné à restituer, avec intérêts, les sommes assurées par lui provisoirement reçues.
CONFÉRENCE
CXTIIL On distingue, comme on le Toit, plusieurs sortes d'échouement : l'échoucraent accompagné de bris, Téchouement sans bris, l'échouement parement casuel et Téchoucment
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ToloDtaire pour sauver le tout*. Toutes ces espèces d*échouemens sont à la charge des assureurs, et donnent lieu, suivant leur nature, soit au délaissement, soîl à l'action d*avari« de la part de Tassuré, à moins que Téchouement ne soit arrivé par la fraude ou la faute dû capitaine; mais il faut que cette baraterie soit prouvée.
L'échouemcnt avec bris , qui est une espèce de naufrage , donne lieu au délaissement. L*Ordonnance de 1681 avait fait deux causes différentes du bris et de l*échouement; mais le nouveau Code de commerce n'attribue qu'à l'échouement avec bris l'effet de donner ouverture au délaissement. — ( Art, 369 du Code de commerce ).
L'échouement sans bris, c'est lorsque le navire donne ou passe sur un bas-fond ou banc de sable où U touche, et est arrêté faute d'eau pour le soutenir à flot. Alors, si le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état de continuer sa route pour sa destination , il n'y a pas lieu à délaissement, parce que Rnnavîgabilité par fortune de mer, qui est un cas de délaissement, n'existe plus; il n'j a lieu qu'à une demande en avaries vers les assureurs. — ( Art. 389 du même Code ).
L'échouement purement casuel et le plus ordinaire est celui qui procède directement de fortune de mer, comme l'observe Emérigon, sans que le fait de l'homme y soit pour rien. Les dommages sont de la nature des avaries dont parlent les art. 5 , titre des avaries , de l'Ordonnance, et 4o3 et 4o4 d" Code de commerce. — ( Voyez Valin sur l'art» 5 de l'Or^ donnance, et Pot/iier, des avaries, n*. i5a ).
L'échouement volontaire pour sauver le tout, c'est lorsque, pour éviter le naufrage ou se dérober à l'ennemi , le capitaine est obligé de faire échouer le navire. Alors les dom^ mages sont avaries communes. — {Art. 4oo> 40 i et 4oa du Code de commerce; voyez notre Cours de droit maritime, tom, 4j '<V. 10^ sect, iH, pag. 1% et suivantes, et ibidem, sect, \, du délûissement ).
SECTION XIV
abordage.
L'art. 26, titre de$ assurances ^ de t Ordonnance j met aux risques des assureurs les pertes et dommages qui arriveot par abordage, c'est-à-dire par le choc d'un vaisseau contre un autre.
Les assureurs ont donc intérêt de connaître les règles qui concernent cette matière , afin de savoir si le dommage causé par Tabordage est pour leur compte, ou s'ils n'en répondent point.
11 y a trois sortes d'abordages : celui qui arrive par cas fortuit , celui qui arrive par la faute de quelqu'un, et celui qui arrive sans qu'on puisse savoir par la faute de qui. Cette distinction est essentielle , et ne doit pas être oubliée.
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L'abordaire arrivé par fbrtuûe de mer , sans la faute de persontie, est avarie ^ '*
'Simple. Chaque navire garde le mal qui) a reçu, l^es assureurs respectifs «a par cas fortuit. sont responsables vis-à-vis des assurés, et il n'y a ni giirantie, ni or»ntribu^ tîon entre les navires qui ont été entraînés Fun contre Tautre par la violence
des flots.
Si tanta vis navi facta sit, qua iemporari non potuitj nullam in dominum dan^ dam aaionem, dit la \o\ 2Q^ %% 2^ Z ei l\, ff ad leg, aquil. Consulat de la mer, du 197 et aoo. Stypmannus, part, 4> ^^P* ^9» '>*• ^7^ P^S* 58 1. Kuricke, pag. 8o5. Loccenius, Ub. 3j cap. 8j n^ iij pag> io4i-
Deux vaisseaux français étaient ancrés dans le port de Naples, l'un con^mandé par le capitaine Giomette , et lautre par le capitaine Jean Beu. Une tempête fit démarrer le navire de Giomette, et le )eta sur celui de Beu, lequel fut brisé et fit naufrage. Sentence rendue par le tribunal du consulat , qiii mit hors de Cour le capitaine Giomette. Arrêt rendu par le Sénat de Naples^ /" le 12 octobre 1627, qui confirma cette sentence. Roccus, retp. 36.
Notre jurisprudence est la même.
Arrêt rendu en 1727 , par le Parlement d'Aix , en faveur du capitaine Fluriol , de Saint-Malo , contre le capitaine Bonnifay. Les enquêtes prouvaient que l'abordage dont Bonnifay se plaignait était arrivé par cas fortuit. La Cour mit Fluriol hx>rs de Cour et de procès, avec dépens.
Dans la nuit de la Toussaint 1 733 , un grand coup de vent fit démarrefr toutes les tartanes et tous les bateaux qui étaient dans le port de Marseille, vers le quai de Saint- Jean. Ils furent emportés confusément au haut du port, vers les Augustins. La tartane du patron Simon Roustan fut du nombre. Elle aborda un navire hollandais t auquel elle causa du dommage. Sentence in^ terlocutoire qui admit le patron à prouver que sa tartane avait été bien amarrée à quai, et que Taccident était arrivé par un cas purement fortuit L'enquête fut prise. Sentence de notre amirauté , rendue le \% novembre de la même année, qui mit le patron Roustan hors de Cour et de procès. Le capitaine hollandais supporta seul le dommage arrivé par l'efiet de la tempête.
L'Ordonnance a omis de parler du cas que je viens de traiter, lequel reste par conséquent dans la disposition du droit commun.
« Si Tabordage est arrivé par la faute de l'un des maîtres , le dommage » sera réparé par celui qui l'aura causé. • Art. 1 1 , titre des avaries.
Cette décision est conforme au droit commun : Si navis tua impaeta in $ «•
meam scapham, damnum mihi dédit : i/uœsitum est, çuœ actio mihi competeret? parlafii^dcs^j^nj Et ait Proculus^ si in potestate nautarum futt^ ne id accideret, et culpâ eorum d« »'«» ^^ ««y^res. T. I. 5a
4lo TRAITÉ DES ASSURANCES.
factum sitj lege aquiliâ cura Tiauiis agendum. L. 29^ §§ a; 3 et l^, ff àd kg. aquil. Ordonnance de Wisbtiy, art. 20,' 5o et 70. Droit anséatique, tit. 10, -arL 1 • et 2i'<Van Leèvenf, de uvariii , ri"; 4^. Yinnius, sur la loi 5, /f ad leg. rhod.j.pag. 260. Stypmannus, Kuricke et Locceniud , .(/• lacis.
Il est évident que les assureurs ne répondent pas de Tabordage occasionné par la faute du maître ou des mariniers du navire par eux assuré. On se trouve alors au cas de la règle générale établie par Tart. 28, titre des assurances* . Mais ils répondent de Tabordage qui procède du fait de tout (igitre navire (pourvu que laction ait été inteiltée contre cet autre navire, dans le tems et aux formes de droit). . C'est ici une fortune de mer, dont les assureurs -sont tenus, sauf leur garantie contre l'auteur du dommage.
Comme il est difficile, en pareil cas, de discerner de quel navire vient la faute , on a tâché d'établir certaines règles , auxquelles on s'arrête , si les circonstances particulières ne s'y opposent.
Vaisseau qui entre Lorsqùe deux vaisscaux se présentent pour entrer dans un port qui est dé ^rt.*^ * '^ difficile accès , le plus éloigné doit attendre que le plus proche ait défilé , et
-que le passage soit devenu libre. S'ils s'abordent, le. dommage sera imputé au dernier venu (à moins que celui-ci ne prouve qu'il n'y a aucune faute de sa.part). Consulat de la mer, cli. 197 ef 199. Targa , cap. b5, pag. 256. Ainsi jugé par notre amirauté le 17 juillQt 1754, en faveur <Je David Julliard, commandant le vaisseau t Espérance , et Guillaume Caillot, commandant le senaut le Sàint-Jean^ contre le capitaine Fugeray de Coudray, capitaine du navire la Louise de Granvilte. Celui-ci , arrivé le dernier, au lieu d'attendre que les vaisseaux qui étaient avant lui à Tentrée du port , et qui se touaient , fussent entrés , tomba sur JuUîard et Oaillot , envers lesquels il fut condamné a tous les dommages et intérêts, et aux. dépens. Qui sort doit faire Lç vâikséâu qui sort du port doit faire place à celui qui y entre : Queilo pUccàcciuiquien- ^^^ ^^^^ dt porio , à che esce di terra, maggior 0 minor che sia, è obRgato cedere
à queilo che entra. Targa, cap. 53, pag. 236. Qui Bort doit prcn- Celui qui sort du port le dernier doit prendre garde au navire qui est sorti
dre garde à celui qui * * . * " .
est sorti peu avant, avant lui.
Une tartane sortit du port de Marseille ,' et comme elle louvoyait, elle investit le bateau du patron Aûbert, qui était parti auparavant, et qui louvoyait aussi. Ce bateau fut submergé. Les gens de l'équipage s'accrochèrent à la tartane et s'y réfugièrent. Requête en dommages et intérêts de la part du patron du bateau. Il résulta des enquêtes que le bateau était parti le premier, et qu'étant vers le Faro, il fut abordé par la tartane, qui était partie
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après. Les témoins respectifs parlaient de certaii^js a^is réciproJjùefl de prendre garde. Mais cela n'arrêta point les juges-, ils crurent que celui qui est der-, rière doit prendre garde à celui qui est devant. Sentence db i4 février i^So, qui condamna le capitaine de la tartane à payer la valeur -du bateau: . î:
Le 7 décembre 1761, à huit heures du matin, le patron Escauffier sortit du port de Marseille avec sa tartane le Saint-Jacques, remorquée par un pctifc canot, la mer étant encore grosse du vent de sud -ouest de la veille, et le vent étant alors au nord, de manière qiie cette tartane n allait pas bien vile. Demi-heure après, le capitaine Arnaud sortit du port avec son chebec, remorqué par dix hommes, lequel dirigea sa route sous lé vent de la tartane , et se trouva bientôt de proue à poupe. La voile de la tartane, ayant intercepté le vent à celle du chebec, Arnaud ne put plus manœuvrer* Les deux bâtimens s'abordèrent. La poupe, de la tartane fut rompue; la barre du timon tomba à la mer, et la flèche de la prouë du chebec s embarrassa: dans la voile de la tartane. En cet état, le chebec jeta une^ncre; mais la tartane, qui n'en avait point dé paréle, et qui ne pouvait plus. gouverner, alla» se briser contre les rochers dU' Faro. Procès là^-de^stis. L'avis fut que l'accident était présumé être arrivé par la faute du capitaine Arnaud, attendu, qu'étant sorti le dernier i il devait faire attention àt. la route qu'il prenait^, d'autant mieux qu'étant remorqué. par dix hommes!,* il était beauicoup plus: maître de la niCT qUe la tartane. ■ ». > . i::l t; .
Sentence du 112. mws>i75ii^ qui' condaipne . le capitaine Arnaud au. paiement de la iralëur de Ja iai^tane ,i et de tiouà les effets, marchandises' et. vie-: tuaillcs qui s'y trouvaient. >
c Quand un vaiss^aa en rade voudra faire voile : pendant la nuit, le maître Vaisseaa qui met ^ sera tenu , dès le joujr |)i:écédentv de se mettre, ete.lie^ propre. pour .soitir^ uLiT^ ^^ f dans abovder ou . faire ilommage* à, aucUna d^)jceux./qm ^éroat:a[| ipénie. » rade, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, et d'amende arbir » traire. » Ar\. b^ titre déi rades. Ibiq.. Valin.- /.* » : - . ci !
Le vaisseau qui court à voile déployée doit en entier le dommage qu'il q^j e«t à la Toiie cause à celui qui, étant à la cape, ne peut se mettre à l'écart. . - : àleirq^'lî.fà u
La polacre du capitaine YiHecroïe était à la c^ipe : entre .Pommègue et l'Es- ^^^' taque, où elle attendait ses poudres. Un suédois vint sur elle â pleine vpi|e,,. Les gens de la polaire, lui Cirièrent^arriver. L^ suédpis répopdit non forsso, c'est-à-dire ne craignez rien. Cependant il investit la polacre, lui écrasa la chambre , sept membres de bâbord , et l'ayant accrochée avec l'ancre , il-l'totraîna avec soi pendant demi-heure. Sentence 4u 37 août 1749, qui con-
4id
Qui le place mal.
Qui embarrasse le paisage.
Vaisseau mal a< larré»
Nafire plas petit doit céder au plus
KaTlre laissé aati fardico.
Ancres laissées saBS f afiteaux.
damna le suédois à payer le dommage. Arrêt du 3o juin 1760, qi|i confirma cette sentence* M. Missel avait écrit en première instance pour Villecrose* . Celui qui dans le port ne garde pas la distance prescrite^ ou qui se place mal 9 doit payer le dommage qu'il cause. Consulat de la mer 9 ch. aoo. Ordonnance de 1681^ art. 3, titre des rades; art. 4i» titre de$ parte. Yalin, sur tort. 1 1 , titre des avaries , pag. 171.
i Ne pourront les mariniers amarrer leurs vaisseaux qu'aux anneaux et a lieux destinés à cet effet, à peine d'amende arbitraire. • jrt. 5, titre des porês.
Dans la rade de Marseille on avait pratiqué trois balises ou bagues $ pour servir à faire sortir du port les bàtimens, quand le vent du nord-ouest est forcé ; mais il ne leur était pas permis d'y rester amarrés lorsqu'ils étaient en rade. Cependant le 10 février 1757, le eorsaire te Colibry était resté amarré sur une de ces baguea. La tartane Notre-Dame du Rosaire, capitaine Marc JauSseran, venant du Languedoc, poussée par le vent du nord-ouest, et ne pouvant mouiller dans la rade , rencontra le greling dvL Cetibry qui traversait l'entrée du port , et fut jetée contre terre , où elle se brisa. Jacques Kam-^ baud, supercargue, voulant s'accttK:her à une corde du Colibry, tomba dans la mer. Son fils , déjà en sûreté sur le corsaire , se précipita dans l'eau pour sauver son père* Us périrent tous les deux» Je vis sur le rivage le corps de ce fils , dont la mort glorieuse fut un exempk de la piété filiale.
Sentence du 6 octobre 1757, qui condamna les amiateurs.du corsairie à payer la valeur de la tartane et de la cargaison hxtét du 5i juin i75d, qui confirma la sentence.
Le vaisseau qui cause du dommage pour avoir été mal an»arré, ou l'avoir été avec des cAbles insuflSsans , le supporte en eiitlet. Crasulat de la mer , ck. 19b et 200. Droit anséatique, tit. ï4>, art. 4* VaKn, sur è'art. ii> ûtre des, oMtriês.
Dans le concours de deux navire6 , Tun gros,, l'autre plus petit, celui-ci doit céder le pas au premier, si les circonstances du tems: et du lieu ne s'y opposent. Tai^, eap. S5, pag. ^35.
L'abordage est présumé procéder du navire Wssé sans gardien. Àrgum., art. 2, titre des ports.
Si un navire heurte contre des ancres laissées ftarns gaviteaux, le dommage est imputé à celui qui les avait ainsi laissées. Jrt. S, titre dm ports. Consulat de Ift mer, eh. 243. Ordonnance de Wisbuy, art. 2»^ 5i, Jugemeps d'Oléron, art. 1 5. Ibiq, Cleirac , pag. 70.
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Si l'abordage n'est pas arrîfé par cas fortuit , et qu'il soit impossible de sa- . j^^^^^\ ^^^.^^ Toîr nar la faute de qui , c'est alors le cas de partager le différend , et de faire non par cas fortuit,
m * maïf tans qu od ta-
«upporter la moitié du dommage à chacun des deux natif es. Tel est- le sens che par u faute cU do l'art, ro, titre des avaries. • En cas d'abordage de taisseaux, est -il dit, le » dommage sera payé également par les natires qui l'auront fait et souffert,
> soit en route, rade, ou au port, t Fid. les Jugemens d'Oléron, art. i4> rOrdonnance de Wîsbuy, art. 26 ^ ^j, 5o et 70, et le Droit anséatique , tit. 10.
Stypmannns, part. 4i cap. ig,n\ 45; Kuricke, pag. 801/ Loccenius, lib. 5, cap. 8, n*. I ij disent que ce partage est ordonné par équité, et attendu la diffi" culte de la preuve. '
Cleirac, pag. 67^ parait réduire ce partage au cas où Vagent et le patient sont blâmables, et leurs excuses fort obscures.
Grotius, liv. a, ch. 1"],% 21, dit que, « comme il est difficile de prouver la t faute , lors même qu'il y en a yolontatrement , les lois de plusieurs peuples
> veulent qu'en ce dernier cas, les maîtres des deux vaisseaux supportent cha^^
> cun sa part du- dommage. »
On trouve dans nos livres divers cas où le partage est ordonné , à cause de la difficulté de la question. Coquille, quest. 65, in fine. Henry et Bretonier^ tom. 2, pag. 1^2. Boutaric , inst. , pag. 5178.
Dans le cas d'un incendie de cfeux nraulins voisins f étint incertain par le fait de qui lo^.feu avait pris, le Parlement de Paris, par son arrêt du 2 mai 1 686 , décida que les réparations seraient payées par contribution entre les propriétaires, les fermiers et leurs garçons. Journal des audiences, tùm. l\, pag. 46.
Le dommage sera payé également f^ '"^^ navires fui t'auront fait et souffert Cotnmenrpwrtage. (art. 10, titre des avaries); c'est-à-dire par portions ^ales, sans considérer «mteit leur valeur respective. Ibiq. y eWjïy pag. 166. JEquis sortibus, dit le Droit anséatique, tit. \o, art. 1.
De là , il peut très-fort arriver que l'entière valeur d'un des navires soit absorbée par la demie du dommage , tandis qde Taufre navire , beaucoup fduê important , supportera avec aisance la demie restante.
%n estime les dommages soufferts par l'un et l'autre navire; de quoi on lait une masse, qu'on partage également.
Si l'abordage arrive par pure fortune de mer, il est évident que le dom- S i-
mage causé aux marchandises est avarie simple pour compte des proprîé- kX^J^hSi^^u taires , et par conséquent pour celui des assureurs. i*«bord*gf.
Si l'abordage est arrivé par la faute d'un des navires , le dommage causé aux marchandises doit être payé par le navire qui est convaincu de faute sans que les marchandises chargées dans ce dernier vaisseau y contribuent en rien. Bona verb mercatorii libéra maneant , dit le Droit anséatique , lit. lo^ art. 2. En effet, si elles ont elles-mêmes reçu du dommage, il doit être ré^ paré par le navire â qui la faute est imputée.
Si l'on ne peut savoir par la faute de qui l'abordage est arrivé , chaque na-* vire doit-il supporter le dommage souffert par sa cai^aison? Je crois que ce dommage est pour le compte du marchand ou de ses assureurs, sans que le navire en soit responsable , parce qu'en règle générale , le doute suffit pour faire présumer la fortune de mer , plutôt que la faute. L'espèce de partage établi par Tart. lo, titre des avaria^ est une exception qui. n'est applicable qu'aux navireSj sans embrasser les marchandises. Fid. Yalin , tom. 2.
Dans ce même cas, il est certain que les cargaisons respectives ne se doivent rien Tune à l'autre, parce qu^'il ne s'agit pas d'un dommage opéré par le salut commun. Cleirac, pag. 69, n^ 8^ critique, à juste titre, l'art. i4 des Jugemens d'Oléron. • En ce cas , dit-il , il n'y a pas grande apparence de rai- » son à faire contribuer les marchands aux dédommagemens d'un tel acci- • dent à l'aventure arrivé par la coulpe des mariniers , et notoirement hors la > considération de la conservation commune. »
Le Droit anséatique, tit. 10^ art. 4^ exempte en pareil cas les niqrphandises de toute contribution : U traque navis, exceptis tamtn bwis m^catorf4n\j dam num timul resarcire débet. : . ; ?. •
. C'est à cette décision qu'on doit s'arrêter, malgré Y art. i4 des Jugemens d'Oléron , et l'Ordonnance de Wisbuy, art. 26 et 67. _ ^ ^ Il est défendu de pratiquer dans la mer des ouvrages qui nuisent à la nayi-
blM à 11 naf igtUon. gation. Art. 2s titre du rivage. L. S» ffne quui m hco publico. btracQh^a, ae
navigatione, n\ 10. Caepola, de servitutibui ruiticoruijt^.prœdiorum , cfp^ 27,. DunoA^ des prescriptions, pag. 'j'j. 1
M^dwgiie. Par le droit naturel, la mer appartient à tous les hommes : Naturalljure
communia sunt omnium hœc : aer, aqua profluens^ et mare.\$ 1 j inst. de rer., divis. • . \: i ' i
Il est permis à chacun d'y naviguer. Straccha, pag. 46^1 n\ 6. Slypmannus, pag. 10, 25^ 49# i36^ 58o, 628. Caepola, pag. ^21, etc. .. . , ?
U est permis également à chacun de faire la pèche. L. t\, ff d^ divi^. rer. LL. 2 et Qj ffne quid in toco publico. L. \^, % 'j, ff de injuriis. ,
Mais la liberté de la pêche est subordonnée à celle de la navigation , parcp
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que Tintërét général des hommes rend la navigation nécessaire, au lieu que la pèche n'intéresse proprement que ceux qui s'y. adonnent^
Yoilà pourquoi le préteur , par un interdit , avait défendu de rien faire , ni dans la mer, ni au rivage, qui pût nuire à la navigation : Labeo ait compeierc inierdictum : ne quid in mare ^ inve litiore, quo portas , statio, iterve navigio deterius pat, L. i^ § ^1» ff ^ fluminibuij ne quid in flumine publico.
L'Ordonnance de la marine , en déclarant la pèche de la mer libre et comrmune, prohibe tout ce qui peut nuire à la navigation.
Elle ordonne de démolir les parcs et bouchots , qui se trouvent construits sur les grèves de la mer, à deux cents brasses du passage ordinaire des vais-seaux. Art. 1 1 , titre des parcs.
Elle défend de tendre les guideaux dans le passage ordinaire des vaisseaux , ni à deux cents brasses près. Art. la. -
Elle ordonne d'arracher les pieux établis pour tendre les guideaux qui se trouveront plantés dans le passage des vaisseaux , ou à deux cents brasses près. Art. i3.
Elle enjoint aux propriétaires des madragues de mettre sur les extrémités les plus avancées en mer des hourins, bouées ou gaviteaux. Art. 5, titre des madragues.
« Fait défense de placer aucune madrague ou bordigue *dans les ports , ou
> autres lieux où ils puissent nuire à la navigation. > Art. 4*
Enfin , comme il est impossible de prévoir tous les cas , ot de prévenir par le détail tous les inconvéniens , dans une matière où il s'agit d'allier des points souvent disparates , le législateur y a pourvu par une disposition générale.
C'est l'art. 8, titre des madragues j déjà cité. tNe pourront, les proprîé- » taires ou fermiers , prétendre aucuns dépens , dommages et intérêts contre les » mariniers dont les bateaux auront abordé leurs bordigues , s 'ils ne justifient
> que l'abordage a été fait par leur faute ou malice. » Ce qui est dit ici à l'égard des bateaux, doit, à plus forte raison, avoir lieu à régaid des gros navires.
La sagesse de cette disposition est évidente. La mer est par excellence . le partage des vaisseaux ; elle est le lien qui rapproche les hommes les uns des autres, et qui forme de tous ensemble une même famille, dont les secours respectifs répondent aux besoins de chacun : Ipsum autem mare sic terram ap* petens littoribus alludit, ut una ex duabus naturis conflata videatur» Cicéron , de naturâ deorum j lib. 2j cap. Sg.*^
Il est donc convenable que la liberté de la pêche , dont l'objet est borné ,
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cède à la liberté de la navigation , dont Tobjet e$t unifersd. S'il est permis de pécher , c'est pourvu que la navigation n'en reçoive aucune entrave.
Celui qui , s'exerçant^à la pêche » jette ses filets » ou établit ses madragues , doit par conséquent agir de manière à préveuir tout obstacle au cours des navires. Il répond saos difficulté du dommage qu'il leur cause.
Si les navires rompent ou emportent ses filets » il ne peut s'en prendre qu'à lui^^même, parce que la mer a été faite plutôt pour y naviguer, que pour y pécher.
Un seul cas excepté : c'est lorsque les filets ou madragues ont été rompus par la fauie ou ta malicê des gens du vaisseau.
Au Teste , si l'accident est arrivé par la faute du navire , on se boine à estimer le dommage fait aux filets ou à la madrague , sans avoir égard au poisson qui aurait été pris : Agiiur ob relia ^ non pi$cium, qui ideb eapti non sunt, fieri (BStimationem : cùm incerlum fuerii an caperentur, t. ug^ $ 3j ff^ad leg. aquiL Câble coopé. gj ^ pour éviter un naufrage imminent, on coupe les câbles d'un autre na-
vire, on ne répond ni de ce dommage, ni des suites, parce la nécessité à laquelle on ne s'est pas exposé par sa faute , est la plus impérieuse des lois : Labeo scribit, si cum vi ventorum navis impulsa esset in funes anchorarum altC'^ rius^ €t nauta funtt pracidissent , si nuUo alio modfij nisi pracisis fanibus, explicare sepotuitj nutlam actiomm dandam. L. 29,%^^ ffad teg. aquil. Jugemens d'Oléron, art. i5. Ordonnance de Wisbuy, art. 27. Loccenius, liv. 3j cap. 8, n\ 12. Elle Lusac, sur Wolf, § 5> tom. \, pag. \2. /
S 6- Tout ce qui vient d'être observé dans la présente section intéresse directe-
capitulation. jokeaX OU indirectement les assureurs.
l^ Lorsque le vaisseau que j'ai fait assurer a été endommagé par le heurt d'un autre vaisseau, ou par une ancre, ou par une madrague, etc. , les assureurs sont tenus de m'indemnisa du dommage souffert , si l'accideot est arrivé par cas fortuit. Pothier, n*. 5o.
2\ Il en est de même si l'accident est arrivé par la faute du maître d'un autre navin / auquel cas je dois céder aux assureurs mes actions contre l'auteur du dommage.
3*. Si l'accident est arrivé par la faute du capitaine ou des mariniers du navire assuré , les assureurs n'en répondent point , à moins que par la police Us ne se soient rendus garans de la baraterie du patron*
4*. Dans le cas où, judicio rusticorum, le dommage est partagé entre les d^ttx navires, je crois que les assureurs répondent de la part qui compète
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au navire par eux assuré. Le doute qui occasionne un pareil partage^ ne suffit pas pour les décharger deTaccidcnt, s'ils ne rapportent une preuve capable de détruire la présomption légale établie contre eux.
Si cette preuve était rapportée, dès lors tout doute s'évanouirait; le partage déterminé par l'art, lo, titre des avaries ^ n'aurait plus lieu, et la cause des assureurs serait décidée d'après la vérité connue ; mais tant que le doute subsiste, le dommage partiel doit être remboursé par les assureurs i par cela seul que l'accident est arrivé sur mer dans le tems et les lieux des risques.
CONFÉRENCE
CXIX. L'abordage est encore mis^ par Tart. 35o du Code de commerce, au nombre de» accidens de mer à la charge des assureurs. Cependant ^ pour que les assureurs en soient responsables, il faut qu'il soit arriyé par cas fortuit, comme dans une tempête, ou même par ia faute du capitaine de l*autrc na?ire. Les lois et la jurisprudence ont toujours mis à la charge des assureurs tout abordage qui n'a pas pour cause la fait de l'açsurc ou du capitaine. Mais le rapprochement des dispositions des art. 35o et 407 semblerait avoir jeté quelquet doutes dans l'esprit de plusieurs jurisconsultes.
L*art. 35o paraît avoir voulu corriger l'inexactitude de l'art. a6^ titre des assurances^ de l'Ordonnance, en disant abordage fortuit.
L'art. 407 distingué trois espèces d*abordages : celui qui arrive par cas fortuit, celui qui arrive par la faute de l'un des capitaines, et celui qui arrive tans qu'on puisse savoir par ta faute de qvî.
Dans le premier cas, les dommages sont à la charge des assyareurs; 4^n8 le second cas», ils sont à la charge du capitaine qui est en faute; dans le troisième cas, les dommages sont réparés à frais communs efrpar égak. portion ^ par les navires qui l'ont fait et souffert. — ( Art, 407 ).
Mais dans la dernière hypothèse, la portion qui incombera au navire assuré sera-t-elle à la charge des assureurs? Le doute vient de ce que l'art. 55o ne parle que de l'abordage fortuit, et que Fart. 407 ûe donne la qualification de fortuit qu'au premier des cas qu'il exprime^ et non à celui qui arrive sans qu'on en connaisse la cause*
Nous avons décidé l'affirmative de cette question importante dans notre Cours^ lom, 4, pag. i5, et voici nos motifs : Ou l'événemeiit est arrivé par la faute de l'un ou de l'autre capitaine, ou il est arrivé par cas fortuit. Peut-on dire ici que l'abordage a eu lieu par la faute de Tyn comme de l'autre capitaine, puisqu'on n'en peut connaître la cause? On sent que la faute ne se présume point; et si la loi ne dit point qu'on imputera ici l'événement à la faute du capitaine, on ne peut donc placer le sinistre dans h cas d'exception. La loi dit, au contraire, que s'il y a doute dans les causes de l'abordage, chaque navire en supportera sa part. La loi considère donc comme les vraies causes du dommage la fortune de mer, la force majeure qui a poussé les navires l'un sur l'autre; et dans ce cas, la por- |ion qui incombe au navire assuré doit être à la charge des assureurs, qui, par la nature
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du contrat d'assurance, lont tenus de tous les accidcns arrives sur mer, quelque {nsolitei, inconnus ou exlraordinaîres qu'ils soient, — ( Voytt d'ailleurs M. Estrangin sur Pothier , ti\ 5o, des assurances ).
On reviendra sur ces objets en parlant des avaries.
Du reste; les dispositions de l'Ordonnance concernant la liberté de navigation sont toujours en vigueur, et intéressent directement ou indirectement les assureurs, selon que les accidens sont arrivés par cas fortuit, force majeure^ ou par la iaute du capitaine, ou équipage du navire assuré.
Les assureurs peuvent-îls exciper de la prescription de vingt-quatre heures, établie par l'art. 8, tilre des prescriptions, et l'art. 4^6 du Code de commerce? — (Voyez ci^apris le chap. 19 j sect, 16, conférence, tom, a).
SECTION XV
Changement de Rouie ou de Voyage,
L'art. 26, titre des assurances , après avoir mis aux risques des assureurs
toutes les pertes et dommages qui arrivent iur mer par tempête , naufrage ,
échouement et abordage , ajoute qu'ils seront également tenus des pertes et
dommages qui arrivent par changement de route ou de voyage.
csiSVéiumélrTuîî M^îs il faut que ce changement de route ou de voyage ait été occasionné
par tempête, ou par crainte des ennemis, ou autre cause nécessaire; car la règle g&iérale qui rejette sur les assureurs les accidens arrivés wr mer, est modifiée par u#e autre règle qui les dispense des pertes arrivées depuis la rupture du voyage.
Vous dites que le navire est perdu. Je ré^nds que la perte est arrivée après la rupture du voyage assuré. Vous répliquez que le changtment de route ou de voyage a été opéré pour cause nécessaire; vous redevenez demandeur en cette réplique, de laquelle vous êtes par conséquent obligé de rapporter la preuve : Actor replicationem suam probare tenetur. Corvinus, C. de probat. , pag. i8k Celui qui avance un fait, doit le prouver : Ei ineumbitpro' balio , qui dicit , non qui negat. LL. \ et 21^ ffeod. s
Nota. 'ïovlI ce qui regarde la route ou le voyage assuré, est trop vaste pour en faire la matière d'une section. Je le traiterai dans le chapitre suivant,
"^ . CONFÉRENCE
€XX. Ainsi que l'art. a6 de l'Ordonnance, l'art 55o de la loi nouvelle met à la charge des assureurs les perles et dommages qui arrivent par changemens forcés de route , de voyage, elc. — ( Voyez aussi les art. G et ^ des Assurances d'Anvers).
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Le mot forcés, ajouté ici par le noureau législateur, fait disparaître toutes les difficulté» qui s^étaient élevées' sous Terapire de TOrdonnance, qui disait seulement changement de route. Mainteoant il 0*7 a plus lieu in interprétation. Les assureurs ne sont tenus que des pertet et dommages arrivés par changement forcé de route, de voyage, etc., lorsque ce changement a été prouvé nécessaire par l'assuré. — ( Voyez Vaiin sur i'art. a6 précité, sur cê que l'on doit entendre pur changemens forcés ).
Il y aurait encore changement forcé de route , si le capitaine était obligé de dérouter pour éviter une avanie, ou le paiement d'un péage établi contre^le droit des gens.
En parlant des pays du Levant, on désigne par avanie la vexation que les Turcs font à ceux d'une autre religion que la leur, pour en tirer de l'argent. — {Mais voyez ci-après /# chap, i5, sect, \^ et i5 ).
SECTION XVI
Changement de V^aissean.
Vous avez affrété un navire pour le transport de vos marchandises. Le ca- S »•
pitaine, sans y être forcé par la nécessité des occurrences, et sans votre con- dro?t*romair "^"^ sentement, les charge dans un navire plus mauvais : Easque merceê, nulld, naula j necessitate coacttis j 4n navem deUriorem j cùm id sciret te fîeri no lie j iransluUt ; le dernier navire périt. Vous pouvez attaquer par l'action loeaii le capitaine avec qui vous aviez contracté, pour le faire condamner à vos dom* mages et intérêts. C'est la disposition de la loi 10, § 1, ^^e/ leg. rhod.
Cette loi ajoute que vous ne pouvez vous plaindre de rien , si Tun et l'autre navire ont péri dans la même navigation : Imà contra , lî modo eâ navigatione utraque navin periit.
Les docteurs ont beaucoup* argumenté sur cette loi, ainsi qu'on le verra bientôt.
L'Ordonnance, en l'^rr. 26, titre des assurances, met aux risques des assu- S».
reurs le changement de vaisseau ; mais cette décision est modifiée par d'autres rOr^ôSnin!?" ^"^ articles.
Si le changement de vaisseau est fait sans le consentement des assureurs, Changcincnt de
. I . r it ▼aisseau arant le
avant le risque commencé, 1 assurance sera caduque, et la prime restituée, risque commencé; C'est la décision du Guidon de la mer, ch. 9, art. 4^ et de notre Ordonnance, art. 27^ titre des assurances. Roccus, not. 9.
Si le changement de navire est fait pendant le cours du voyage, sans néces- Changement de ^iié, et sans le consentement des assureurs, ils seront déchargés des risques, qu^cSnci!"^'
niicr.
et ne ieront pas tenus de restituer la prime. Art. 27^ titre deê assurances. Consulat de la mer, ch. 87 et 89.
Si, dans le cours du voyage, et ensuite d'une fortune de mer, le capitaine y '<-^'.^.^, est obligé de louer un autre navire pour y transborder les eflFels assurés, les
assureurs courront les risques sur les marchandises juséfu'à leur débarquement dans le lieu de leur destination. C'est le résultat de nos lois nautiques. Guidon de la mer, ck. g, art. 4- Ordonnance, titre du fret, art. 11. Déclaration du 17 août 1779, art. 9.
Les distinctions que je viens de faire sont répétées dans tous nos livres. Straccha , gl. 8^1, n\ 4. Roccus , n". 28 et 90, Casaregis , dise. 1 , n". 34 et i33. Santerna, part. 3, n*. 35. Stypmannus, part. 4> cap. 7, n"*. 290 et 394. Kuricke, diatr. , n\ w^pag. 855. Locccnius, lib. 2, cap. 5^ n\ 14. Polhier, titre des assurances, n"**. 5i et 68 , .et en son Traité des contrats de grosse^ n\ 18.
p. On a vu ci*dessus que la loi 10 , § 1, /f (/^ leg. rhod., parle du cas où ,
Si le navire subro-gans uéccssité , la marchandise a été charfifée dans un navire moins bon que
gé sans nécessite est/ '^ " *
aussi bon que lèpre- \q yaisscau désigné : In navem deteriorem.
Ces derniers mots ont porté divers auteurs à croire que les assureurs ne sont dispensés du risque, qu'autant que la marchandise a été chargée dans un navire pire que celui désigné. Casaregis, dise. \, n\ 33. Roccus, n^ 57. Straccha, de naut., part. 5, n\ 10. De sorte que si la marchandise assurée avait été mise dans un vaisseau également bon^ ou meilleur, les assureurs en répondraient.
Divers autres auteurs doutent de cette assertion , sur le fondement que les assureurs pouvaient avoir eu plus de confiance en la personne du capitaine désigné dans la police, qu'au capitaine d'un autre navire, quoique cet autre navire fût meilleur et plus gros. Peckius, ad d% leg. 10^ § \, pag. 287« Styp* mannuSf part. 4^ tit. 7, n^ 21 5. Kuricke, adjun anseat., tit. 5, art. 19^ n^ 6, pag. 724.
Parmi nous , la personne du capitaine nommé dans la police est très-indifférente, attendu la clause banale, ou autre pour lui. Mais les assureurs sont
fondés à dire qu'ils avaient plus de confiance au navire désigné qu'à tout
autre ; qu'ainsi , sans leur consentement et sans nécessité , on n'a pu leur faire courir les risques d'un autre vaisseau , quoique plus gros et meilleur ; Quo^ niam rectè assecurator dicere potest qubd ex genio, vel alio motiro, super unius ma gis y quàm alterius navis fortunam, sponsionem facere voluerit. De Luca, de crédita, di$c. 108^ rl^ 7.
"■■fc
SilesdeuinaTirc*
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Telle est notre jurisprudence, fondée sur Y art. 5, titre dis atêufancesj qui veut que la police contienne le nom du navire f ce qui , en règle générale., exclut toute subrogation.
Suivant la même loi lo, § i, /f rfe leg. rhod.. Ton n^a aucune .atctîon contre $ 4,
le capitaine qui, sans nécessité, charge la marchandise dans un autre na- ^}^^^ vire , s'il arrive que les deux navires périssent également: i Si tUm^fUe nm{^ periit. Car la chose eût également péri dans le navire désigné ; Utiquè ciun interitura esset ea res. L. i^, ^ i, ff depositi.
Telle est la doctrine de Mornac, sur la loi 10, ffde leg, rhod<; deSanternai part. 5 s n\ 55, et de Casaregis» dise, i, n*. 35; disc^ aaô, nfi^S»» ^ . .
Les art. 3 et 32 , titre des assurances , s'opposent en matière d'assur^ce à une pareille décision. Dès que, sans, nécessité, la chose assurée ^st mise dans tout autre navire, le contrat est résoin ipso Jure ; par conséquent, le sort des deux batimens est devenu étranger aux assureurs. ,
Marquardus, iib. 2, cap. i3, n*. 62, demande si in unâ et eddem navigor tione merces iransferantur ex ujiâ navi in aliam, et novissima deperdatur cum mercibus , num assecuraior teneatur de tali periculi eventu?^lX répond : Inspi" ciendam esse formant assecurationis , an in eâ mentio facta nûvissimœ navis, an minus? Si priùs^ utiquè ex lege conventionis teneturj, modo absque dolo atquc culpâ iste casus eontigerit. Si mentio facta non sit, non tenetur.
Pothier, n^ 69^ décide que c le contrat d'assurance est résolu de plein » droit, aussitôt qu'on s'est écarté de la loi du contrat, en chargeant les mar^ » chandises sur un autre vaisseau que celui sur lequel elles doivent être char-- » gécs. »
Telle est la règle vis-à-vis des assureurs. Mais par rapport aux chargeurs, M. Valin , art. 9, titre du capitaine, soutient qu'il n'en est pas ainsi. « Navire ■ » pour navire, dit-il , cela doit leur être égal, dès que tous deux ont péri. Ils aû^ » raient perdu tout de même, quand il n'y aurait pas eu de changement de navire. •
J'adhère à la doctrine de M. Valin , pourvu que le chargeur n'ait point fait faire d'assurance. Dans ce cas , la faute est non dommageable, et rien ne s'oppose à la disposition du droit commun; mais si le chargeur s'est fait assurer, se trouvant alors privé, par le fait du capitaine, dé toute action contre ses assureurs, il est juste qu'il ait son recours contre le capitaine, qui s'est vo-* Ion tai rement écarté du pacte de son contrat.
11 résulte de ce que je viens de- dire que le changement de navire, même S^*
pendant le cours du voyage , n'est pas présumé fatal. Il faut que l'assuré M^xt^l^^iTlll ml prouve que ce changement a été nécessité par fortune de mer. . . '" '
S c. Lorsque , par fortune de mer, le navire a été mu lior$ d*itat de continuer ta
c!c chan^ge'r^dc n^ navigation, c est le cas d'eu louer un autre, sur lequel les marchandises soient ^*"^' chargées. Déclaration du 37 août 1779, art. 7 et 9. Ordonnance de la ma-
rine t art. 1 \, titre du fret. Jugcmens d^Oléron^ art. 4-
Cette fortune de mer arrive toutes les fois que le navire a été mis hors detat de navigation, soit par tempête, soit par échoiiement, soit pour avoir essuyé un combat. Pothier, Traité des chartes-parties, n^ Q^,tom. 2,pag. 394*
Si le navire a fait naufrage, c'est encore le cas de s'en procurer un autre, pour y charger les marchandises sauvées , et les conduire au lieu de leur destination. Art.'2\ et 22, titre du fret. Droit anséatique, tit. g, art. 2. Pothier» n^ 5ij titre des assurances.
II en est de même si le navire est arrêté pour long-tems par autorité supérieure. Règlement d' Amsterdam , art. 8.
Et il eu est encore de même si le navire a été pris , et que la marchandise soit relâchée ou rachetée. Art. 66 et 67, titre des auuranccs, de l'Ordonnance.
Capitaine est -41 La loi lo, § 1, ff de leg. rhod.j décide que le capitaine est dégagé de ses
obligé d'en louer un vu
. autre F ongagemcns , si , par cas fortuit et sans sa faute, le navire devient innavigable
pendant le voyage : Si navis ejus vilium fecerit sine dolo maio et culpd ejus.
Antoine Faber, tom. 4* P^g' ^\0j et Vinnius, pag. agS^ sur cette loi, disent qu'en pareil cas, le capitaine n'est pas obligé de chercher un autre navire : Non eogitur aliam quarere navem, quia de certâ nave actum est.
L'art. 4 <l^s Jugcmens d'OIéron, parlant du navire qui est hors d'état de continuer le voyage , décide que t le maître peut louer une autre nef pour » achever le voyage, et aura son fret des denrées sauvées. •
L'Ordonnance de Wisbuy, art. 16 , 57 et 55, dit également que le capitaine peut louer un autre navire.
Cependant notre Ordonnance impose au capitaine l'obligation de louer un autre navire en pareil cas.
i Si le maître est contraint de faire radouber son vaisseau pendant le voyage , » le chargeur sera tenu d'attendre ou de payer le fret entier; et en cas que » le vaisseau ne puisse être raccommodé, le maître sera obligé d'en louer in-- » ceRsamment un autre, et s'il n'en peut trouver, il sera seulement payé de son » fret , à proportion de ce que le voyage sera avancé. • Art. 1 \, titre du fret.
t Le maître sera aussi payé du fret des marchandises sauvées du naufrage , * en les conduisant au lieu de leur destination. » Art. 2\, même titre.
« S'il ne peut trouver de vaisseau pour conduire les marchandises sauvées ,
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'^^îf^ f^û sera payé du fret à proportion seulement du voyage avahcét p Arw à^, même titre.
L'Ordonnance est précise : le maftre est obligé de louer iricessamtnentim autre navire , et il n'est dispensé de cette obligation for nielle, que dans leicaà-aii: il ne puisse pas en trouver. /:.\i -/lo ]; . •. i
Je crois donc que H. Yalin , art. 1 1, ^itre dq fret^^t M. Pothier^TriMl^ k/ei> 0 chartes-parties j n*". 68^ se trompent, lorsqu'ils disent c que ks termes d» ranc 9 ticle 1 1, sera tenu d'en louer incessamment un autre', doi^'cft s^éntendre en • ce sens/ sera tenu, s'il veut gagner en entier son fret > .et non. pas ^h .cei » sens, qu'il y soit tenu précisément et absolument';' cai^pnv^^le 'contrat de* » louage qu'il a fait de son vaisseau , ri ne s'est obligé qu'à, fournir Bon viist seau ; il ne s'est pas obligé d'en fournir un autre; et lorsque^, par une.force^ » majeure, dont il n'est pas garant, il ne peut plus.le. fournira il n'est,* selon: » les principes du contrat de louage, obligé à autre chose iqu'à décharger » l'affréteur ou locataire du fret pour ce qui restait a faire du voyage,. lequel^ > eu ce cas , doit lui être payé seulement pour ce qui en. a été fait» t .
La doctrine de ces deux auteurs serait bonne, si le chargeur était présent,' ou qu'il fût à portée de dhercher par, lui-même un autre navire. Tel est le cas de l'art. 7 de la déclaration de 1779% « Lorsque loinaifire., est-il dit, aura 1 été condamné comme étant horj d'état: de^continuer aa' navigation , les liis- » sures sur la marchandise seront tenus de le faire inocssammenit signifier » aux assureurs , lesquels, ainsi que les assurés, feront leurs diligences pour. » trouver un autre navire, sur lequel lesdites marchandises seront chargées, » à reffet de les transporter à leur destination; • .
Mais si 1 accident est arrivé en. pays iointmn , ^sans que les chargeurs puis* sent donner leur ordre, ni par eux-mêmes, ni par leur commissionnaire , il n'est pas douteux que le capitaine, qui n'est pas moins le préposé des chargeurs que celui des armateurs^ ne doive veiller à la conservation de la marchandise , et faire tout ce que les circonstances exigent pour le mieux.
Sa qualité de capitaine le rend maître., et luii défère le «oin de tout Ce qui; concerne le navire et la cargaison : Magistrmnnaiiê aceipere dèbemus, euLtûtiui^
navis cura mandata est. L. \,%\^ffd€i exércà. act. ..t.
11 est responsable de toutes les marchandises chargées dans son bâtiment, dont il est tenu de rendre compte. Art. 9, titre du capitaine.
11 est donc obligé dé faire ce îju'il est h présumer que feraient les chargeurs s'ils étaient présens. L'^rti 45, titre des assurances, en parlant de l'assuré , s'applique au capitaine.
Cellii-ci serait par conséqruent très-blâmable , si , faisant vendre pour son , fret gagné partie des marchandises sauvjées , il laissait le reste en pays lointain , tandis qu'il eût pu conduire le tout par autre navire dans le lieu de la destination. .. ''\\ .
«uii^°* ^^^^ ^* ^^* auteurs qu'on vient de citer ne déchargent le capitaine de robligation
de louer UQ autre navire>, que parce qu'ils croient que le nouveau navire serait loué aux dépens du capitaine. ^
Gleirac n'est pas fort satisfaisant sur ce point Aux Jugemem d'Oléron , arU 4> ^^ 4'# il dit, que c le second fret des autres Vaitseaux est avarie grosse , » qui se doit iupporter aux dépens du nuvire et dé lu marchandi$e. » - Et au titre de la jurisdictian , art. 35^ n^ a^ il.dit, • que si le navire ne peut
> parfaire le voyage entrepris , le maître est tenu de faire porter à ses dépens » les marchatidisès en autres vaisseaux jusqu'au lieu qu'il s'est obligé, et pour
> cette avarie n^ peut demander autre chose que U premier fret convenu pour son.
Dans l'un et l'autre endroit ^ cet auteur che 4 -Ordonnance de Wisbuy, dont leÉ art 1 6 et ô& semblent se contredire.
Le Règlement d'Amsterdam', art. %, rejette sur les assureurs tous les frais £siits à ce sujet » auBsi bien que le nouveau fret.
Il faut avouer qae'Hdtre Ordonnanbé est louche sur ce point. L'art n, titre du frets ^i oblige le capitaine de louer iricêesamment tin autre navire, dans le cas où le sien ne puisse être raccommodé, ne .parait déférer au capitaine rien de plus que le fret convenu dans le principe; et l'art 2\.éu.mime titre, où il est parlé du naufrage , se borne à dire: que le. «.maître sera payé du fret des mar- » chandises sauvées, en les^ conduisant au lieu' de leur destination * , sans parler ni du surcroît de fret, ni des autres dépenses. ; r
La question se présenta en notre amirauté; Le «apitatnè Adrianus Yanstock , h%Ilandais, commandant le vaisseau' /'^^am j avait frété. son navire aux frères Mousse, pour aller prendre un chargement de riz à Damiette, et l'apporter à Marseille, moyennant i8,ooàliv. de fret, et a pour loo de chapeau. Le navire fut à Damiette. Il prit son chargement ; mais à son retour, -il essuya près de Majorque une violente tempête.. U fit jet. Il voulut se réfugier à terre; on réfusa ide l'y recevoir par la craintie de la pesté ^ attendu qu'il venait du Levant. Il fut impossible au capitaine de radouber son vaisseau. On lui envoya cinq petits bâtimens , dans lesquels il transborda partie de sa cargaison et les agrès. Les Espagnols mirent le feu au navire. Le magistrat de Majorque fixa à 1 5,000 liv. le fret des cinq petits bâtimens dont on vient de parler, lesquels
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arrivèrent à Marseille portant le capitaine hollandais , son équipage et les effets sauvés.
Ce capitaine demanda le paiement de son fret à proportion du voyage avancé.
On prétendit que les marchandises sauvées ayant été conduites à Marseille , le nolis lui était dû en entier , mais sous la déduction non seulement du nolis relatif aux marchandises perdues » mais encore des i5>ooo liv. du fret dû aux cinq petits bâtimens espagnols.
Il répondit que le voyage avait été te/miné par la perte du navire; que cependant il n'avait dû rien oublier pour fa conservation de la marchandise ; R^u'il avait été obligé de louer d'autres bâtimens pour la conduire au lieu de la destination; qu'il serait inique qu'ayant perdu son vaisseau, il fût surchargé d'un nolis qui absorberait le fret qui lui avait été promis ; que , d'après le système qu'on lui opposait, ia loi ne serait pas égale. Le capitaine qui ne peut trouver un autre navire, est payé de son fret; pourquoi donc le capitaine qui conserve la marchandise et la conduit dans le lieu de la destination, serait-il ruiné par le fret excessif du navire subrogé ? Tel n'est pas l'esprit de l'Ordonnance. Le capitaine n'est obligé de louer un autre navire qu'en qualité de facteur. Il doit alors avoir le choix , ou de demander son fret en entier , auquel cas le fret du navire subrogé est à sa charge ; ou de réduire son fret à proportion du voyage avancé , auquel cas le nolis du navire subrogé est à la charge de la marchandise sauvée.
Ces raisons étaient aussi pressantes que légales. Cependant le tribunal de notre amirauté» ébloui par m articles de l'Ordonnance ci-dessus cités , décida, par sentence du 3o juillet 1748, que les frèj^s Mousse paieraient « les 18,000 liv. de fret, et les deux pour cent de chapeau portés par la charte^ partie, sous la déduction du prorata du nolis concernant le riz perdu et submergé , et sous la déduction encore du nolis des bâtimens frétés à Majorque pour le transport du chargement, lesquelles déductions seraient faites par experts , et coddamna le capitaine aux dépens. »
M. Valin, art. 11^ titre du fret, semble approuver cette sentence. «C'est aussi , ajoute-t-il , ce qui me confirme dans l'idée que le maître , jdans le cas de notre article , ne peut pas être forcé de prendre à fret un autre navire; autrement, nul doute que ce ne fût aux frais des marchands chargeurs pour l'excédant du fret convenu entre eux et le maître , à moins qu'il n'y eût en tout cas de l'excès dans la stipulation du fret du navire subrogé ,
parce qu'alors le maître serait présumé avoir sacrifié les intérêts des mar- T. I. 64
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» chands chargeurs, sans l'aveu desquels il ne lui était pas permis d aggraver » leur condition. >
Mais il est beaucoup mieux qii'en pareil cas le capitaine soit, d'une part , obligé de louer un autre bâtiment , et que de l'autre , le surcroît de fret soit pour le compte de la marchandise et des assureurs. Telle est la décision d% la déclaratioiji de 1779, ûrr. 9.
t Dans le cas où lesdites marchandises auraient été chargées dans un nou^ • veau navire, les assureurs courront les risques sur lesdites marchandises > jusqu'à leur débarquement dans le lieu de leur destination , et seront en » outre tenus de supporter, à la charge des assurés , les avaries des marchan* » dises , les frais de sauvetage , de chargement , magasinage et rembarque- 1 ment, ensemble les droits qui pourraient avoir été payés, et le surcroît dg f fretj s'il y en a. 9 (*)
Cet article développe très-bien le véritable esprit de TOrdonuance.
L'idée d'admettre en avarie grosse le surcroît de fret, et autres dépenses , était insoutenable; car il s'agit ici d'un vrai sauvetage, et nullement d'un fait opéré pour le salut commun ; et d'ailleurs , si le navire a péri , il if est pas possible de le faire contribuer à l'avarie. Il est donc naturel que pareil fret soit à la charge de la chose même.
La senlence de notre tribunal aurait été sans doute réformée, si le capU taine Yanstock en eût appelé.
Ce que dit M.-.Yalin au sujet de Cexcès dans la stipulation du fret du navire subrogés concerne plutôt le fréteur que le capit^e. Celui-ci est présumé avoir "" agi de bonne foi et de son mieux. Si le fréteur^busant des circonstances , a exigé une promesse excessîg^e de nolis , on peut la faire réduire , sans que le capitaine soit au cas d'être pris à partie^, à moins qu*il ne fût complice de la fraude ; de quoi il faut avoir des preuves. Fid. Cleirac , art. 4 ^^* Jugemens d'Oléron, n\ 7.
CONFÉRENCE
CXXL II en est ici comme du changement de route et de voyage; U faut aussi qu« le changement de vaisseau ait lieu forcément, soit par suite d'événement de mer, soit par ordre supérieur^. Il faut également que l'assuré prouve que ce changement a été nécessité par fortune de mer, etc. ( Àrt.'^&o du Code ds commerce). Cet article a suppléé à Tînexactitude
(1) On entend par surcroît de fret ce qu'on paie de plus pour le transport depuis le lieu du sinistre jusqu'à celui de la destination, relativement au premier fret stipulé.
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de l'art. a6 de l'Ordonnance, en disant ehangemens forcés de route, de voyage ou de Yaî«fcau, ainsi que nous l'avons fait observer par la note précédente. — • {Voyez Pothîer, assurances, n**. 5i ).
Si, par quelque accident ou par la 'propre volonté de l'assuré, la marchandise n'est pat embarquée, ou si le navire ne part point, ou s'il y a changement de navire sans le consentement des assureurs , le contrat d'assurance est résolu et l'assureur est tenu de restituer la prime, s'il l'a reçue; il lui est seulement alloué le demi pour cent de la somme assurée, par forme d'indemnité. — {Code de commerce, art, 549/ Ordonnance de 1681, art. 37, et Assurances d'Amsterdam, art, aay voyez d'ailleurs Pothier, n". 179).
Mais Polhier observe, n^ 181, que ce demi pour cent étant dû pour les dommages et intérêts de l'inexécution du contrat d'assurance par le fait de l'assuré, il s'ensuit que lorsque ce n'est pas par le fait de l'assuré que le contrat d'assurance n'a pas A son exécution , rassuré ne doit pns le demi pour cenf. Par exemple, si c'est l'incendie du vaisseau par le feu du ciel avant son départ, les assureurs ne peuvent prétendre à ce demi pour cent, car l'inexécution du contrat ne provient pas en ce cas du fait de l'assuré, mais d'une force ma» jeure, dont l'assure ne peut être tenu, suivant le principe, nemo prœstat casas fortuitos^ etc.
La Cour d*appel d*Ajaccio voulait qu'on fit cetto distinction. Le Code de commerce né Ta pas admise. Il a établi une règle générale; et, comme le dit M. Estrangin , la jurisprudence, conforme à la loi, soumet les assurés à payer le demi pour cent toutes les fols que le contrat d'assurance est ristourné, soit par le fait de l'assuré, soit par toute autre cause. — ( Foyez M. Estrangin sur Polhier, n*. 181, et M, Locré, sur l'art. 349 ^^ ^^^^ de commerce). - >.
Mais si le changement de vaisseau, provenant du fait de l'assuré sans le concours de l'assureur, a eu lieu depuis les risques commencés, la prime est acquise à l'assureur, et s'il l'a reçue, il n'est pas tenu de la restituer. — ( Art. 55i du Code de commerce; Pothier, as^ surances, n". 71 ).
Dans tous les cas, on ne peut, sans le consentement des assureurs et sans nécessité prouvéef, changer de navire et faire courir les risques d'un autre vaisseau , quoique aussi bon , on même plus gros et meilleur. Telle était la jurisprudence, fondée sur l'art. 5, titre des assurances, de l'Ordonnance; telle est encore notre jurisprudence, fondée sur l'art. 33a du Code de commerce, qui veut que la police contienne le nom et la désignation du navire, et cela quand bien même les deux navires eussent péri, parce que, comme 1^ ditPothîer, assurances, n^ 69, le contrat d'assurance est i^solu de plein droit aussitôt qu'offVest écarté de la loi du contrat.
Dans le cas de l'application de l'art. 2(96 du Code, où le navire n'est pas susceptible de subir un radoub , le capitaine doit chercher un autre navire pour conduire les marchandises au lieu de leur destination, comme l'auraient fhit eux-mêmes les chargeurs, dont il est le mandataire salarie , parce que d'ailleurs le surcroît de fret sera pour le compte de la marchandise et des assureurs. Il faut ici, avec Emérigon^ rejeter l'opinion de Valin et de Polhier. — {Foyez les art. 396, 297 et 5o5 du Codi d$ commuée, et la sect. 8 du tit 8/ T#OT. 2, pag. 398 du Droit commercial maritime).
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SECTION XVII
Feu.
L'aht. 26, iiire des a$8urance$^ met aux rUque% des assureurs toutes pertes et dommages qui arrivent sur mer par le feu. S '• Targa, ch. QS, dit que le feu pris au navire n'est pas un accident présumé
Cet accident est'il ^, ...1. -i y % r 1 «.
piésumê faïaJ ? fatal , et qu on doit 1 attribuer à la faute de quelqu un > toutes les fois qu'on
ignore d'où il procède : Quandb non consti deW origine y si attribuisce a qualche colpa.
Telle est la disposition du droit commun : Incendium sine culpâ fieri non patest. L. \\ , ff de pericuL et commod. rei vend. Plerumque incendia cutpd fiunt inhabitantium. L. 3> § \, de ojjic. prœf. vigil.
Cependant l'Ordonnance parait placer l'accident du feu au rang des cas fatals.
Si les gens ou partie des gens du navire brûlé se sauvent, ils doivent faire leur consulat et exposer la cause de l'incendie.
Mais si personne ne survit , l'accident sera présù|pié ou fatal, ou du moins
n'être pas arrivé par la faute du maître ou des mariniers. Il peut avoir été
causé par le feu du ciel , ou par la faute d'un passager ; ce qui suffit pour
que les assureurs en répondent.
FcutrrivcfarcM H n'est pas douteux que l'accident arrivé par le feu du ciel ou des ennemis
ne soit à la charge des assureurs. Straccha , gl. 1 8. Targa i ch. 56. Scaccia , quest. 1^ n*. i35.
famrdû"maîuro!î Straccha , ^/. i8^ décide que les assureurs répondent du feu arrivé par la d« mariniers. foute des mariniers ; mais il parle d'après la formule d'Ancône , suivant laquelle les assureurs sont garans de la baraterie du patron.
Targa , cA. 65 ^ tient le même langage ; mais il parle d'après le Satut de Gênes , suivant lequel les assureurs sont déchargés de la seule baraterie proprement dite , et répondent de la faute des mariniers.
11 en serait de même à Hamboui^ 9 à Kouen , à Nantes et à Bordeaux.
Mais il n en est pas de même à Marseille, c Les assureurs sont tenus du feu^ » lorsque c'est par un cas fortuit, comme par le feu du ciel, ou dans un com- » bat , que le feu a pris au vaisseau ; mais si c'était par la négUgence ou la fautQ
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» (les mariniers, les assureurs n'en seraient pas tenus, i moins que, par tue » clause particulière , ils ne fussent chargés de là baraterie du patron, t Pothie^, 7l^ 53. ^
Dans la sect. i4> j'^î P^^^^ ^^ vaisseau hollandais l'Adam, que les Espagnols j^
refusèrent de recevoir à Majorque, et auquel ils mirent feu par la crainte de Peu trriTé pour la peste. Les assureurs payèrent la perte , §ans élever aucune difficulté , parce que le capitaine ni son équipage n'étaient point en faute ; car la suspicion de la peste est mise au rang des cas fatals. Targa, ch. 56. Gasaregis, dise. \2\, n\ 12.
Il en est autrement, si la faute du capitaine y a donné lieu. En' voici un exemple qu'on ne peut se rappeler sans douleur : Meminisse horret !
En 1719, l4|. capitaine Jean-Baptiste Chataud, commandant le vaisseau te Grand Saint-Antoine , était parti de Marseille pour le Levant. Il arriva & Smyrne; de là, il fut aux Iles de l'Archipel, ensuite en Chypre, puis à Seyde. Il toucha à Tripoli de Syrie , où il reçut divers passagers turcs. Un de ces turcs mourut. Le chirurgien et trois matelots moururent aussi. Il retourna on Chypre, où il prit une patente de santé. Il toucha à Livourne, où il déclara que divers de ses gens étaient morts de fièvres pestilentielles. Le a5 mai 1720, arrivé dans la rade de Marseille, au lieu de s'arrêter à l'Ue de Jarre, endroit
destiné à la purge des navires contaminés , il vint mouiller à l'île de Pommègue , d'où , par chaloupe , il se rendit au bureau de la santé. Il déclara que divers de ses gens étaient morts de mauvais alimens. Partie des marchandises furent débarquées aux infirmeries. Le garde mis à bord et les portefeix moururent. Alors les intendans de la santé firent passer le navire à Tile de ' Jarre ; mais la peste s*était déjà répandue dans la ville. Il y eut ordre du ministre de brûler le navire; ce qui fut exécuté le 20 septembre d'après.
Le mal contagieux enleva la mokié des habitans de Marseille , et fit dans la province les plus tristes ravages.
Les assureurs furent attaqués. Parmi leurs moyens de défense , ils s'arrêtèrent principalement à celui tiré de l'inconduite du capitaine. Ce moyen était le seul décisif. Cependant le tribunal de Tamirauté de Marseille, par sentence du 18 décembre I7a3, condamna les assureurs à payer les sommes assurées. Mais cette sentence fut réformée par arrêt rendu le â5 février i7a5, au rapport de M. de Jouques.
Augeard , tom. 2, pag. 788^ rapporte ce même arrêt d'une manière trèspeu satisfaisante.^^ On ne lui avait pas fourni les éclaircissemens convenables ; je les ai puisés dans les défenses respectives des parties.
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S 5. L'Ordonnance delà marine, art. &j 9 et i^, titre deB ports, et art. 4 et 5^
dtM^uo"^^ w *i^r^ rf" mattre du quai, prescrit les précautions les plus sages pour prévenir '*^^* Tincendie des vaisseaux qui sont dans les ports.
A la suite de notre Statut du port , jiag. 90, on trouve à ce sujet un règlement fait par les consuls de Marseille , le 23 avril i654-
Mais les lois ne sont pas toujours observées. Si un navire qui relâche dans un port ou rade , est incendié sans la faute du mattre ou des mariniers , les assureurs en seront tenus»
Si le feu avait été occasionné par la faute du capitaine ou des mariniers y les assureurs n'en seraient pas responsables ^ à moins qulls ne se fussent jrendus garans de la baraterie du patron. Tel est le cas de larrét du 26 mars 1673, rapporté dans le Journal des audiences, iom. 2, pag^6o. Le navire te Saint-Jean, de Bayonne, était à la pêche des baleines. Le feu prit à la chaudière qui servait à faire l'huile. Le vaisseau, avec toute sa cargaison, fut entièrement consumé. Cet incendie était arrivé sans aucun accident du feu du ciel ni des ennemis ; mais les assureurs avaient pris à leurs risques toute perte de mer, feu, vents, amis ou ennemis , baraterie du patron, et tous autres incon^' véniens pensés et non pensés, Yoilà pourquoi ils furent condamnés à payer la perte.
S 4. Dans la cause du capitaine Jacques Sellon , commandant la barque la
renpriiauxWnci. Marthe-Uadelaine, qu'on fut forcé à Malte de faire échouer pour éteindre le
feu pris aux laines dont clic était chargée, il fut décidé^ par arrêt du 00 juin
' 1760, au rapport de M. d'Orcin, t que les frais de séjour à Malte, soit pour
» les salaires et nourriture de l'équipage, soit pour le débarquement et rem-
• barquement des marchandises , agrès et victuailles , et généralement pour » toutes les opérations faites pendant le^it séjour , pour éteindre ou arrêter
• le progrès du feu des laines, ensemble les dommages soufferts à cette occa- » sion par la marchandise et le bâtiment , tant par l'action du feu même pen- » dant le tems qu'on a débarqué les marchandises fines , que pour l'échoué- » ment dudit bâtiment, étaient avaries simples et particulières ; au moyen de > ce , exempta les chargeurs de toute contribution à icelles. >
Le feu provenait du vice propre de la marchandise : d'où il suit que quand même les assureurs n'eussent pas été francs d'avaries, on n'aurait pas /été fondé à leur demander le paiement de ce dommage , à moins qu'ils ne s'y fussent soumis par un pacte exprès y Qt c'est sous cette modification qu'on doit entendre la doctrine de Casaregis, dise, i, n\ \Q6 ; Si assecuravit zaffrançi qui
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posteà, tel ex eorum naturâj vet quia àumidi onerati essent, exciiaiû interno culore, et igné accensi sunt^ assecurator, pro iali ca$u accen$ioni$ tenetur. Kuricke, ouest. '2Q, et Loccenius, liv. 3^ cap. g, traitent la question, sïl S s,
. . * ^ 1 ^ 1 / • A^ u^ Peu mi* an navii%
est permis de mettre le feu aux poudres , et de pénr pour ne pas tomber par u capiiaine. entre les mains de Fennemi. Us décident que le droit diyin j le droit na* turel , et la droite raison , s'opposent à un pareil délire j que les anciens avaient la faiblesse de considérer comme le comble de Théroisme. Fid. Yalin , art. 36^ titre du capitaines tom. \j et PufFendorf, iiv. 8^ ck. a, § 4-
Mais si , en mettant le feu au navire , on peut se sauver à terre , il est permis de se servir de ce moyen , pour priver Tennemi d'une proie dont il est sur le point de s'emparer.
Telle est la décision de l'Ordonnance concernant la marine royale , du ^5 mars 1765, tit. 99, art. 1177. « Aucun capitaine, est-il dit, n'amènera son t pavillon, et ne se rendra tant qu'il y aura la moindre possibilité de con- » server le vaisseau dont Sa Majesté lui a confié le commandement, voulant a qu'il le défende jusqu'à Tcxtrémité. Mais lorsqu'il n'y aura plus aucuift a possibilité de résister davantage, ni de moyens de sauver son équipage ^ a en coulant bas ou brûlant son vaisseau , s'il est forcé de se rendre , il pas-
> sera au conseil de guerre pour être loué sur sa défense , et condamné à a mort s'il n'a pas combattu avec la plus grande bravoure. »
Cette Ordonnance a corrigé Tâpreté de celle de 1*689, qui, au liv. 4> tii* ^# art. 56 j i faisait défenses à tous capitaines et autres officiers de marine coma mandant un vaisseau de guerre , de le rendre jamais aux ennemis , pour
> quelque raison que ce puisse être , voulant qu'il se défende jusqu'à l'ex- 1 trémité, et qu'il se laisse forcer l'épée à la main, même brûler. Celui qui a fera le contraire sera jugé au conseil de guerre , et puni de mort, selon a les circonstances de l'action, a
Nos capitaines marchands donnent et ont donné en tout tems des marques de bravoure. Mais lorsqu'ils sont dans Timpossibilité de résister à l'ennemi, et d'éviter d'être pris, ils sont très-louables de mettre le feu au navire, et de s'enfuir à terre avec l'équipage. Les assureurs répondent de la perte arrivée en pareille occurrence. Ainsi jugé par deux arréti^ dont voici les circonstances :
Le 5 juillet 1745, le capitaine Artaud, commandant le navire U Sainte Jean-Baptiste, et le capitaine Jean-Raphaêl de Belis, commandant le vaisseau le Modeste , partirent de Cadix pour Marseille. Le lendemain , se trouvant dans le détroit de Gibraltar , ils furent poursuivis par cinq corsaires anglais,
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auxquels il leur était impossible de se dérober. Ils se détermiDèrent à mettre le feu à leur navire , et à s enfuir à terre avec les gens de leur équipage , par le moyen des chaloupes. La chose fut ainsi exécutée.
Les assureurs , attaqués en paiement de la perte , disaient qu'un navire poursuivi par les ennemis peut leur échapper; qu'un danger, quelque imminent qu'il soit f n'est pas toujours suivi du sinistre ; qu'on ne doit jamais désespérer de la fortune , toujours variable par elle-même , et principalement sur mer ; qu'un coup de vent , ou l'apparition d'une voile amie , écarte aisément les corsaires ; que la recousse peut redonner le navire à ses anciens propriétaires , mais qu un vaisseau brûlé était absolument anéanti ; que la destruction ôte tout espoir ultérieur ; que de deux maux il Êmt préférer le moindre ; et qu'enfin y pour éviter un péril , il n'est jamais permis de réaliser le malheur même.
Ces considérations éblouirent notre tribunal de l'amirauté , qui , par sentence du lo juin 17469 donna gain de cause aux assureurs. ^ Les assurés appelèrent au Parlement d'Aix. La même question était alors agitée à Bordeaux.
Le vaisseau l'Espérance , capitaine Elie Leysson, se trouTant sur les côtes de Galice 9 fut poursuivi par des corsaires. Le capitaine et l'équipage voyant la perte inévitable, et étant déjà canonnés, mirent le feu au navire, se jetèrent dans leur chaloupe , et se réfugièrent à terre. Les assureurs furent condamnés à payer la perte par sentence de l'amirauté de Guienne , rendue le ao juillet 1747» et cette sentence fut confirmée par arrêt du Parlement de Bordeaux , le 7 septembre de la même année.
Les assurés de Marseille , encouragés par ce préjugé , poursuivirent leur appel au Parlement de Provence. Ils disaient que, d'après les consulats et les autres preuves du procès, les capitaines Artaud et du Belîs s'étaient trouvés dans l'impossibilité d'échapper à l'ennemi ; que par conséquent ils avaient agi avec autant de sagesse que de courage, en mettant le feu à leurs navires , et en privant les Anglais d'une proie qui eût alimenté les armemens et la course de cette nation ; que s'il est permis de faire contre l'ennemi tout ce qai est nécessaire pour l'affaiblir et pour le. mettre hors d'état de soutenir son injustice^ si l'on est en droit de le priver de ses biens , à plus forte raison on doit s'opposer , autant qu'il est possible , à ses usurpations , et à toitt ce qui peut augmenter se» forces. Les fortifications d'une pkce qu'on abandonne sont démolies , et l'on encloue le canon qu'on ne peut emporter.
L'espoir d'un secours inopiné ne dirige point la conduite du capîtaîne sage.
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Ou considère le cours ordinaire des choses. Le cas de recousse est trop in* certain pour laisser enlever le navire par Tcnnemi , dans lespérance que lennemi pourra en être dépouillé dans les vingt-quatre heures.
Arrêt du Parlement d'Aix rendu le oo mars 1748, au rapport de M. de Moissac, qui réforma la sentence de notre amirauté, et condamna les assureurs à payer la perte.
M. Valin, art. 26^ titre des assurances^ parle de ces deux arrêts, d'après la note que je lui en avais envoyée, et voici comme s'explique Pothier, n^ 55 : «r II est arrivé quelquefois , dit-il , que des capitaines ne pouvant plus dc- » fendre le navire, y ont mis le feu pour lempêchcr de tomber entre les mains » des ennemis ; il n'est pas permis d'en venir à cette extrémité, à moins que » le capitaine n'ait trouvé le moyen de faire sortir tout son monde du navire , • avant que le feu y prît; le capitaine ayant eu cette précaution, fait brûler. » le vaisseau ; on demande si les assureurs peuvent se défendre d'en supporter » la perte, sur le prétexte qu'elle est arrivée par le fait du capitaine? Je p«nse » que les assureurs la doivent supporter , et qu'ils ne peuvent opposer qu'il » a été brûlé par le fait du capitaine, car le capitaine a eu un juste sujet de » le brûler, et quand même le navire n'aurait pas été incendié, il n'en au-
> rait pas moins été perdu , puisqu'(?n suppose que la prise en eût été sans cela
> inévitable. »
CONFÉRENCE
CXXII. L'art. 35o du Code de commerce , comme ^Ordonnance , met à la charge des assureurs les pertes et dommages occasionnés par le feu , sans aucune distinction : d'où l'on pourrait conclure que les assureurs sont toujours responsables du feu, dé quelque manière qu'il ait pris au navire ou aux marchandises. Cependant les assureurs ne sont véritablement responsables que dans le cas où le feu prend fortuitement ou par événement de force majeure. Les assureurs ne sont garans que des accidens arrivés par fortune de mer.
Mais il n'est pas douteux que l'accident arrivé par le feu du ciel ou des ennemis ne soit à la charge des assureurs. Il en est de même de l'accident du feu arrivé pour cause de peste, de poursuite d'ennemis, aûn d'empêcher le navire de devenir leur proie; en un mot, de tous accidens du feu arrivés par cas fortuit, et non par la faute du capitaine ou de l'équipage , ou par le vice propre des marchandises ( art, 35a du Code de commerce), à moins que dans ces derniers cas les assureurs ne se soient chargés de la baraterie de patron, ou soumis par une clause expresse à payer le dommage.
Les dispositions de l'Ordonnance, sur les précautions à prendre pour prévenir l'incendie des navires dans les ports et rades, sont loin d'être abrogées par les lois nouvelle^, et si par sa faute son navire était incendié , le capitaine serait responsable de l'événement. La Cour royale d'Aîx a eu, en 1823, occasion d'appliquer ces principes dans le cas d'un incendie de bateaux. Voici l'espèce :
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XUBISPRCDE^^CE
r. Le 12 oofembre iSii, les «iears Gignouz frèreé, commUsioanaires de transports par eau, sont charges 9 par des négoclaos de Marseille et de Bordeaux, d'expédier par mer, de Marseille 4 Arles et d'Arles à Ljoo, par la foie du RhOoe, direrses paities de marchant dhe^.
Troi) de leurs bateaux, porteurs de cette expcditioo, arrireot à Arignoo le is décembre 1813, Ters les quatre heures de raprês-midi, et «ont mis en station près du quaL
Là, dans la nuit, un fiolent incendie se déclare tout à coup à bord de Fun de ces trois bateaux, nommé ia Duchesêi,
Les mariniers s^éreiilent et appellent du secours ; mais le feu est si actif, que tous les efforts sont Tains, etc.
La Cour d'Aix a décidé qu'en général les Toituriers, comme les capitaines de narire, sont responsables de rérénement qui a causé la perle de marchandises dont le transport leur était confié, lorsqu'ils ne peuvent indiquer les causes de cet éfénement et ne prourent pat le cas fortuit ou la force majeure.
Qu*en particulier, Tincendie du bateau, survenu dans un lieu de station pendant la nutt, et dont on ne peut assigner la cause, est présumé prorenir de" Timprudence ou deja négligence des gens de l'équipage, lors sur-tout qu'ils se sont bornés à une simple \lsile avant de se coucher, et n'ont pas veillé à la garde du bateau.
Que dans ce cas le voiturier était responsable de la valeur des marchandises qui étaient chargées sur le bateau incendié, et qui ont été perdues par le fait de l'incendie. — {Arréi d'Aic du G août i823, rapporté dans l'excellent Recueil de M. Cuson, Bibliothèque da commerce, à Bordeaux f i8a5, pag, 95).
^•. La même Cour d'Aix , confirmant ce principe constant en matière d'assurance , que l'assureur n'est chargé que des dangers et fortunes de mer arrivés par cas fortuit, et que c'est û celui qui allègue la force majeure ù la prouver, avait déjà décidé en 1821,
Qu'il ne suffit pas que le capitaine d'un navire Incendié ait déclaré le fait de l'incendie, pour qu'il y ait lieu au délaissement de la part des assures; qu'il faut encore que la cause du sinistre soit exprimée dans le rapport du capitaine.
Si le rapport ne fait pas connaître cette cause et ne fournit ni détails, ni circonstances qui puissent opérer la certitude , c'est aux assurés à prouver que le feu a été le résultat d'un cas fortuit, et non de la faute ou de la négligence du capitaine. — [Arrêt du 10 dé* cemùre i8'ii, rapporté par Dalloz, Jurisprudence générale, au mot assurancCi pag, 81 ).
SECTION XVIII
Prise.
Burances
Dans une de mes conâultations , insérée dans Valin, art. 48 > titre des asrances, de l* Ordonnance , jai dit que la prise est lorsqu'on s'empare d'un
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vaisseau dans le fait de ta guerre, ou dans un esprit de déprédation , et avec dessein d'en priver le véritable maître.
Mais on peut distinguer deirx sortes de prises : Tune, dont l'objet est de .^^"* *^''^* ^^ S emparer du navire et de. la cargaison; lautre, dont Tobjet est de prendre seulement les effets de Tennemi, ou les effets de contrebande qui s y trouvent chargés.
La première est une prise proprement dite et absolue.
La seconde est une espèce d'arrêt du navire., dont on n'a pas eu dessein de priver le sujet de la puissance neutre.
La définition que j'ai donnée de la prise ne parait donc pas convenir à cette seconde espèce, dont je parlerai dans la section suivante.
On peut encore distinguer la prise juste d'avec celle qui est injuste. PHse juste.
La priseyus^e est celle qui est faîte par un ennemi^ déclaré, et suivant les lois de la guerre : Secundùm jus gentium. Grotius, lib, 3> cap. 3^ § i»
La prise injuste est celle qui est faite contre les règles établies par le droit des gens.
Que la prise soit juste ou qu'elle soit injuste, les assureurs en répondent* s;>*
En effet, Y art. 26, titre des assurances j met « à leurs risques toutes pertes et pondcnVdTla^iic' > dommages qui arrivent sur mer, par prise »s sans aucune distinction.
Le Guidon de la mer, ch. 7^ n"". 1^ met à la charge des assureurs la prise faite par amis ou ennemis. Nos formules ne laissent aucun doute sur ce point.
« Veut que tous ceux qui prendront de cette assureté passent le même risque » que lui, tant divin qu'humain, d'amisj ennemis j connus ou inconnus j prises • et détention de seigneurie , représailles justes ou injustes. > Formules de Marseille , d'Ancône , d'Anvers , de Rouen , de Nantes et de Bordeaux.
Si navis etiamsi ab amicis injuste capta fuit, prœcipuè ob pacta in apoc/iâ ap'* poni consueta , nempè , tàm ab amicis , guàm inimicis , juste vel injuste occupa'^ retur : assecuratores tenentur. Casaregis , dise. 1 ^ n"". 1 1 8.
L'assureur est responsable des prises faites par des amis ou par des ennemis nôA déclarés , tout comme si elles étaient faites par les ennemis propres et déclarés; car quiconque déprède quelqu'un est un corsaire et devient ennemi : Poiche chionque depreda un'altro , é corsaro, e si fa innimico. Targa, ch. 62 j n*. 11.
lloccus, not. 4i> 54, 55, 64 et 66; Rote de Gènes, dec. 101; Scaccia , quest. I, n**. i55 et 137; Valin, art. 26 et 46^ pag. 71 et g!\; Pothier, n\ 54# tiennent le même langage.
La loi 18 , ffcommodatij met au rang des cas fatals l'incursion des ennemis 9 iJt!éeÉd^^ ^^^
haslium incursuê. Les art. 26 et 46, titre des assurances^ reuferraent la même décision au sujet de la prise des navires. S 5. Par le droit ancien , les assureurs répondaient de la prise , quoique arrivée
i^nVuxc^^'^'"''''^ ^^^ par la faute du capitaine. Cleirac, titre de ta jurisdiction , art. 33^ pag. 45o^
Il n'en est pas de même aujourd'hui, à moins qu'ils ne se soient rendus garans de la baraterie du patron. Jrt. 28 > titre des assurances. P^T!^oTqn-iuI^^^^ La loi i3, S 7 , ^ locatif décide que le fermier qui abandonne à l'ennemi , icndc mal. auqucl il aurait pu résister , le domaine de son maître , répond des dégrada-
tions qui y ont été faites : Si resistere potuit^ et non resistit^ tenetur.
Le Droit anséatique, tit. 3^ art. 12^ prive de la maîtrise et déclare infâme tout capitaine qui s'est rendu à l'ennemi sans se défendre^ pouvant le faire sans témérité.
Noire Ordonnance, titre du capitaine ^ art. 56 j prononce la peine de mort contre le capitaine qui sera convaincu d'avoir livré son vaisseau aux ennemis.
Valin , ibidem j pag. 4^5^ observe qu'on n'exige pas d'un capitaine marchand la même bravoure que d'un militaire. Le premier n'est punissable que dans le cas où , pouvant se défendre avec succès , il ne l'a pas fait ; il n est pas blâmable si , voyant qu'il ne peut résister , il amène son pavillon : Si resistere nauta potuerit, tenetur. Si vero propter vim majorem^ aut potentiam piratce resis^ I tere non poterat, excusatur. Resistere enim et se defendere débets ciim potest; et
dolo facere videtur nauta , qui cùm posset j non resistit. Straccha , de nantis , fart. 3^ n\ 5o. Roccus , de navibus, not. 70^ et resp. 22. Gasaregis, dise. 20^ n\ 75.
Les assureurs répondent , sans contredit , d'un pareil accident arrivé sans la faute du capitaine. Voici ce que dit Pothier, n\ 54 : « Quid, si les assu- » reurs mettaient en fait que le vaisseau a été pris par la lâcheté et la pol-
• tronnerie du capitaine qui a rendu le vaisseau au premier coup de canon, » lorsqu'il pouvait se défendre ? On ma assuré que dans les tribunaux on » n'admettait pas cette preuve , et que le capitaine qui s'était rendu était
• 'présumé n'avoir pu faire autrement. »
r nalmi^ P« *^»*«^ Si uu navjrc marchand non expédié en guerre s'avise d'attaquer un vaisseau ennemi, et qu'il lui en mésarrivc, le Guidon de la mer, çA. 1 1> drt 2, décide que les assureurs n'auraient nulle part en la perte , si le maître avait de quoi le garantir.
Cette décision est relative au droit ancien , suivant lequel la baraterie du patron était pour compte des assureurs.
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Parmi nous, ils ne seraient pas responsables des suites du combat téméraire , que le capitaine fût solvable ou qu'il ne le fût pas : Cutpa est immis-cere se rei ad se non pertinenti. L. 36, ffde reg. jur. Yaliq, art. 36^ titre du
capitaine.
Ils ne seraient également pas responsables de la prise , s'il était prouvé que le capitaine non armé en guerre eût pu éviter la rencontre des corsaires. Roccus, not. ^\j titre des assurances. Santerna, part. 3jn*. 67.
Si par la police on a stipulé que le navire partirait sous l'escorte des bâti- cJn^dtVi^^^ mens du roij et que le capitaine abandonne volontairement l'escorte sous laquelle il ^taît parti, dès lors le voyage est rompu , la prime est acquise aux assureuÀ; ils ne répondent plus d'aucun risque. Il en est de même si le navire, ayant été écarté de l'escorte par fortune de mer, Ic: capitaine a négligé de la rejoindre, pouvant le faire, f^id. supra ^ ch. 6, sect. 4-
Mais si le pacte de partir sous escorte n*a pas été stipulé dans la police , les assureurs ne sauraient se plaindre que le convoi eût été délaissé, et que le capitaine eût usé de sa liberté naturelle.
L'ordonnance des arsenaux, de 1680, tiv. 4> tit. a> art. 38, porte que 0 si le capitaine d'un vaisseau marchand qui sera mis sous l'escorte , s'en se- » pare sans raison légitime , il sera condamné aux galères. »
Cette peine fut modérée par une ordonnance du 1 4 mai 1 745 , dont l'art. 4 est conçu en ces termes : « Fait, Sa Majesté, inhibitions et défenses aux capi-r • taines et maîtres des bâtimens marchands de quitter les escortes» à peine i contre ceux qui les auront quittées volontairement, et sans y être forcés , » de 1,000 liv. d'amende, d'un an de prison, et d'être déclarés incapables M de commander aucun bâtiment de mer. Pourront, ceux qui seront accusés » d*être tombés dans le cas, faire valoir pour leur défense leurs journaux de » navigation , les procès-verbaux qu'ils auront dressés avec leurs officiers , des 9 causes de leur séparation , et les déclarations de leurs équipages. >
Enfin, l'ordonnance concernant la marine royale, du a5 mars 1765, art. 1 165, se borne à dire que le commandant du convoi i rendra compte au secrétaire » d'état ayant le département de la marine , de la conduite des capitaines > marchands qui navigueront mal, ou qui retarderont la marche du convoi. >
C'est ainsi qu'à mesure que les mœurs s'adoucissent , les peines deviennent toujours moins rigides : J paesi^ e i teinpi Dei più atroci supplicij furon sempra quelli délie piu sanguinose ed tnumane azioni; poiché il medesimo spirito di ferO' ciaj che guidava lamano del legislatore ^reggeva ijualfa delparricida^ e delsicqriOf
Beccaria, § 27, pag. 11 3. Esprit des lois, lit. 6j ch. g et êuiv. Blackstone, Code criminel de l'Angleterre^ ch. 1, pag. fl5.
Je remarqaerai encore que la plupart elles réglemens que nous avons sur la marine marchande, sont des lois de police sujettes à varier suivant les circonstances des tems, des lieux et des affaires; car il faut distinguer deux sortes de lois : les unes, qui ont été établies pour Futilité perpétuelle et générale de FEtat , et qui doivent durer autant que lui; les autres, auxquelles on a eu recours dans de certaines conjonctures passagères , et qui doivent cesser dès que les raisons qui les ont exigées ne subsistent plus. La guerre déroge à celles qui s'observaient en tems de paix, comme la paix éteint celles ^ÉÊÊI^ guerre avait donné naissance. On gouverne un vaisseau différemment daffl^ le calme et dans la tempête : Quemadmodiim ex his legibus, quœ non in tem^ aliquod^
sed perpeluœ utilitatis causé in œternum lalœ sunt,nullam abrogàri dehere fateor
Sic quas tempora aliqua desideraruni leges^ mortateê^ui ità dicam) et temporibus ipsis miuabiles es$e video, Quœ in pace latœ sunt 9 pUrumque bellum abrogat : quœ in bellOj pax : ut in navis adminiitratione , alia in secundam, alla in adver^ $am tempestatem u$ui sunt. Tite-Live , lib. 54 > n*. 6.
S 4. Dès le moment de la prise, Faction d'abandon est-elle ouverte?
<i«u^prit,Ta"iS^^^ Si je n'étais pas arrêté par la jurisprudence actuelle, je serais peut-être ou^ve^r "*"*"^ tenté d'assimiler la pise à l'échouemcnt simple, et de dire, sauf certaines
modifications , que , si le navire pris recouvre sa liberté , soit par rachat , soit par tes forces de l* équipage, soit par recousse, soit par un jugement qui le relâche , soit enfin par quelqu'autre événement qui le ramène au pouvoir de ses anciens maîtres , il n'y a pas lieu à l'action de délaissement , attendu qu'il n'y a point perte entière, et que rien n'empêche de pourvoir à l'intérêt des assurés par le moyen de l'action d'avarie.
J'invoquerais la loi 'j i ^ ff de verb. signif., qui dit que capere cum effectu accipitur, et la loi 164, ff eod. , qui dit que habere, sicut pervenisse, cum effectu accipiendum est.
J'ajouterais , avec divers docteurs, que ce qui est promptement rétabli dans son premier étal est présumé y avoir toujours été. Targa, cap. 54> P^g* ^^8.
Je me fonderars sur la doctrine expresse de Rôccus, not. 34 ^t 66/ de Casar^is , dise. 1 7 , et autres , qui soutiennent qu'en pareils cas , les assureurs ne •ont obligés à payer rien de plus que le dommage réellement souffert.
Mais notre jurisprudence est contraire. On l'établît sur la lettre de l'art* 4^, des assurances, duquel on infère que, dès que le -navire est prîs,'F^^i^^ de
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délaissement esl ouverte; et cette jurisprudence est conforme à la doctrine de
Valîn et de Pothier.
t Le cas de prise ne souffre aucune difficulté , que la prise soit juste ou » injuste, attendu que l'article ne distingue point, non plus que le 26*. , et p que, de manière ou d autre, c'est une fortune de mer ( de nature à donner » lieu au délaissement). Il n'y a point non plus de distinction à faire à cQt » égard, entre le navire et les marchandises, tout étant pris; et l'espérance de » la restitution^ dans le cas d'une prise injuste j n'est point une raison pour eX' » dure ou retarder l'abandon. » Yalîn, art. 46^ des assurances.
» Il n'importe que la prise soit juste ou injuste, et qu'il y ait quelque lieu » d'en espérer en conséquence la restitution, car la perte n'en est pas moii^s » née pour le présent : ce qui suffit pour donner ouverture à l'action ; et le3 » assureurs ne peuvent prétendre autre chose que ie délaissement que l'as- » sure leur fera de ses droits , pour en poursuivre à sa place et à leurs risques » la restitution. » Pothier, n*. 118, des assurances.
CXXIII. Il est du droit de la guerre d'afifaibllr sot) ennemi autant qu'il se peut, en le troublant dans 8es possessions et dans son commerce. De là l'usage reçu de tout tems chez les nations en guerre, d'armer, outre les vaisseaux de l'Etat, des vaisseaux des particuliers pour s'emparer de ceux des ennemis, ou pour enlever leurs effets et les effets de contrebande, etc. Tout ce qui est pris à l'ennemi appartient au capteur : Ea guœ ix hostibus capimus, jure gentium statlm nostra fiant, dit Justinien, S '7' '^^'* ^^ rerum divisione.
L'origine légale de la course maritime est dans la formule ancienne des déclarations de guerre, où une puissance ordonnait à ses sujets de courre sus à l' ennemi ; c'est de là quo dérive le droit de prise maritime.
n Quelque ancienne et autorisée que soit cette manière de faire la guerre^ observe Valin^ » il est néanmoins de prétendus philosophes qui la désaprouvent. Selon eux» ce n'est pas » ainsi qu'il faut servir l'Etat et le prince 9 et le profit qui en peut revenir aux particuliers » est illicite , ou du moins honteux. Mais ce n'est la qu'un langage de mauvais citoyens , » qui, sous ce masque imposant d'une fausse sagesse et d'une conscience artifîoieusement dé* » licate, cherchent à donner le change en voilant le motif secret que cause leur indifférence » pour le bien et l'avantage de l'Etat.
» Autant ceux-ci sont blâmables, autant méritent d'éloges ceux qui généreusement ex* » posent leurs biens et leur vie aux dangers de la course. Plus en état, en quelque soi te, 9 de nuire aux ennemis, que le Gouvernement avec l'appareil des flottes les plus formidan bles, ils lui rendent encore le service de le décharger du soin d'armer à ses frais un grand » nombre de vaisseaux , qu'il serait obligé de destiner k la course sans leur secours. » — * ( y al in, titre des prises ).
En «ffet, nous avons yu dans la dernière guerre la course maritime^ cette auxiliaire de
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la maride militaire, bien organisée et receTant da GoQyemement la protection quVlle de- Tait en attendre^ faire sentir toute sa force contre nos ennemis^ en même tems qu'elle ruinait leur coiiMnerce et leur industrie. £n vain prétendaient-ils exploiter pour eux seuls les productions des quatre parties dû monde; en ?ain couvraient-ils leurs vaisseaux des livrées des soi-disaut neutres; en vain simulaient -ils les connaissemens, les papiers de bord : toates ces connivences, tout cet appareil de puissance, s'évanouissaient bientôt devant le courage et Tadresse de nos hardis navigateurs.
Cependant, comme la course maritime pouvait aisément dégénérer en abus et en brigandages, il a été nécessaire de Tastreindre à des lois et à des réglemens d'une police bévère.
Mais les réglemens que chaque puissance belligérante est en usage de publier pour modifier la course en tems de guerre, sont variables selon le tems et les causes qui ont donaé lieu à leur publication. Us sont toujours par cette raison susceptibles, dans leur application, d'être tempérés par des vues de sagesse et d'équité. Il faut plutôt les restreindre. ^ue les # étendre. On doit préférer le sens qui est le plus favorable à la justice et à la liberté.
Les lois sur la course varient donc et doivent nécessairement varier selon les tems et les circonstances; elles ne sont pas permanentes, et leur exécution est presque toujours subordonnée à la politique du moment. Chaque guerre a fait naître de nouvelles ordonnances ou des instructions sur la course, parmi lesquelles on distingue principalement les ordonnances du 7 décembre 1400, février 1617, i". février i65o, 14 février et 7 décembre 1676, 22 juillet 1676, Ordonnances de 1681, titre des prises, sia avril 1744» ^^ ^^^^ ^t 24 juin 1778, etc. etc.; et les traités sur les armemens en course qui s'accumulent depuis les traités de Munster, des Pyrénées et d'Oltva. — ( F oyez le Code des prises de Chardon, 2 vol. m-4'., et celui de Leheau, 5 voL m-4** > ^^^* )
La première règle de la course, qui est une règle universelle du droit des gens, c'est que nul ne peut armer vaisseau en guerre sans être pourvu d'une commission du Gouvernement , appelée en France lettre de marque , comme nous le verrons ci-après ; la seconde règle, c'est qu'un armateur légitime a le droit de demander que la prise par lui faite lui soit adjugée ; la troisième , cnûn , c'est que la prise par lui faite ne peut être considérée sa propriété disponible qu'après lui avoir été légalement adjugée par le tribunal compétent
Ain?i, l'exercice du droit de prise maritime appartient en première ligne à la force publique de l'État belligérant. Tout vaisseau ou bdtimeut armé au nom et pour le compte de cet État est par cela seul autorisé à courir sur les vaisseaux et bâtimens ennemis, et à s en emparer.
Ainsi, tout particulier peut aussi exercer ce droit de prise pour son compte, en armant à ses frais, après en avoir obtemi la permission du Gouvernement.
Ainsi, une prise est la saisie d'un vaisseau ou autre bâtiment ennemi, ou réputé tel, et des effets qu'il contient, exercée par un belligérant en tems de guerre, ou par quelque autre à qui son gouvernement a donné le pouvoir de' le faire dans Tîntcntion de s'en rendre . maître, et de se l'approprier en en dépouillant le vrai propriétaire.
u En procédant à l'arrestation ou à la saisie d'un vaisseau , observe l'auteur du Droit maritime de l'Europe , on peut avoir deux objets divers en vue : ou de s'emparer du vaisseau et de sa cargaison, et alors c'est une prise absolue et proprement dite; ou de saisir les effets de l'ennemi ou les marchandises de contrebande de guerre, qui pourraient se trouver
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abord d*un nayire neutre et ami; ce n'est dans ce cas qu'une simple arrestation > sans des^^ sein de faire tort aux sujets des puissances amies.
«On distingue la prise en juste ou injuste : elle est injuste, lorsqu'elle est faite par un pirate, par un ami, par un neutre, contre les principes du droit des gens, ou primitif^ ou conventionnel ; elle est juste , quand elle est faite par un ennemi déclaré , et suivant les lois de la guerre. » — ( Voyez l'auteur du Droit maritime de l'Europe, Af. Azunij tom. 3,
Mais soit que la prise soit juste ou injuste, soit que la prise ait été faite de bonne guerre, soit qu'elle ait été faite par hostilité ou par brigandage, l'assureur en est responsable. De quelque manière que la prise ait été faite, c'est une fortune de mer. Or, les assureurs sont tenus de toutes les fortunes de mer. — ( Art. 35o du Code de commerce ).
Cependant , le capitaine serait responsable et l'assureur déchargé , si la prise était évidemment de sa faute, comme s'il eût pu éviter l'ennemi, s'il n'avait pas fait ce qu'il était possible de faire pour se défendre de l'ennemi et empêcher la prise, s'il avait quitté l'escorte, etc. — ( Argument tiré de l'art, 35 1 du même Code),
Néanmoins, si l'assureur s'était rendu garant de la baraterie de patron, il serait tenu des fautes et prévarications du capitaine, c'est-À-dire de la prise faite, même par la faute de celui-ci. — ( Art. 353 ).
Il n'y a pas de doute que dès le moment de la prise l'action en délaissement ne soit ouverte. C'est ce qui résulte de l'art. 369 du Code de commerce , qui a remplacé l'art. 4^ du titre des prises de l'Ordonnance. C'est aussi l'opinion de M. Estrangin sur Pothier, n^ 11 5.
Lorsque les particuliers exercent le droit de prise pour leur compte, en armant des corsaires, il est rare que de pareils armemens se fassent isolément; ils se font toujours par des sociétés qui sont soumises à des règles spéciales prescrites par l'arrêté du Gouveinement du a prairial an 1 1 .
L'art. I de cet arrêté porte : «Les sociétés pour la course, s'il n'y a pas de conventions » contraires , seront réputées en commandite, soit que les intéressés se soient associés par » des quotités fixes, ou par actions, etc. »
Quand la course a produit des sommes suHisantes pour réarmer, la société continue de droit.^ L'armateur est autorisé i\ procéder à la nouvelle expédition; le capital primitif n'est pas rendu aux actionnaires, et nul d'entre eux ne peut retirer sa mise, si ce n'est de gré à gré.
Il est accordé un droit de deux pour cent de commission à l'armateur, sur les frais de construction, et de deux pour cent sur le montant des prises, etc.
Il n'est permis aux armateurs de prendre parmi les marins classés, et non actuellement employés sur les bâtimens de l'Etat, que la huitième partie de leur équipage, à moins d'une permission spéciale du ministre.
L'Etat, pour l'ordinaire, accorde telle somme pour chaque prisonnier et chaque canon pris sur un bâtiment ennemi. Ces gratifications, à titre d'encouragement, appartiennent entièrement à l'équipage. — (^Voyez le règlement de i8o4 ).
On attribue aussi des récompenses à ceux qui ont été blessés ou estropiés dans les combats, aux veuves et aux enfans de ceux qui ont été tués, ou qui sont morts de leurs blessures.
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La veute des prises doit fitre faite sous rinspectlon de Tadministration maritime, aux enchères, par lot et non en bloc, après affiches, dans les principales rilles de commerce. L'administration de la douane intervient pour ce qui la concerne, et perçoit les droits d'entrée ordinaires, à la charge de Tacheteur; les articles prohibés ne sont Tendus qu'à la condition de les exporter.
Le produit de chaque prise donne lieu à une liquidation particulière, qui conAate son montant net des frais qui s'y rapportent; laquelle est faite par le tribunal de commerce du lieu de la vente, sur les pièces probantes que l'armateur est tenu de produire, etc.
Quand la course est finie par la rentrée du corsaire ou par sa perte, l'armateur dépose au tribunal de commerce du lieu de l'armement les liquidations particulières des prises, les comptes des frais de rcluche et de désarmement, et il est procédé à la liquidation générale sur les rôles indiqués, savoir : cinq pour cent pour les invalides de la marine; un tiers du restant pour les équipages, restitution fuite des avances; deux tiers, outre le produit de cette restitution, pour les armateurs. Les liquidations générales sont imprimées.
Le mode de la répartition des prises faites par les vaisseaux de l'Etat, agissant avec ou sans le concours des corsaires particuliers, est réglé d'après les dispositions de l'ordonnance du a8 mars 1778, de la loi du i". octobre 1793, et de l'arrêté du 9 ventôse an 9.
Le mode de la répartition des prises faites par des corsaires particuliers est réglé par. les dispositions de l'arrêté consulaire, du a prairial an 11.
Il est expressément défendu aux marins de vendre à l'avance leur part de prise, et à qui que ce soit de l'acheter, sous peine de perdre les sommes qui pourraient avoir été payées pour cet effet, etc. — {Art, lo dudit arrêté).
Au reste, la manière dont on doit exercer le droit de prise maritime, la police de la course, les mesures à observer au moment et à la suite des ca]>tures, des rançons, etc., toutes les règles que les anciennes lois avaient prescrites sur ces divers objets ont été renouvelées, avec quelques modifications, par les articles de l'arrêté du Gouvernement, du a prairial an 11, ci-dessus cité. — {^oyez Bulletin de lois , pag, a8o, n'. a77i).
Hais comme une prise n'appartient aux capteurs que lorsqu'elle a été jugée valable par l'autorité compétente, nous devons examiner par qui et comment il doit être statué sur lu légitimité ou l'illégitimité des prises.
D'abord par qui? Est-ce par le juge du capteur ou du capturé?
Si la prise est conduite dans un port neutre, est-ce au juge de ce port qu'appartient la connaissance de la validité de la prise?
1*. Il est de principe constant, chez toutes les nations, que le juge du capteur est seul compétent pour connaître de la prise conduite dans un port qui dépend du souverain de celui-ci.
a**. En csl-il de même, quant à la prise amenée dans un port neutre? Tous les auleurs sont d'accord sur l'affirmative, lorsque la prisé a été faite en pleine mer, et que non seulement le bâtiment, mais encore la cargaison entière, est propriété ennemie, parce que le souverain de ce port, où la prise a été conduite, ne peut soumettre les gens d'un équipage étranger aux lois civiles de son État, et encore moins les obliger à relâcher une prise légitime.
3'. Il en serait autrement, si la prise n'avait pas été faite en^pleine mer, li elle l'avait été
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80US l6 canon de la puissance neutre, dans le port duquel le capteur l'aurait ensuite amenée: il n'y a aucun doute que celle puissance ne puisse, soit d'office, soit sur la réclamation du capluré, la faire relâcher, parce qu'elle a le droit de garantir son territoire de toute inrasioa étrangère, et de réprimer les alteinlcs qui peuvent être portées à sa propre souveraineté.
4*. Mais quids si la prise a été faile en pleine mer par un corsaire légitime, et que, soit le navire, soit la cargaison, soit l'une et l'autre, soient propriété neutre?
11 faut distinguer le cas où le neutre capturé n'est pas sujet de la puissance dans le port duquel le capteur a conduit la prise, du cas où il est sujet de cette puissance.
Les auteurs, comme l'observe M. Merlin, sont divisés sur la première question. Les uns, tels que M. Azuni , soutiennent que le capturé peut réclamer la justice du souverain du port dans lequel la prise a été conduite. «Celle jurisdiclioo, dit*il, est tellement conforme » aux principes de la raison universelle, que les puissances européennes ont été obligées » dans tous les tems , pour la rendre vaine, d'en faire un article spécial de leurs traités. » De son côté, Hubner cite trois jugemens rendus conformément à celte opinion.— [Voyez Aiuni, Droit maritime de L'Europe, tom, 2, ckap. 4^ ^^- 'if et Uubner, de ta Saisie des bâti* mens neutres, tonï. a> chap. i, § 7).
Les autres, tels que Lamprcdi, soutiennent que, dans cette hypothèse, il en doit être du neutre comme de l'ennemi , et que l'un ne peut pas plus que l'autre s'y pourvoir devant le juge du lieu neutre où se trouve la prise, pour la faire annuler; le juge du capteur est seul compétent. — {Voyez Lampredi , du commerce des neutres s § i4« pog* ao8).
Mais il est certain que cette dernière opinion a été de tout tems celfe du Gouvernement français, et qu'elle a été constanunent pratiquée pour les prises faites sous son pavillon.--* ( Voyez te règlement du 8 novembre 1779^ la loi du 8 floréal an ê^ 9 et l'arrêté consulaire du 6 geiminal an S; voyez aussi au mot réunion, du Répertoire , le plaidoyer sur la demande en cassation de l'arrêt de la Cour d'appel de Gênes, du Zi janvier 1807^ et l'arrêt de cassations du 39 mars 1809 }.
Dans la seconde hypothèse, il fiiut décider que la prise faite sur un neutre doit être res* tituéc à celui-ci, de l'autorité de son. souverain , dès qu'elle se trouve dans un port sdVimis à sa domination. C'est l'opinion de M. Azuni, justement fondée sur les art. i4 et i5 du titre des prises de l'Ordonnance de 1681, et de l'édit du mois de février i65o, malgré qutValia ne soit pas tout-à-fait de cet avis. Au surplus, M. Axuni rapporte quatre jugemens des tribu* naux sardes qui ont adopté ce principe, en condamnant des corsaires anglais à restituer des marchandises appartenant à des sujets du roi de Sardaigne, qui faisaient partie des prise» amenées dans les ports de Ville-Franche et de Cagliari. — ( Fo/«« M. Azuni, Droit maritime de l'Europe, tom. 2, chap. 4, «r^ 3, § 18 ).
Maintenant, le droit de juger les prises appartient-il aux tribunaux ordinaires, ou rentre-t-il dans les attributions spéciales de l'administration suprême?
Le jugement des prises appartenait autrefois aux amirautés, et ensuite, par l'ordonnance du ao décembre 1769, & un conseil composé de dix conseillers d'état et de six maîtres des requêtes, présidé par l'amiral. La Convention réserva au Conseil exécutif, alors établi, de décider du sort des prises par voies d'administration. ( Décret du 18 brumaire an 11 ). Le Comité de salut public s'attribua le même droit. Par les lois des 14 février 1793, 3 brumaire an 4 et %Q vendémiaire an 6, le jugement des prises fut dévolu aux tribunaux de corn-
mercCf et le recours fut ouvert au tribunal de cassation. Enfin, sous le consulat^ un Conseil des prises fut établi par la loi du 26 rentôse an 8 et Tarrêté du 6 germinal suiraot. Le recours de ses décisions ne fut pas rendu à la Cour de cassation, et ne fut pas autre que celui qui peut Otre essayé contre toute décision de Pautorité , en 8*adressant au Gow- Ternement lui-môme, en Conseil d'état. ( jévU du Conseil d'état du 11 janvier i8o8 ). Mais ce recours n'avait point d'effet suspensif. ( Avis du Conseil d*état du aa décembre 1807, approuvé le II février 1808 ). A la paix qui a suivi la restauration, le Conseil des prises a été supprimé , et ce qui lui restait d'aflCaires à terminer a passé au Comité du contentieux du Conseil d'état, par ordonnances du roi des aa juillet 18149 9 janvier, a3 août et 5 sep<« tembre 181 5.
' Enfin, comme TarrSté du 2 prairial an u servait de règlement en matière de prises, sur l'instruction préparatoire et sur l'instruction définitive devant le Conseil des prises , ainsi que sur l'exécution des décisions de ce Conseil, toutes les dispositions contraires à cet arrêté avaient cessé d'avoir leur efPct.
On ne pouvait se pourvoir contre les décisions du Conseil des prises par requête civile. Cependant il y avait lieu à révision toutes les fois qu'il était prouvé que la décision par lui rendue était fondée sur des pièces fausses , ou dont la traduction était reconnue infidèle. Ainsi décidé le a3 ventôse an 9 (1801), dans Taflaire du navire danois le TVilhembourg, capitaine Jeus-Booyseu.
D'un autre côté, les transactions consenties par un armateur n'étaient exécutoires que lorsqu'elles avaient été sanctionnées par le Conseil et qu'elles avaient reçu son attache. Telle a été la décision du i3 prairial an 8, conforme à un ancien arrêté du Conseil du roi, du 7 décembre 1676, et à la lettre du grand-amiral de France, rapportée par Valin. — {Voyez d* ailleurs l'auteur du Droit maritime de l'Europe, tom, 2, chap. 4j art^ ^, §§ 10 et 11; voyez aussi Merlin , Répertoire s <iux mots course maritime , Conseils des prises , déclaration de guerre, etc. )
Au reste, tous les amis de l'humanité, tous les amis de la prospérité nationale, formeront, avec Emérigon, le vœu pour un armistice salutaire et généreux, semblable à celui que proposa Louis xiv à ses ennemis, en faveur de la navigation marchande. Que les bclligè* rans adoptent le système violent de se faire entre eux le plus de mal possible, c'est une nécessité malheureuse que les passions irritées ont consacrée comme loi dans le Code destructeur du genre humain. Mais cet acharnement de politique et de haine devrait-il porter les nations jusqu'à vouloir détruire leur commerce respectif, au lieu d'écouter la voix bicn^ faisante de leur avantage réciproque ?
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ii; .
SECTION XIX
Diverses questions de droit public au sujet des Prises.
Il n*est pas possible de posséder réellement une vaste étendue de mer. Mais S i*
la }urisdiction , et même une espèce de propriété des côtes et des golfes , n'ont a ^r^ltlkt det rien de contraire au droit des gens. Il est établi , par l'usage universel , que ÏJi étaûf'*^^"*" * les espaces modiques de mer sont sous la jurisdiction des souverains limitrophes. Ils y imposent des tributs et des péages; ils donnent la' permission d y établir des madragues ; ils y perçoivent des droits de plusieurs espèces , à cause du soin qu'ils prennent de les faire garder, d'y procurer la sûi^té de la navigation, d'y tenir des feux pendant la nuit, et d'y mettre des balises pour indiquer les endroits dangereux. Fid. Seldenus , de domanio maris. Grotius , lib. 2j eap. 2> § 5. Suarius, de usu maris, cons, i. Stypmannus, part, \j cap. 5^ et part. 5j cap, i. Locccnius, lip. \, cdp. l\, n^ 6. Gacheranus, dec. i55j n^ 5. Gasaregis, dise. i36^ n*. i. Valin, tom. 2 y ubi fusé.
« La terre a cet avantage sur les eaux , qu'elle donne l'empire de cet élément
> au prince à qui elle se trouve soumise. Gelui qui est seigneur de la terre l'est » pareillement des eaux qui bordent les confins de sa seigneurie. > DoUive, liv. \, ch. 5j pag. 252. Yinnius, Perrière, Boutaric et Serres , sur le% \, instl'de rer, divis. Le chevalier d'Âbreu, part, i, ch. S,$ 2 et wiv. Hiibner, part', ijch. 5,
Plusieurs des auteurs que je viens de citer disent que cette propriété ou .tao™*?** *^"* *" )urisdiction s'étend dans les mers , jusqu'à la distance de cent mille pas.
Gette doctrine est combattue par Stypiriannus, pari. 1^ cap: 5, n*. SS^pag. ^5; par Puffendorf, liv. 4^ cA. 5, § 7^ et par Vattel, liv. i, ch. 25 , $ 289. Voici comme ce dernier auteur s'explique : « Il n'est pas aisé , dit-il, de déterminer » jusqu'à quelle distance une nation peut étendre ses droits sur les mers qui
* l'environnent. Bodin prétend que, suivant le droit commun de tous les
* peuples maritimes , la domination du prince s'étend jusqu'à <rente lieues
> des côtes. Mais cette détermination précise ne pourrait être fondée que sur
> un consentement général des nations , qu'il serait difficile deprouver. Chaque » État peut ordonner à cet égard ce qu^il trouve bon, pour, ce qui concerne
* les citoyens entre eux ou leurs affaires ave<2 le Souverain. .Mais de natioii à
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qui contient dl^A^flfets hostiles, (st tOMtc. marchandise qui se troiiTe dans un DUvire.ççiieçiivîquQiqu'eUe ^ppartieAue à un ami. f^id. Cleîrac, pag. 443.
Cette rigaçur'Xut adoucie par la déclaration du i**. février i65o, art. 6.
Si aucune prise, est-il dit, a été faite par aucuns capitaines nos sujets ,
les marchandises qui se trouveront appartenir à nos amiSj alliés et sujets, seront
rendues .et restituées. »
L'Ordonnance de la marine, art. 7> titre des prises, rétablit Tancienae sévérité. « Tous navires qui se trouveront chargés d'effets appartenans à nos ennemis , et les marchandises de nos sujets et alliés qui se trouveront ds^ns un navire ennemi , seront parcillemeat. de bonne prise. » Arrêt du Conseil , du 26 octobre 1692 , • qui Ordonne que Fart. 7 de l'Ordonnance de 1681, au titre des prises*, sera exécuté selon sa forme et teneur, sans aucune distinction, modification y ni restriction, sinon e.z cas aux^ quels Sa Majesté y a pourvu par des ordres particuliers. > Le règlement du 2Z juillet 17041 urt. b, porte également t que B*il se trouve, sur les vaisseaux neutres .dès effets appartenans aux ennemis de Sa Majesté^ les vaisseaux, et tout le chargement seront de bonne prise. • Cette rigueur fut de nouveau adoucie par le règlement du ai octobre 1744» art, 5. t S'il se trouve, est- il dit, sur les navires neutres, des marchandises ou effets appartenais aux ennemis de Sa Majesté , lesdites marchandises ou effets seront de bonne prise , et néanmoins Us navires relâchés. • Le réglemçnt du â6. juillet 1778, art. 1, s'explique en ces termes : t Fait défenses , Sa Majesté , à tous armateurs , d'arrêter et de conduire dans les port^ du royaume les navires des puissances neutres , quand même ils sortiraient des ports ennemis , ou qu'ils y seraient .destinés , à l'exception toutefois 4« ceux qui porteraient des secours ^ des jd^ces bloquées , investies ou assiégé^. Allégard des navires des états feutres , qui seraient chargés de marchaqdis^B de contrebande destinée3 à l'ennemi, ils pourront être arrêté^ , et lesdfjteB marchandises seront saisies et confisquées ; mais les bâ" timens et le surplus de leur cargaison seront relâchés , à moins que lesdites marchandises de contrebande ne composent les trois quarts de la- valeur dn chargemçnt, auquql cas le nayire et là. .cargaison seron^t confisqués ejx entijçr.^Se réa^rçant au ^uçplu^^, JSajMajesté, de révoquer la liberté portée au présent article , #i le^ puissanceÇîennepoiiea n'accordent pas le Réciproque dans le délai de six mois , à compter du joifr de la publication du présent règlement... . ) ,,... r. ■ .. ^ . ^
l^ rtp^blîq^e des yrovînfiçsjr^Uçjç? n/ay^^* P^?f <**^W \4p^î^^F^®
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Londres une liberté pour la navigation , égale à celle que le roi avait condi^ tionnellement promise à son pavillon , et que ses traités avec l'Angleterre lui assuraient, Sa Majesté, par arrêt du Conseil du i4 janvier 1779, révoqua, à l'égard des sujets de ladite république , les avantages annoncés par Tart. i du règlement de 1778, concernant le commerce et la navigation des bâtimens neutres. • Veut en conséquence , Sa Majesté , que les art. 1 , â , 3 , 4 » et 5 du règlement du 21 octobre i744> soient provisoirement exécutés à 9 regard des bâtimens de ladite république. >
L'impératrice de Russie, voulant maintenir la liberté du commerce maritime , fit remettre aux puissances actuellement belligérantes , une déclcuration datée du 2S février 1780, portant en substance :
c Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port en port, » et sur les côtes des nations en guerre;
» Que les effets appartenans aux sujets des puissances en guerre j soient libres
• sur les vaisseaux neutres j à Texception des marchandises de contrebande;
i Qu il ne soit considéré comme telles que les marchandises énoncées dans » les art. 10 et 1 1 du traité do commerce entre la Russie et la Grande-Brc-' » tagne, du 20 juin 1766;
i Que pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n'accorde » cette dénomination qu a celui où il y a , par la disposition de la puissance 9 qui l'attaque avec des vaisseaux suffisamment proches , un danger évident
• d'entrer ;
* Enfin, que ces principes servent de règle dans les procédures et les ju-" » gemens sur la légalité des prises. •
Voici la lettre du roi à M. l'amiral, du 7 août 1780 : t Mon Cousin ,
> La guerre dans laquelle je me suis engagé n'ayant d'autre objet que mon
» attachement aux principes de la liberté des mers , je n'ai pu voir qu'avec
» une vraie satisfaction que les puissances du Nord ont adopté ce même
^ principe, et se montrent résolues à le maintenir; j'avais déjà fait connaître
» aux commandans de mes escadres , par des réglemens' rendus à cet effet,
» quelles sont mes intentions relativement aux ménagemens que les comman^^
» dans de mes vaisseaux et autres bâtimens doivent avoir pour les navires
j appartenans aux sujets des puissances neutres, qu'ils peuvent rencontrer
» à la mer. Je viens encore de réitérer les ordres que j'avais donnés à cet
» égard, et de prescrire aux commandans de mes escadres, vaisseaux et au-
t très bâtimens, d'user de la plus grande circonspection envers tous les nor TOM. i^ 57
Les navires in!lr« chaods qui , lors de la publication de la guerre se trouvent dans un port devena ennemi , sont-ils de bonne prise f
r^avire qui , ignorant la guerre surve* nue, entre de bonne foi dans tin port de* venu ennemi,
vires ruwes , suédois , danois , hollandais et autres iiÊUtreS , et de leur donner , suivant les circonstances , tous les secours qui pourront dépendre d'eux; de n'apporter aucun trouble à leur navigation, quoique la destination de leur ehargement soit pour des ports ennemis, et de n'arrêter les bâtimens que dans le cas où il y aurait les plus fortes raisons de croire que ce sers^ient des navires appartenans à des sujets du roi d'Angleterre, qui masqueraient leur pavillon , et arboreraient celui de quelques puissances neutres , dans l'espérance de se soustraire aux recherches , ou dans le cas que ces bâtimens porteraient à Fennemi des marchandises de contrebande , telles que des armes, de quelque espèce que ce soit, ou munitions de guerre. Je vous écris cette lettre, pour que ces principes soient exactement suivis par les com-^ missaires du Conseil des prises » dans les affaires qui intéresseraient les navires russes, suédois , danois» hollandais et autres neutres , et }e désire que^ pour l'entière exécution de ma volonté à cet égard , vous la fassiez connaître dans tous mes ports, de manière que les capitaines corsaires en soient instruits, et s'y conforment» ainsi que les officiers des amirautés. Et la pré-< sente n'étant à autre fin, je prie Dieu» mon cousin, qu'il vous sût en sa sainte et digne garde. Ecrit à Yersailles, le 7 août 1780. Signé Louis. Et pluM bas, DE SAiinNS. >
Cette lettre du roi vient au secours de la thèse soutenue par Hûbner, tom. 1 , part. 2,ch. a, qui disait que suivant les arrêts de la législation univers selle, le pavillon couvre la cargaison.
On peut consulter sur cette matière Roccus, resp. 35. Marquardus', lib. 2, cap. 4 j n*. 3 1 . Grotius , lib. 5, ch. 6^ § 6. Le glossateur de Puffendorf , liv. 8j ch. 6, S 8. Burlamaqui, Principes de droit politique, part. 4# ^A* 7^ §S ^^ ^^ ^^^ Vattel, liv. 5, cA. 7, §g n5 em6. Bouchaud» ch.\2, sect. 1. Suarius, de usu maris j cons. 2, n\ 6. Casaregis, dise, txt^, n^. 19 et 5o; dise. 1 16 el 174- Cleirac^ pag. 4o5 et 443. Brillon, tom. 5, pag. 48o, Valin, art. 7^ tUre des prises. Vid. le Traité de commerce entre le roi et les États-Unis de l' Amérique septentrionale, du 6 février 1778, art. \2 et suiv.
Dans la sect. 37 du présent chapitre , § 5, on verra que celui qui est Venu chez nous pour y négocier, n'est pas traité en ennemi,^ par cela seul que la guerre survient entre sa nation et la nôtre. La foi publique lui sert de sauvegarde ; %h dans certaines occurrences on le détient , c'est seulement par forme de gage , ou par représailles.
Il semble qu'on devrait traiter de la même manière le navire qui » ignorant la survenance de Ja guerre , eptre de bonne foi dans un port devenu ennemi.
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Le capitaine Inglis, Anglais, ignorant que le fort de San-Fernando d'Omoa n'était plus au pouvoir de sa nation, y aborda. Les Espagnols , loin de mettre à profit son erreur , eurent la générosité de Vy laisser séjourner trois jours , pendant lesquels les commandans respectifs se rendirent de mutuelles visites. Le capitaine Inglis dut même au commandant espagnol les vivres et les rafraii:hissemens dont il avait besoin pour gagner la Jamaïque. Gazette de France j du 28 mars 1780.
Ce n'est pas ainsi que lors de la dernière guerre , les Anglais en agirent à regard du capitaine Nalin, de Marseille, commandant un brigantin armé par les sieurs Arnoux. Ce capitaine entra dans le port de la Grenade, ne sachant pas que les Anglais s'en fussent emparés. On lui signifia qu'il était prisonnier et que son navire était de bonne prise. Toute la grâce qu'on lui fit , ce fut de lui laisser prendre sa pacotille.
Des idées infiniment plus nobles dictèrent, le la février 178a , la capitula*tion des îles de Saint-Christophe et de Nevis, c entre le comte de Grasse, » commandant les forces navales de Sa Majesté , le marquis de Bouille , comi mandant-général des Iles françaises du vent de l'Amérique, et le sieur Thomas » Shirley, major-général, gouverneur des îles de Saint-Christophe et Nevis, et » le sieur Thomas Fraser, brigadier-général , commandant les troupes. >
Art. 1 2. t Les vaisseaux et bâtimens caboteurs , appartenant aux habitans i lors de la capitulation , leur resteront en nature de propre. Les bâtimens » que lesdits habitans attendent des ports d'Angleterre , ou de ceux des pos- » sessions de Sa Majesté britannique , seront reçus dans lesdites colonies dans B l'espace de six mois, et ils pourront expédier en retour sous pavillon neutre, » et même pour les ports de l'Angleterre , avec la permission particulière du > gouverneur ; et si lesdits bâtimens attendus relâchaient dans quelque île » anglaise , le gouverneur sera autorisé à donner des permissions pour les » faire venir de ces îles où ils auront relâché. >
Semblable capitulation accordée le 22 du même mois par le comte de Barras , chef d'escadre et des armées navales , et le comte de Flechin , colonel d'infanterie , commandant un détachement de troupes ae Sa Majesté , à l'ho* norable Michel White , lieutenant-gouverneur de l'ile de Montsarat.
Il n'est pas possible que les hostilités cessent toutes au moment même de Si*
la conclusion de la paix. Comme dans ce tems-là il y a des corsaires en mer, ne foTdepais fa pu-*
qui ignorent l'événement de la pacification, il est d'usage, dans les traités de ^li^ttioû de U pau, paix, de stipuler un tems, suivant la distance des lieux, après lequel lea
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prises faites de part et d'autre sont déclarées nulles et sujettes â restitution. yid. supràj sect. 22.
Mais avant le terme prescrit , si le capteur avait été informé de la publi-' cation de la paix, la prise serait également illégitime. Yaliui Traité des prises, ch. [\y sect. [\. Car, puisque la connaissance présumée par l'échéance du teraie opère la nullité de la prise , à plus forte raison la connaissance positive doit produire le même effet. Vid. le chevalier d'Abreu, part. 2, ch. w.
^ ^' Suivant les lois de la guerre, le vaisseau qui, fiour éviter de périr, se ré-
Navire qui , pour '^^ ' « • r >
éviter de périr, te fugic daus uu port cnncmi , est de bonne prise : Bona et tes immicortim de^
réfugie en suppliant , * \x . i- i. • • i • • • • - :. . '
dans un port eane- prcedan rcctè possuut , licèt navis arnica^ vel inxmica, vt ventorum tantum, et
tempestatis ad liitora, vel portais principis inimici accesserit. Casaregis, dise. 2!^, n\ 3i. Brillon, tom. 5^ pag. 481, >^^ i3. Fid. TOrdonnance dq la marine, titre des naufrages j art. 18.
Voici cependant un trait digne d'être remarqué. En 1746» 1^ capîlaîne Edwards, commandant le vaisseau de guerre anglais l'Elisabeth, ayant beaucoup souffert d'une tempête sur les côtes de Cuba , et se trouvant sur le point de faire naufrage , se réfugia dans le port de Vile. Il se présenta au gouverneur de la Havane, et lui dit ; t Je viens vous livrer mon navire, mes » matelots , mes soldats et moi-même. Je ne vous demande que la vie pour
* mon équipage. Je ne commettrai point , dit le commandant espagnol , une » action déshonorante. Si nous vous eussions pris dans le combat , en pleme
• mer, ou sur nos côtes, votre vaisseau serait à nous 9 et vous seriez nos pri- » sonniers ; mais battus par la tempête , et poussés dans ce port par la crainte t du naufrage, j'oublie et je dois oublier que ma nation est en guerre avec » la vôtre ; vous êtes des hommes, et nous le sommes aussi. Vous êtes malheureux , » nous vous devons de la pitié. Déchargez donc avec assurance , et radoubez votre » vaisseau ; trafiquez , s'il le faut , dans ce port , pour les frais que vous devez » pf^yer; vous partirez ensuite, et vous aurez un passe-port jusqu'au-delà des a Bermudes. Si vous êtes pris après ce terme , le droit de la guerre vous aura » mis dans nos mains ; mais en ce moment je ne vois dans dos Anglais que » des étrangers pour qui l'humanité réclame du secours. C'est là qu'on reconnaît » la générosité espagnole! • L'abbé Raynal , liv. \[^, ch.i'j, première édition.
S ^- Dans la sect. 23, § 1 du présent chapitre, je traiterai la question, si la
tient*. JîirsSfFfJl guerre est un moyen légitime 4'acquérir, et si la prise faite sur mer appartient .Uamp .u capteur ? sur^lc-champ AU captcur.
^ise conduite ^n la scct. 27, je parlerai des prises conduites dans un port neutre, et do dan. un port neutre, ^^y^g f^jj^g g^j,^^^ Français, qui sout cnvoyécs en France,
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Les Athéniens avaient nn navire sacré], qui était deéifin* ii^potter tous les 8 s.
ans des offrandes au temple de Délos. Ce navire était resptîcté des nations;
Tel a été, pendant la guerre actuelle , le vaisseau dti céfëbreCôok. Voici la lettre que M. de Sartine ,' ministre d6 la mariné , écrivît aux aqaîraùtés et aux chambres du commerce du royaume, pour être communiquée a tous les armateurs et capitaines de navires qui armeraient cn.çoùtse où autrement, t Le capitaine Cook, qui est parti^ de Plimouth au mois d^^j^uillet 1776, Wr le vaisseau la Résolution, avec le projet d'aller reconnaifir^jes ç^tes, les îles ef les mers situées au nord du Japon ettle la Galiforoie , ne doit pas tarder .de; revenir en Europe; il a sous ses ordres im aittrè navîi^e nonitbé ta Découverte, commandé par le capitaine Gh. Clercke, qui, comme celui qûll monte, est ^
d'environ 5oo tonneaux; et l'un et l'autre ont un peu plus de cent hommes* d'équipage. Comme les découvertes qu'une pareille expédition fait espérer, in^ téressent généralement toutes les nations, rintention du roi est que le capitaine Cook soit traité de même que s'il commandait des bàlimcns de puissances neutres et amies, et qu'il soit recommandé à tous les capitaines des navires armés en course ou autrement, qui pourront le : rçneoBtrer à la mer, de faire connaître à ce navigateur célèbre les ordres qui ont été donnés â soa égard , en lui observant que de son côté il doit s'abstenir de tout acte d'hostilité. »
Le 1 3 du même mois de février 1779, ce capitaine fut tué par un Sauvage à Owhihée , une des îles Sandwich , situées par les 2 1 degrés 44 minutes de latitude nord, et 199 degrés de longitude est du méridien de Londres. Ainsi termina ses jours le plus illustre navigateur de l'Angleterre, après avoir fait trois voyages autour du monde ! Vita moriuorum, in memoriâ vivorum est posita. Cicéron, philip. g, cap. 5.
Autrefois on mettait , en quelque manière , au rang des navires sacrés les Barquci dét pêbarques des pêcheurs , et il serait à désirer qu'on accordât la même liberté aux navigateurs marchands.
Les nations belligérantes y trouveraient leur avantage respectif, et le feu NaTîrcf marchanda* de la guerre ferait moins de ravage. Louis xiT avait eu là générosité de proposer â ses ennemis cet armistice partiel. Fid. suprà; ch. ^, sect. g^p^g* ï^Ô.
CONFÉRENCE
CXXIV. Ici Emérigon soulève plusieurs questions relalivcs au droit des gens, et qui sont ^e la plus haute importance; mais en générul il se borne a citer les opinions diverses des auteurs.
Dans ce conflit d^ja?!» différeos, il but d'abord adopter celui qui décide que la puissance qui possède le rivage est ea même tems souyeraiue de la mec circonyoiâine jusqu'à la distance qu'elle peut garder et défendre, et que le canon étant de toutes les armes celle qui peut porter le plus loin l'action de la force, la puissance de la mer doit s'étendre en conséquence jusqu'à la portée du canon ou de la bombe tirée du rivage.
11 suit de là que toute prise faite sous la portée du canon d'une puissance neutre , et ù plus forte raison dans le port, rade ou rivière de cette puissance, n'est pas bonne. — ( Voyez V auteur du Droit maritime de l'Europe, tom. i, chap. a, or/, a ).
Il suit de là que le droit de prise maritime ne peut être exercé que dans les parties de là mer qui n'appartiennent à personae, c'e3t-àHlire que Sans ce qu'on appelle proprement pieme mer s et qu'ainsi on ne peut ni poursuivre , ni prendre un bâtiment ennemi 9 dans l'espace de mer sur lequel s'étend la jurisdiction d'une puissance neutre. — {Voyez le même auteur a tom. a# pag. a86).
Emérigon soulève sur-tout la question de savoir si un navire neutre ou ennemi, poussé par la tempête sur les côtes de France, doit être relâché, et il rapporte l'exemple de gé« nérosité du gouverneur de Cuba*, que nous a conservé Raynàl.
L'exercice d'une semblable magnanimité est conforme au droit naturel et aux principes de loyauté qui sont consacrés par nos lois, et sur-tout par l'art. 1, titre du naufrage, de l'Ordonnance, par l'art, a de la loi du ag mars, et par notre jurisprudence. Si, en secourant le malheur, la loi n'a point entendu favoriser la fraude, néanmoins le neutre comme rejinemi, que le naufrage et la tempête jette sur nos côtes, a droit à notre secours et à notre humanité. L'infortune lui procure chez nous protection et sûreté.
Il serait même hors du droit des nations policée^ de profiler de l'accident d'un naufrage pour livrer à la sévérité et au juste courroux des lois des coupables, des malheureux proscrits échappés aux flots. Je me féliciterai toujours d'avoir solennellement voté ces principes, que j'ai trouvés dans mon cœur, lors de la discussion au Corps législatif concernant les naufragés de Calais.
Quant à la question de savoir si la robe de l'ennemi confisque celle de l'ami , 00 voit qu'elle a été différemment décidée, suivant la nature et les circonstances de chaque guerre maritime, et suivant la conduite tant des neutres que des ennemis.
Mais d'abord le droit de prise maritime peut-il atteindre un navire neutre, par cela seul qu'il est chargé, soit en tout, soit en partie, de marchandises ou d'effets qui appartiennent aux ennemis de l'Etat?
Nous venons de voir dans Emérigon que l'art. 7, titre des prises, de TOrdonnance, avait adopté l'ajOurmative, et que le règlement du a3 juillet 1704, art. 5, voulait également que « s'il se trouvait sur les vaisseaux neutres des effets appartenant aux ennemis de Sa Ma- » jesté, les vaisseaux et tout le chargement seraient de bonne prise, >
Le règlement du ai octobre 1744 en disposa autrement, c'est-à-dire il voulut que néanmoins les navires neutres fussent relâchés. — ( Art. 5 ).
La guerre de la révolution nécessita plusieurs déterminations législatives et administratives contre les neutres. L'art i de la loi du ag nivôse an 6 remît en vigueur , par rapport aux marchandises anglaises, la disposition de l'Ordonnance de i68i et du règlement
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de 1704, et rétendît même jusqu'au cas où ces toàrdiandîâes n^appatllendfâîcnt pas à des Anglais au moment de la capture.
Mais le gouTcrnement consulaire, qui voulait faire légitimer son usuri^alîoh aux yeux dBs puissances i et sur-tout de TAngleterre, afifecU beaucoup de modéraiïon et s'exnpressa d'en provoquer le rapport; ce qui eut lieu par la loi du aS brumaire an 8.
Ainsi, le navire neutre ne pouvait. plus être atteint ni cpnÇsqué, parce qu'on aurait trouvé à bord des marchandises ou effets des ennemis.
Mais le navire neutre, chargé de marchandises ennemies, peut-il, par l'effet de sa neutralité, garantir ces marchandises de toute capture? C'est-à-dire la Neutralité d'an navire qui transporte des marchandises dés ennemis doit-elle, le garantir de toute capture?
L'affirmative de celte question fut d*abord décidée , tklreo une exceptiofa pour là contrebande de guerre, par les traités de 1661, 166a et 1667.
La négative fut ensuite adoptée par l'Ordonnance, titre des prises, et par le règlement du ai octobre 1744» ^^nsi que nous venons de le voir.
Cependant, on en revint à la première opinion par le traité du 6 février 1778, avec les Etats-Unis, et ensuite par Fart. 1 du règlement du a6 Juillet 1778, et par la lettre du roi à M. Tamiral, du 7 août 1780. — ( Voyez le Code des prises, etc. )• .
Le règlement de 1778 fut conûrmé par la loi du i4 février 1795. Il recevait sa pleine exècutioa, lorsqu'il fut constaté que l'Angleterre tenait une conduite bien difiérente, en autodsant ses corsaires à saisir les marchandises françaises à bord des navires neutres. Alora la Convention nationale revint en représailles aux dispositions du règlement de 1744 y P^^ la loi du 9 mai 1795. — ( Foyet aussi i^ arrêté du Directoire exécutif, du, 1^ ventôse an 5# relativement au traité passé à Londres, entre l^ Angleterre et les EteAS'Vnis» U 19 novembre 1794)»
Enfin, l'un des premiers actes du gouvernement consulaire fut la suppression de ces loi« et arrêtés. Le règlement de 1778 fut rétabli par la loi du si3 brumaire et l'arrêté du 39 frimaire de l'an 8.
Ce gouvernement nouveau fit tout pour donner à la France l'espoir d'atteindre aux beaux {ours de la paix. En effet, la paix d'Amiens suivit de près; mais cette paix fut de courte durée , et sa rupture amena des mesures réciproquement sévèret. L'Angleterre triomphante sur les mers crut pouvoir empêcher tout commerce entrepris san» elle. La France doinl*nant sur le continent par ses armées victorieuses, crut détruire son ennemi en lui fermant l'accès des ports européens pour son commerce.
De là, le blocus des côtes depuis l'Elbe jusqu'au port de Brest, et de tous lesf ports dé l'Adriatique, de tons les ports de France et de ses colonies, et puis des côtes italiennes; de là la guerre à h propriété ennemie, la visite en nier des bâtîmens neutres, et l'ordre forcé de venir en Angleterre décharger leurs marchandises pour en payer les droits ordi-* nalres et de sortie, etc. etc.
De là , les représailles de la France , le blocus des Iles britanniques , l'interdiction de tout commerce avec les Anglais, la saisie et la confiscation en tout lieu de leurs marchàndif^es, et la ridicule condamnation à la peine du feu de toutes celles qui étaient manufacturées, etc. etc.
Telle était la position des choses, quand la face de l'Europe fut changée à la suite d'âne
nourelle guerre entreprise prèobémeot sous le prétexte' d^obliger on allié à tenir ses ports fermés au commerce anglais.
Mais dans les. traités de paix dç 1814 et de 181$^ on q^ trouye aucune stipulation sur les droiCs delà navigation. On ^'a jpâs pris la niême précaution qu'à la paix d'Utrecht. Une conyenlion de comôierce du 3 juiHêt i8ii5.,.entre TAnglelerre et les Euts-Uals, garde le même silence. . ■ . . .
Tous ces éVénraiens/ quel droit des gens ont-ils laissé à l'Europe? Celui de la force ; mais celui-là ne se fait, reconnaître et ne dure que tant qu'on, a la puissance.
Ail reste ;. cette législation et ces mesures en sens divers, prises sur la course axaritlmCf ont fait rendre différentes, décisions' par les ' tribunaux ; décisions qui, dans une nourelle
guerre^ 3jeraicnt plus ou moïns appCcables^ suivant les circonstances.
■•■■;• i • JURISPRUDENCE.
Il serait plus fastidieux qu'utile 3e rapporter ici tous les jugemens et arrêts qui ont été rendus i^r' eètte^'ihatière, d'iâutant plus qu'ils se trouvent presque tous dans le Répertoire, universel pur %.' Hlcrlia , >àu inot prise. Nous citerons seulement quelques-uns de ceux gui n'ont pu être insérés dans ce grand ouvrage.
I^ On navire poussé par la tempête sur leis côtes de France , doit être relâcliê, neutre ou non âeutre : ainsi le veut notre reispect pour le malheur. — [Décision du, Conseil des prises, du ^5 pluviâie ah g; Sirey, additions au tom. 1, pag. 296).
b^ L&mêtiië Conseil des prises, entraîné par les dispositions sévères de l'ordonnance du ^i mai 16969 avait d'abord jugé que nonobstant le fait de naufrage ou de l'échouement , la question de neutralHé devait être vérifiée et )ugèe. — ( Décision du ao fruAidor an S » ôirey, ibîd., pag, ao8 ).•' • '
' 6^ II est hors du droit de^ "nations de profiter de Paccident du naufrage, pour livrer â la justice les malheureux échappés :aux flots. — {Rejet du Conseil des anciens, du 11 fruciid^ m^â ^ vrr,éfés des cçnsulis c(a 18 frimaire oit 8^ Sirej, ibid., pag. 6). • 4** l^^s questions d'ordre et de privilège sur le produit des prises font partie de la li-* quidàtion des prisesi attribuée aux tribunaux de commerce. — ( Ordonnance du roi d'après 4*m>iè du tomité d(i vontentieua au Conseil d*état , du 5 août 1819; voy^z Sirey^ tom, ao^ pag. i5i: ).
5^ Les consuls de France dans l'étranger ne peuvent prendre pour toute rétributtoo qu'un demi pour-cent du produit réel de la vente des prises dans les ports étrangers^ conformé* ment à Tart. ^.a 1 du règlement du a prairial an 11. — ( y oyez ordonnance dfi roi en Conseil d'état 9 du 18 novembre iBii ^ Sirey, tom. 20, pag. a35 ).
6°. I«es. frais pour voyages et démarches^ faits par un armateur pour soatenir la yalidlté d'une prise 9 ne peuvent être répétés .par lui contre ses cointéressés » en sus de la commission de tant pour cent qu'il a stipulée en sa faveur : ce serait là un double emploi*
LWmateur qui, dans un procès sur la validité d'une prise » a avancé des frais de procédure autres que ceux du timbre, de traduction de pièces, d'enregistrement, etc.^ ne peut pas réclamer ces frais en sus de la commission de tant pour cent qu'il a stipulée comme armateur, avec ses cointëressés à l'armement»
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II ne peut réclamer non plus les honoraires d'ayocats qu'il a chargés' &c sôuleuîr la va-
lidiié de la prise.
Le droit proportionnel à la râleur des prises , que la déclaration de 1778 a permis de stipuler en faveur du capitaine du navire capteur , pour dédommagement du coffre du capipiiaine capturé, et ûiè à deux pour cent, peut être réduit ù ce taux de deux pour cent, encore que la fixation arrêtée entre les parties soit supérieure, etc. — ( Arrêt de Rennes » du 3o juin i8aî, et arrêt de cassation du a6 janvier iSaS; voyez Dalloz, i8a5, pag, i5i; voyez aussi Dalloz, i8a4, P^g* 5a de la seconde partie, oà sont traitées les graves questions résul^» tant de la prise du navire espagnol la Mariana, faite par le vaisseau de guerre français le Jean- Bar t, avant toute déclaration de guerre entre l'Espagne et la France ).
SECTION XX
Confiscation prononcée par Vennemi.
Le fait du prince est mis dans la classe des cas fortuits. L. il, /F de evici. ^ } ". . Scaccia , quest. i ,n?, 1 36. juste.
Il en est de même du fait ou de la sentence injuste du magistrat. L. a^ § 9^ ffsi quis cautionib. L. 62, § i8> If pro socio. Scaccia, quest. i, n*. 137.
Peu importe que Tin justice procède de la corruption du juge ou de son ignorance : Quid referi, sordibusjudicisj an stuUitidj tes perierit? L, 5i^ ff de evictionib.
Il est donc certain que les assureurs répondent de la confiscation injuste prononcée par le tribunal du lieu où le navire pris a été conduit. Roccus, not. 54- Valin, art. 48 > ùire des assurances, où une de mes consultations est im-primée.
J'ai observé au ch. 4, sect. 7^ que les jugemeiis rendus par les tribunaux noncée ^^pa^ fJi^^ étrangers ne sont en France d'aucun poids contre les Français, et qu'il faut p/Œe'jwtVe*^** que la cause y soit de nouveau décidée.
D'où il suit que le jugement de confiscation, prononcé par un tribunal en- • nemi , n'est ni une preuve que le véritable pour compte ait été caché , ni un titre que les assureurs puissent alléguer pour se dispenser de payer la perte. Telle est notre jurisprudence.
Premier arrêt. En 1743? Arnaud la Maîgnière et Bernard Laparade, négo-
gocians à Bayonne, firent assurer à Marseille, de sortie dé Bayonne jusqu'à
Cadix, 8,000 liv. sur les facultés et marchandises qui seraient chargées dau^
le vaisseau le Saint-Bernard, capitaine Bernard Laparade, Français de nation^ T. 1. 58
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moyennant la primede deu^i; pour cent. ( Nous étions alors en paix avec TAn* gleterre , qui était en guerre avec l'Espagne ).
Le navire partit vide de Bayonne ; il relâcha à Saint-Sébastien , port d TSspagne , où il reçut un chargement de fer pour compte des aaaurés. Ayant remis à la vojUe , il fut pris par un vaisseau de guerre anglais , qui le conduisit à Gibraltar. Jugement de la vice- amirauté de Gibraltar, rendu le i*". )uia ^744 > qw relâcha le vaisseau comme appartenant à des Français, et déclara de bonne prise les marchandises , comme appartenant à de$ Espagnols.
Les assureurs attaqués disaient, entre autres choses, qu'on les avait trompés; qu'au lieu de charger à Bayonne des marchandises propres à des Français , on était allé à Saint-Sébastien prendre un chargement espagnol; que ce vice, qui leur avait été dissimulé , et qui avait été la cause de la confiscation , était authentiqué par le jugement de Gibraltar; qu'ainsi ils ne répondaient point de la perte.
Les assurés, pour qui j'écrivais, répondaient, i\ que le jugement anglais n'était d'aucun poids en France; a^ que la clause de faire échelle avait permis au capitaine d'aller prendre son chai^ement à Saint- Sébastien; S"", que la propriété française était justifiée par le connaissement j qu'ainsi le jugement de confiscation était injuste; qu'en un mot, les assureurs ne rapportaient paa la preuve du contraire. Sentence du 16 avril 1 745 , q^ui condamna les assureurs au paiement des sommes assurées. Arrôt du i5 juin 17469. au rapport de M. Ravel des Crottes , qui confirma cette sentence.
Second arrêt. En l'année 1 743 , Michel Grou et Libaud , de Hambom^ , avaient fait assurer à Marseille , de sortie des Ganocies jusqu'au Havre de Grâce, i8,5oo liv. sur les facultés et marchandises de la goélette Noire-Dame d'Olliveiraj Saint-- Joseph et les J mes du Purgatoire j capitaine Garet, portugais. Les facultés consistaient en cent trente pipes de vin , que Jean Bonhomme, négociant français, résidaat à Sainte -Croix de Ténérife, avait chàr^ gées pour compte des assurés.
La goélette fut rencontrée par deux corsaires anglais , qui edkvèrent le vin , payèrent le demi nolis au capitaine , et lui laissèrent le navijpe. Ul prôe de ce vin fut déclarée bonne par jugement de l'amirauté de Londres, «eftdu le 6 octobre 1743, « parce que, y est -il dît, les cent trente pipes de vin d'Espagne t appartiennent , autant qu'il nous appert , au roi d'Espagne , ses vassaux ou • sujets , ou autres habitant dans les pays , territoire ou domination ennemie » de la Grande-Bretagne. »
Les assureurs, attaqués en justice 1 disaient qu'ils avaient cru assurer des
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effets appartenant à des Hambourgcois , tandis que le contraire était prouvé par le jugement de Londres.
Sentence du 7 août 174^9 <I^î condamne les assureurs. Arrêt du 22 juim 1 746 , au rapport de M. de Goriollis , qui confirme cette sentence.
Si on avait fait aux assureurs mystère de la simulation , ils ne répondraient S ^*
point de la confiscation des effets assurés : Fetilœ et illieitœ menés pro ticitis «s^ireVJ*' m'^îû" indicandœ non sunt; pro quibm, si forte ab ignorante promissore periculi cautum d« i» simulation. sit , is , citi caatum est, ad earttm œstimationem agere prohiietur, Loccenius, Hb. 2, tit. 5, n\ 7, pag. 982.
Fid. le Guidon de la mer, ck. g, art. 8. Casaregîs, dise, i, n**. 55 et i65. Valin , sur l'art. 49 * ^^^^^ ^V assurances. Telle est Thypothèse des décisions rapportées supràj ch. 5> sect. 2; eh. ^ , sect. 2; ch. 11^ seet. 4*
Dans ce cas , les chargeurs sont même tenus des dommages et intérêts soufferts par le capitaine , à qui la simulation avait été cachée. Ainsi jugé par arrêt du 5o juin 1763, au rapport de M. Boutassy fils, en faveur du capitaine Pierre Dirck Hoven , danois , commandant la galliote la Demoiselle Sophie^Eli^ sabeth , contre la veuve Deweer et Fraissinet.
Il résulte des principes développés aux endroits qu'on vient dindiquer, avaluté coDoiê dw que les assureurs répondent de la prise , si , dans la police , on leur a déclaré *""«î"f»' la simulation du pour compte. Valin, sur l'art. 49 j '«^^e des assurances.
Je vois journellement des polices par lesquelles on fait des assurances pour un Français , avec clause que le connaissement sera conçu pour compte simule d'un neutre. II n'est pas douteux que les assureurs ne soient alors garans de la perte, si les effets assurés sont pris et confisqués par l'ennemi.
Il n'est pas même nécessaire d'insérer dans la police la clause que le pour compte est simulé. Il suffit que Tassurance ait été faîte pour compte de qui il ap^ partient. Cette clause générique est suffisante en tems de guerre , pour indiquer aux assureurs que les effets ne sont pas réellement pour un neutre. Ainsi jugé par l'arrêt du 28 juin 1769 , rapporté dans Valin , art. 48^ titre des assurances, et suprà ych.ii, sect. 4, § 4.
Comme c'est ici un point qui est entré dans les vues des parties contrac- Si la iimuiatioii « tantes, il n'est permis à l'assuré de dévoiler le mystère aux ennemis, ni par Li de*|raMu% 0^^^ lui-même, ni par son capitaine. Si la simulation avait été démasquée par im- "P''*'"*"' prudence, les assureurs répondraient-ils de la confiscation? Cette question a été quelquefois traitée. Mais je né connais point d'arrêt qui l'ait décidée d'une manière formelle. Dans le doute, les tribunaux se déterminent en pareH cas contre les assureurs , parce que la faute ne se présume pas.
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JVi souvent entendu. murmurer contre des capitaines neutres qui, interrogés à serment par le magistrat ennemi , avaient déolaré la vérité des faits et donné lieu j par leur aveu , à la confiscation *dcs marchandises hostiles chargées dans leur bord.
Nos publictstes s'accordent à soutenir que pour vaincre Tennemi , ou pour Bc dérober à ses poursuites , il est permis d'user de ruses , de simulation , de stratagèmes et de mensonge, do lus , an virtus quis in hoste recuirai ^^^oiiVYn quon ne blesse en rien le droit de la guerre et des gens. Grotius> liv. 3, ch. 1. Pufiendorf, liv. [\, du i. Valtel, liv. 5, ck. lo. Wolff, g§ 352 et 3bg. Straccha, gl. 7; supràj ch. 8^ sect. 5.
Mais ils ajoutent qu'il n'est pas permis de confirmer par le serment une fausseté d'ailleurs licite : FaUiloquium liciium, juramento confmnare non licet. Wolff, § 568.
c La nature du serment exclut toutes les exceptions qu'on pourrait alléguer^ » tirées de la personne de celui à qui l'on a affaire, parce qu'en jurant on » promet de dire la vérité, non seulement à la personne à qui l'on )ure, mais » encore à Dieu , envers qui on demeure obligé , lors même que la personne » ne peut acquérir aucun droit par nos paroles C'est une impiété abo-
> minable , que de prétendre qu'on peut tromper les hommes par des ser** 9 mens , comme on trompe les enfans avec des osselets, i Grotius , liv. 5 ^ cil. \, § 19-
Ainsi , Ton a tort de faire un crime aux capitaines neutres de ce que , par leurs réponses judiciaires , ils ont dévoilé au magistrat de la nation belligé* rante les fausses expéditions dont ils étaient munis.
Au reste , la distinction entre le mensonge et le faux serment répugne à la saine morale. «Quelle différence y a-t-il entre un parjure et un menteur? » Dès qu'une fois , dit Gicéron , on s'écarte de la vérité , la religion du ser-
> ment n'est plus un frein suffisant. Quel est l'homme qui sera retenu par • l'invocatioii des dieux, s'il ne respecte pas sa foi et sa conscience? C'est » pourquoi les dieux réservent la même peine au menteur et au parjure; car
' .r > il ne faut pas croire que ce soit en vertu de la formule du serment , que les » dieux immortels s'irritent contre le parjure 2 c'est plutôt à cause de la per-
> fidie et de la malice de celui qui dresse un piège à la bonne foi d'autrui. » At quid interest parjurem et mendacem? Qui mentiri solet, pejerah consuevii. Nain, qui semel à veritate deflexit, hic non majore religione ad perjuriumy quàm ad mendacium perduci consuevii. Quis enim deprecatione deorum, non conscientiœ fide commovetur ? Proptereà , quœ pœna ab .diiê immortalibus perjuro , hœç eadem
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mcnda"' eonstituta est. Non enim ex pactione verborum qùibm jusjurandum com* prehenditur^ sed ex perfidiâ et malitiâj per quant insidiœ tenduniur alicuij dii im^ mortales hominibus irasci et succensere consueverunt. Cicéro;!, pro Roscio Comœdo/ cap. 16.
Voici un quiproquo fait par les Anglais , lors de la précédente guerre. Le 53.
capitaine Sicke Teckes, hollandais, commandant la Jeune Gertrude Advienne, ^J^'llZ"}^^^^^'^ avant mis à Cadix son navire sous charge à cueillette pour Marseille, reçut, entre autres choses, deux malles de vieilles hardes, Tune chaînée parle sieur Thoro, à la consignation des sieurs Eon frères. Picot et Bouffier; l'autre, chargée par François de Ârcos , à la consignation du sieur Pierre Lambert : Tune et l'autre sans marque.
Ce navire fut pris et conduit à Gibraltar. Le 4 juillet 1758, un jugement de la vice-amirauté fit main-levée, entre autres efiets, de la malle de vieilles hardes chargées par de Arcos à la consignation du sieur Lambert, et confisqua , entre autres effets , la malle qui était â la consignation des sieurs Eon frères , Picot et Bouffier.
Le capteur anglais étant venu à bord pour enlever les efiets confisqués . prit une malle pour l'autre.
Le capitaine arriva â Marseille. On s'aperçut alors que la malle existante était celle adressée à Eon frères , Picot et Bouflier.
Le 20 février 1759, requête de la part de ceux-ci, contre le capitaine, en expédition de leur malle, qu'ilsr estimaient 2,400 liv.
Le i""'. mars, requête incidente du capitaine, en assistance de cause contre le sieur Lambert. Le 3 mars , requête incidente du sieur Lambert , contre le ' capitaine, en expédition de sa malle, qu'il estimait 2,000 liv.
Le sieur Lambert disait qu'on avait chargé une malle à sa consignation ; que cette malle n'avait pas été confisquée; qu'ainsi le capitaine devait la lui consigner ou en payer la valeur; que peu importait que dans le bord il y eût une malle à l'adresse des sieurs Eon frères , Picot et Boufiier.
Les sieurs Eon frères , Picot et Boufiier disaient que leur malle était dans le bord ; qu'elle devait donc leur être consignée ; que le jugement de confiscation n'avait aucune autorité en France; que, d'ailleurs, la malle se trou- ^ vant en France , elle appartenait à ses anciens maîtres par droit de postliminie.
Le capitaine disait qu'il n'avait qu'une seule malle à consigner à qui il serait ordonné ; que le quiproquo ne procédait pas de son fait.
D'abord , l'ayis fut que dans les circondtances on ne pouvait reprocher au
^:■f.vr«^
\ aucune faute , attendu que les malles n'étaient pas marquées. Le \9ta plus qu'entre les deux consignataires.
m que les jugêmens étrangers n'ont aucune yertu en France Vançais ; mais cela n'a pas lieu lorsque le jugement étranger a été • le pays étranger, et qu'un Français se trouve intéressé dans m.
^rs, par nécessité, admettre et le jugement de confiscation, et qui en a été faite, parce qu'autrement le privilège du Français ft un autre Français.
La malle des sieurs Eon frères , Picot et BoufBer avait été confisquée. Le sieur Lambert , qui est Français , était donc en droit d'alléguer comme titre Cette confiscation, parce qu'il avait intérêt qu'on la considérât comme un titre valable.
La malle du sieur Lambert avait été retenue au lieu et place de celle dont la confiscation avait été prononcée. Elle avait procuré d son propre dam le salut de. celle-ci. Elle l'avait rachetée en quelque manière. L'action ncgotiorum gesiorum compétait donc à la malle du sieur Lambert , qui s'était sacrifiée pour l'autre.
Il était par conséquent aussi juste qu'équitable que les sieurs Eon frères 9 Picot et Bouffier, payassent la valeur de la malle retenue par équivoque , jusqu'à la concurrence de la valeur de celle qui avait été relâchéeMe fait.
C'est ainsi que la question fut décidée par notre amirauté, le 29 mai 1759. Il fut ordonné que les deux malles seraient estimées par experts , qui entendraient témoins, et auraient égard à tout ce que de droit, si mieux les sieurs Eon frères , Picot et Bouffier, n'aimaient abandonner à Lambert la malle qui était à leur consignation. Les dépens furent adjugés au capitaine, mais ils furent compensés entre les deux consignataires.
CONFÉRENCE
CXXV. On sait que la prise »*opère dès que par force on saisit un nafirt en mer, et que l'empêchant de nayi^uer à son dernier reste et au lieu de sa destination, on le conduit dans un autre endroit. L'accident de prise est alors consommé, que la prise soit juste ou injuste, et dès lors les assureurs ne peuvent s'empêcher de payer.
De même, les assureurs répondent de la conGscation prononcée par le tribunal du lieu où le navire pris a été conduit, quoique celle conflscalîon soit injuste, et que cette injustice procède de la corruption du juge ou de son ignorance. Mais cette confiscation n'est, en effet, ni une preuve que le véritable pour compte ait été caché, ni un titre que les as* sureurs puissent alléguer pour se dispenser de payer la perte, parce que les jugemens rendu»
CHAPITRE XII. — - SECTION XXI
pur les tribunaux étrangers ne sont d'aucua poids eu France , et les décisions rapportées par Emérigon sont dans les véritables principes.
Il est bien certain sans doute que s*il y avait eu simulation dans les objets assurés > et qu'on eût fait mystère aux assureurs de celte simulation , ils ne répondraient point de la confiscation des effets assurés. Valîn, sur l'art. 49> *i^r« «^es assurances, pense même qu'il en doit être ainsi; quoique l'assuré ignorât lui-même que ce fussent des mardbandises de contrebande. Dans ce cas, les chargeurs sont tenus des dommages et intérêts soufferts par le capitaine, à qui la simulation avait été cachée.
Il en serait autrement si dans la police on avait déclaré aux assureurs la simulation du pour compte. Il suffit pour cela que, dans une guerre où la France est engagée, l'assurance ait clé faite pour compte de qui il appartient. Cette clause indique à suffire que les effet» chargés ne sont pas réellement pour un neutre. Alors , les assureurs ne peuvent plus excepter de la simulation; ils doivent payer.
Néanmoins, si rien dans la police n'indiquait que l'on a simulé la propriété d'un navire assuré; si, au contraire, les termes de cet acte annonçaient que le navire est céellement de la nation dont il porte le pavillon, l'assurance alors, quoique pour compte de qui il ap-* partient, serait nulle, si le propriétaire n*était pas de la même nation, pourvu toutefois que le défaut de déclaration ait influé sur l'opinion du risque. Du reste > quoique d'après les pubiicistes, les jurisconsultes romains et nos casuistes, il soit permis de tromper un ennemi, cependant on ne saurait faire un crime à un capitaine neutre de ce que , par ses réponses en justice, il aurait démasqué (a nature et la propriété de la chose assurée. — {Foyez notre Cours de droit commercial maritime , tom, 3j pag, 5a8y tom. 4* P^g* ^^* ^6 et suivantes, et 3o et 5i ).
SECTION XXI
Du Rachat.
Le rachat est un contrat du droit des gens, par lequel, moyennant un $i.
certain prix ou un certain bénéfice , le capteur se désiste de la prise , et trans- Définiiioa. fère le domaine de la chose aux anciens propriétaires , qui , par ce moyen , l'achètent en quelque manière de nouveau.
Le rachat peut se faire avant ou après les vingt-quatre heures, soit en mer, S a.
soit dans le lieu où le navire pris a été conduit. Infrà, sect. 27. „7hT ''' **'" "^^^
Si les propriétaires ne sont ni sur le bord , ni à portée d'être consultés , le *s 3.
capitaine, après avoir pris lavis de l'état-major, peut racheter le navire aux racS*l"%^a'iSîeî meilleures conditions qu'il lui est possible. Consulat , ch. 22^, 228. Guidon de la mer, ch. 6^ art. 3^ 7 et 9. Yalin, art. 66 ^ titre de$ assurances.
il°a"ppTf"eiit. * ^* <î' contracte pour compte de ceux dont il est le facteur.
Si les propriétaires sont sur le bord ou à portée de donner leurs ordres , le capitaine ne doit point faire le rachat sans leur participation. Consulat et Guidon de la mer, aux endroits cités.
Ou plntôt, c'est alors à ceux-ci à racheter leurs effets. Art. 66, titre des as^ suranees^ de l'Ordonnance. Déclara^tion du 22 septembre i638. fjit VTcilat^ a^t I^ capitaine agissant ou contractant en sa qualité de maître du navire j agit
Telle est la règle dictée par le droit commun, au sujet des actes passés par lé& procureurs et commissionnaires. L. 18. L. 4^^ § ^^ 1f^^ adquir. possess. L. 8j C eod. L. i5j ffde adquir. rer. domin. L. 6^ § \j ff de preca. Oléa, tit. 4^ quest. 1 ij pag. 267. Polhier, des obligations j n% 74.
Il suit de ces principes que le capitaine qui rachète le navire n'acquiert rien pour lui-même. Les choses sont censées avoir été rachetées pour compte des anciens propriétaires. Infràj § 1 1.
S ^' Le capitaine à qui le capteur donne partie des effets pris » ne peut point
lioDatÎTc failc par , ', t..ii.. .n • /-i«i ii
le capteur au capi- les garder pour lui ; il doit restituer la chose à qui elle appartient, uuidon de la
laiûc priu. , r^
mer, cli. Oj art. 2.
Telle est la disposition du droit commun , au sujet des mandataires : Bx inandatOj apud eum qui mandatum suscepitj nihil remanere oportet. L. lo^ § 3. L. 20^ ffmandati. L. é\6^ % ^j ffde procnrator. L. 20^ ff de negot. gest.
Un négociant de Marseille , qui avait remis un diamant à un capitaine pour le vendre aux Iles françaises , s'était fait assurer 5oo liv. sur cette pacotille. Le navire fut pris. Le coffre du capitaine , dans lequel le diamant se trouvait ^ fut rendu à ce capitaine.
L'assuré se pourvu contre l'assureur. Celui-ci disait que le diamant n'était pas perdu , et qu'il n'était pas garant de la baraterie du capitaine , qui détenait ce bîjou par dol et fraude.
On répondait que l'assureur se trouvait au lieu et place de l'assuré; qu'il s'agissait ici d'une baraterie commise depuis le sinistre; que le délaissement avait un effet rétroactif au moment du sinistre même, dont les suites, sans exception , sont pour le compte de l'assureur.
Sentence du 9 février 1748, qui condamna l'assureur à payer ,1a somme assurée, sauf à lui son action contre le capitaine, lequel aurait été condamne à rendre le diamant , s'il eût été appelé au procès. -^ ^ '.. , Le rachat se fait en deux manières.
Deux manières de t •» i
faire le racbii. La prciiucrc ct la plus Ordinaire est de déterminer une somme pour laquelle
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le capitaine pris Soumît au capteur une lettre de change, et donne des otages. De quoi je parlerai bientôt.' .'
La seconde manière est de délivrer 1 argent ou partie des effets qui sont dans Je bord. Le Guidon de la mer , cA. 6^ art. i, dit t que si portion des » marchandises où qudqties ustensiles du navire ont été concédés pour éviter • le plus grand dommage, Te tout sera réparti comme rachat et composition. •
Fid. Valin , art. 6'jjtitire des assurances. YMUQke^ ad Juaanseat., fit. 8, art. 4#
fag. 776:
L'art. 6, titre des avaries, parle en général des choses données par composiiion aux pirates, pour le rachat du navire et des marchandises ; d'où il suit que le rachat peut se faure en pleine mer par la délivrance de certaine chose du bord. Cette manière de procéder convient à des pirates qui seraient embarrassés du navire , et qui ne pourraient faire aucun usage du billet de*^ rançon.* Il est des circonstances où il importe aux corsaires d'en agir de même. Vid. Valin, sw cet article.
L'art. 66, titre des assurances, dit • qu'en cas de prrse, lés assurés pourront S^-
1 racheter leurs effets , sans attendre l'ordre des assutèurs , s'ils n'ont pu leur lioni des MwirewK- » en donner avis , à condition toutefois de les avet'tîr ènsiiHe par écrit de la A composition qui aura été faite. 1
L'esprit de l'Ordonnance n'est pas que Fassuré soit obligé de donner aux assureurs avis du rachat : rien n'empêche qu'il fasse la composition à ses risques. Valin , ibid. Les choses sont alors rétablies dans leur premier état par droit de postliminie, et le navire continue, comme auparavant , de naviguer aux risques des assureurs, à qui le rachat devient étranger.
Mais si lassuré désire que la composition soit pour compte des assureurs , il faut qu'il leur en donne avis, et qu'il se conforme à ce qui est prescrit par rOrdonnance. Dans ce cas, les assureurs ont le-chorx à leur tour de prendre ^
la composition à leur profit, o\i de ne pas la prendre.
Pour mieux développer cete matière , je distinguerai trois hypothèses.
Première hypothèse. Si les assureurs, à qui ta prise a été notifiée, font eux-v mêmes le rachat , la composition est à leur profit. Ils deviennent acheteurs et propriétaires de la chose , à proportion de leur intérêt,
• Ils ne seraient pas rc«evables à offrir à l'assuré la restitution du navire » et do ses effets, pour se dispenser de payer la somme assurée. La raison I» est qu'au moment de la prise, le droit de l'assuré a été ouvert et formé
• contre les assureurs, et qu'il n'a pu être privé de son droit de recours*
• contre les a^ureurs , qui , dans ee cas , n'ont pu stipulier le rachat* que-
466 TRAITÉ BE8 ASSUBANCU.
> pour leur intérêt particulier, sans engager Taisiiré en aucune façon. » Talin, mrL 6^ , titre des assurances. Rote de Gènes, dêe. toi.
Il y a ici titre nouveau. On n'est pas admis A payer une cIiMe pour l'autre. Les effets sont aux risques des assureurs , à proportion do leur intérêt. Les pertes ou les profits ultérieurs les concernent eus seuls , toujours dans la même proportion. S'il y a du profil en la chose rachetée» on ne saurait le leur envier , puisque , si elle périt par qudque nouvel accident , cette p^rte retombe sur eux.
Seconde hypothèse. Si Ton n'a pu donner aux assureurs avis de la prise du navire , les asswris ( ou le capitaine pour les assurés ) peuvent racheter tes effets êans attendre l'ordre dis assureurs, à condition, toutefois, de les avertir ensuite par écrit de la composition qui aura été faite. Art 66 , tit^'e des assurances.
Par ce mot condition^ ainsi que je lai déjà observé » TOrdonnance n'a en« tendu imjjMser aucune nécessité aux assurés. Il leur est libre de racheter, pour leur compte propre, le navire, sans avoir recours aux assureurs, qui continueront alors de courir, comme auparavant, les risques maritimes. Ce n'est que dans le cas où Ton a dessein de s'indemniser du rachat sur les as^ assureurs, qu'on doit leur en donner avis le plus tôt possible; et ce n'est que dans ce même cas que ceux-ci , profitant de l'avis qui leur a été donné, pourromi ptmdre ta composition à leur profit, à proportion de leur intérêt. Art. 67, titre des assurances.
S'ils prennent ce parti » Us deviendront ( comme dans l'hypothèse précédente ) vrais propriétaires de la portion des effets rachetés , relative aux sommes par eux assurées. Mais , comme les matières d* assurance doivent promptement s' expédier, tpéeialemênt en rachats ou compositions, d'autant que chaque moment de tenu apporte changement de nouvelles, de perte ou gain, les assureurs, A qui on donne avis de la composition, doivent se déterminer promj)tement et clairement, sans tergiverser ni user de réponse ambiguë : il ne serait pas de raison que le marchand chargeur attendit l'événement de la chose et la ré^ solution du faire ou du laisser. Guidon de la nier, ch. 6, art. 9.
Voilà pourquoi TOrdonni^nce, en l'art. 67, dit que si les assureurs veulent prendre la composition â leur profit , ils soient « tenus d'en faire leur décta^ > ration sur-le^hamp , de contribuer actuellement nu paiement du rachat, et de 4 courir les risques du retour. •
S'ils ne font pas cette déclaration sur^tc-champ , ils sont déchus de la faculté dont il s'agit, et doiveiM être condamnés à payer tes sommes par eux assurées, «ans quV/| puissent rien prétendre augp effets rttcheté$. D, art. 67*
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M. Poihier, n\ 137, t croit qu'ils sont toujours à tems de se faire renvoyer
> dç cette demande, en offnoit leur part de la composition , les intérêts et les » dépens de contumaee iaits contre eux. ■
Cet auteur parle contre le texte de l'Ordonnance et contre l'esprit de la foi, qui ne permet pas que dans un point aussi aléatoire que celui*ci, les assureurs soient admis à attendre Téfénematit pour se déterminer. Us ne prendraient pour eux la composition que lorsqu'elle leur serait favorable » et qu'ils trou-yeraient un profit certain sur les marchandises arrivées à bon port.
U s'agit ici d'un contrat dont l'ayantage dépend du hasard. Si les assureurs veulent gagner, il faut qu'ils se mettent de nouveau en risque de perdre. Voilà pourquoi l'Ordonnance veut qu'ils fassent leur déctaraticn sur-le-champ.
Si le rachat a été fait comptant, ou par une lettre de change payable à vue, les assureurs qui prennent la composition à leui^ profit, doivent contri* buer actuellement, et sans délai , au paiement du rachat j à peine d'en être dé* chus.
Si le capteur avait accordé un délai , les assureurs devraient en profiter. Yalin , art. 67^ titre des assurances. Pothier , n\ i35.
Mais sous prétexte qu'au sujet du rachat , il faut régler l'avarie grosse , en conformité des art. 19 et 20, titre du fret, les assureurs ne peuvent différer de rembourser leur contingent à celui qui a payé le total. Devenus copro^ priétaires des effets rachetés, ils participeront activement et passivement à l'avarie grosse, qui sera ensuite réglée ^ si le navire racheté arrive heureuse* ment.
Pothier , n*. 1 35 > ajoute que « lorsque les assureurs prennent à leur profit
> la composition , il n'y a pas lieu à la demande de la somme assurée : les assu- » reurs , dit-il , sont seulement tenus de contribuer au prix du rachat , à pro* » portion de l'intérêt qu'ils y ont; et ils continuent d'être chargés des risques du • retour du vaisseau, sans qu'ils puissent, en cas de malheureux événement
> qui arriverait par la suite , faire sur la somme assurée aucune déduction ni
> imputation de la somme qu'ils ont payée pour le rachat. »
Le texte de l'art. 67, titre des assurances, et les principes de la matière , s'opposent à cette idée. Car , s'il est vrai que la composition soit au profit des assureurs, à proportion de leur intérêt, il s'ensuit qu'ils sont devenus , quant i ce, propriétaires et acheteurs de la chose rachetée. Us doivent donc payer l'assurance. Rien ne les empêche de feire assurer pour leur compte propre la chose rachetée^ si elle est encore en risque. S'ils ne la font pas assurer , ils
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courent ie9 risquée du retour j. non plus comme asuifisiirfly mm^ bien comme prô« prictaires et subrogés aux droits des anciens asaurés. ...
Troisième hypothèse. Les assureurs ne sont tenus, ai deir^pondre i l'avis par écrit qui leur est donné , ni de prendre la 4:omppsiUo|i à leur proât. U suffit: qu'au tems de droit, ils paient les sommes assurés... ;
Si , n'ayant pas 'voulu prendre la composition à leur profit , ils lefusaienl; de payer l«s sommes assurées , on pourrait les "^ contraindre. Hais tout comme «n pareil cas , ils n'ont rien à prétendre aux effets rachetés , on n'est pas fondé a demander qu'ils contribuent â un rachs^t qui Jeigr est étranger, et qu'il leur a été libre de ne pas adopter^ de peur de .s'e^cposer à de plus grandes pertes. *
Yoici deux sentences rendues par notre amirauté ,• qui , attendu les cir* constances du fait , n'ont rien de contraire à ce que je viens de dire :
Les sieurs Seymandy et fils avaient fait .assurer i4>Qo6 liv,, de sortie de Marseille jusqu'à Livourne^ sur les facultés du vaisseau le Commerce ^ capl« jtaine Mathias Telssel , suédois.
Ce vaisseau fut pris et conduit à Livourne.
Les assurés notifièrent cet accident aux assureurs, et leur déclarèrent qu'ils aidaient donné ordre de racheter les ejOTets pris. Les assureurs ne firent aucune réponse.
Second acte , par lequel les assurés interpellèrent les assureurs de concourir ayec eux au rachat des marchandises prises. Les assureurs gardèrent encore le silence.
Le rachat fut fait à Livourne , tant de la part des sieurs Seymandy et fiks , que de celle des sieurs Dolier et compagnie, autres chargeurs.
Les sieurs Seymandy et fils se pourvurent contre leurs assureurs en paieu;ient de cinquante pour cent pour la contribution au rachat.
Ceux-ci répondaient qu'ils n'avaient point adhéré à ce rachat ;^ que'par conséquent ils ne devaient rien à ce sujet; r/uon aurait pu intenter tûnire eua; l'action du délaissement ; qu'on ne l'avait pas fait; qu'ainsi la requête des assurés devait être rejetéc.
Sentence du i3 juin 1758, qui condamna les asstireurs à payer pour la contribution au rachat, cinquante pour cent des sommes par eux assurées.
Les sieurs Dolier et compagnie, qui s'étaient fait assurer 10,000 liv. sur les facultés du même navire, se pourvurent aussi contre leurs assureurs, à qui |c jsiqistre avalA été notifié , et qui ayaient également gardé le silence sur le
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rachat proieté. Ceux-ci furent condamna à la contribution par autre senlence du lo mars iiSq.
Le motif de ces deux sentences fut que le naVîre racheté n -était plus en risque/ Les effets se trouvaient à Livourns* Xa cpùtribùtioii de cinquante jjoiûr cent fut considérée comme une avarie grosse, que ïes assùteuirs dèValerit sujh* porter^ par cela seul que d'après la disposition de TOi^dontiance*,* on aurait pu les forcera payer reniîèire. somine àssurte. Par consécjùent, ils"avaicnlf * •- »\* ) ' .* t ' ' ••■i«|.
tort de refuser la grâce qui leur était f^îte.
Pour les contraindre au paiement de Fehtîère sothmè aSstlrée; bn naruralt pas eu l)esoin d'înténte^ faction de d*étai$^eTnënt:''Celie formalité est iûcompa« tible avec le droit qui conipète en pareil tas ^ rafeùré, de jgârder pour kii les effets qu'il a rachetés , et d'exiger l'entière assurance ) car s'il est vrai: que les assureurs qui refusent de prendre la composition à létir profi,t-, soient tenus de payer les sommes par eux assurées ^ sans (fU^Us puissent rien pr4^ tendre aux effets rachetés , il s'ensuit nécessairement qu't)n est dispensé de leur délaisser ces mfémes effets , auxquels 11^ ont renoncé-, à moins qu'on ne dise qu'on dott leur délaisser figurativement la chose , telle qu'elle se trouvait lors de la prise même , et non la chose qui a fait la matière du rachat , duquel ils n'ont pas voulu profiter; mais ce serait la une vaine subtilité peu digne de la justice , et qui ne se concilie pas avec l'art. 67 , titre des assu-* rances. Fid. infrà , <:h. 17^ sect. 6 , § 5.
C'est une question , si on doit garder la parole donnée à des pirates et à S ;•
des voleurt, même pour ce qui concerne l'intérêt pécuniaire. Loccenius , lirêe^ à rordr«"lu lib, 2 y tit. 5 y n**. 6. Terrasson , Histoire de la Jurisprudence romaine, part. 2 ^ «apt^ar* S 12, pag. i85. Puffendorf, liv. 3, cA. 6;, § 11.
Mais il n'est pas douteux qu'on ne doive tenir sa parole vis-à-vis d'un ennemi y et que. l'obligation contractée avec lui ne soit légitime : Si guid «mguli hosti promiserint, est in eo fides servanda. Cicéron , de ofpciisj Hb. 1, cap. i 3^ ei lib: o, cap. ag, Valère-Maxime , lié. 2, cap. \0x% 8. .Burlamaqui, part. 4j #A. 4- Vattel, liv. 3, eh. 16, § 233. Grotius , Hv. 5,.cA. i^ij, $ i. ■
Ainsi , la lettre de change tirée à Tordre du capteur pour prix du rachat , est obligatoire et doit être payée. Guidon de la mer, ch. 6, art. 3. Ce 'point sera mieux développé dans les §§ 12 et 1 5 de la présente section.
Le billet de rançon est légitime et obligatoire par lui-même. Ce n'est .<|ue S^.
pour plus grande précaution que le capteur se munit d'un otage , dont la ^^^^'
personne devient caution et gage tout ensemble de la parole donnée.
Si cet olage avait la bassesse de s'enfuir , ou s'il venait à mourir, la proc
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messe n'en existerait pas moins. Talin, Traité de$ pfi$e$ , eh. i\, $eet. 3^ II-. I et 3. Fid. Vattel , liv. 2, $ 254; '«»• 3, S8 ^81 et a86.
Mais puisque Tôtage a bien voulu consentir à se livrer aux ennemis pour le •a)ut de touS) il est juste qu'on se hâte de lui procurer le plus tôt possible la lilierté, et de Findemniser de toute perte. Yinnius , ad L. 2, § 3j ff^de leg. rhod. , fmg. Al 6. Weissen et glouaiaresj $ i5. Liibeck, de avariiij cap. 2 s n-. 6 et 10. Loccenius, lib. 2^ cap. %, n\ 5. Casaregis, dise. 46^ n*. 2S. Pufiendorf, liv. 8> eh. 2^ $6. Grotius, lib. 5j cap. 20^ % S2.
' La pinque la Vierge de Codera , capitaine Mathieu David , allant aux lies françaises , fut prise par un Anglais. Le capitaine racheta le navire et sa cargaison moyennant i,o5o sequins vénitiens , pour raison de quoi il remit au capteur une lettre de change à quinze jours de vue sur le sieur Yeyrier, son armateur , et donna en otage François Isnard , capitaine eq second. La lettre de change fut acquittée , et l'otage mis e^ iloerté.
Le navire arriva à la Guadeloupe, et revint heureusement à Bordeaux.
Isnard présenta requête contre le capitaine et Farmateur, en paiement de ses salaires , des frais par lui faits » tant à Londres que pour revenir dans sa patrie. Il demandait de plus une indemnité.
Sentence du i5 novembre 1747» qui lui adjuge toutes ses dépentes faites à Londres et pour le retour, qui le déboute de sa demande en indemnité^ mais qui lui adjuge ses salaires depuis le départ de Marseille jusqu'au jour de l'arrivée du navire à Bordeaux , sous la déduction de son contingenf à l'avarie grosse , pour raison desdits salaires.
1*. Les dépenses lui furent adjugées à plein, comme une suite du rachat. Valin , Traité des prises, ch. \\, sect. 5, n\ 9.
En effet , la société doit payer toutes les dépenses faites par l'associé à l'occasion des affaires sociales. Le mandant doit indemniser le mandataire des impenses faites et des dommages directement soufferts à l'occasion du mandat.
2\ Les salaires en entier furent adjugés à Isnard jusqu^à l'arrivée du navire à Bordeaux , quoique Unard fût revenu plus tôt à Marseille, parce que son absence du bord avait eu pour cause le service du navire , et qu'il était présumé ne s'en être point écarté.
5\ Llndemnité lui (îit refusée , attendu Tadjudication des salaires , qu'on Idissà courir à plein jusqu'à la fin du voyage.
S'il eût été détenu prisonnier plus long-tems , on lui aurait adjugé une indetanité.
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Valin, Traité des fnrUes, ch.w, sect. 5, dît iju'ea paràl cm Yon est en mage à la Rochelle d accorder le demi $atair$ jusqu'au retour.
Je crois que le salaire entier est dû, parce que, jusqu'à ioii retour , Yàtff^ est au service du navire.
Voici comment on peut liquider et distribuer les dépenses occdsionoées {Mur S 9*
le rachat.
Fixons ^ abord ^els sont les. contribuables , suivant les art 19 et ao , tiitê du fret ; et pour mieux nous faif e entendre , dressons un tableaii fiyucaCtf | qui pourra servir de modèle.
Valeur du navire m ^o^ooo lif.
Total du fret 9 déduction faite des victuaillei consommées et des
avances faites aux matelots yâ»000 l^^
- Salaires qui restent dus à l'équipage .••••• SyOOO -Ihu
Marchandises^ estimées sur le prix courant au lieu de ta décharge, déduction faite des frais et du nolis....^ 75,000 )iv.
aoo,ooo KtfL
On a donné ou pronûs-à Tennemi pour le rachat ^'j,i}00 \lv. 1 •. t.
Il est dû à 1 otage pour nourriture, retour et / » '
indemnité 3,ooo liv.
La contribution sera donc , pour chaque contribuable , â raison de vifigtcinq pour cent de son capital.
Par conséquent la marchandise paiera 18,750 liv.
Mais la marchandise, qui, dans le lieu de la décharge, déduction faite de la prime et autres frais, a produit 76,000 liv., et qui contribue au rachat pour 18,760 liv. , n'avait coûté ( par exemple ) , dans le lieu du départ et sur le pied de la facture, que 56, 360 liv.
Les assureurs sur facultés n'avaient pris et n'avaient pu prendre risque, J compris le dixième, que pour la même somme de 56,25o liv.
Ils ont déclaré prendre la composition à leur profit : ils doivent donc contribtter actuellement , définitivement et sans retour, au paiement du rachat, pour 18,750 Mr.
Si le navire racheté eût été ensuite absorbé par les flots , ils auraient de plus été obligés à payer l'entière somme assurée 56,s5o 1*
75,000 Dv.
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Toilà uiae perte de 18^750 liv. , à laquelle le naufrage du navire racbeté les eût ^exposés, en sus. de leur risque primitif.
''u'ésl'^onc^iuste qu'en cas d'heureuse arrivée du navite, ils trouvent dans le bénéficQ de la chose rachetée le iQoyea de se dédommager , en tout oa en' pariieV au 'surcroit de risque auquel ils se sont exposés , en prenant la coxnposition pour leur compte.
'^'IlSùivapt là' doctrine de Pothier^ n\ i35j la composition , bien loin d*étre 'au profit des assureurs j serait toute au profit des assurés, puisque ceux-ci, en C4S de peinte du navire racheté , seraient payés de leur capital assuré , et qu'en cas dl&éûreusé arrivée ,' ils profiteraient du bénéfice à Ta vente.
. .Cependant il est de règle que , dans un malheur commun , les assurés ne aoivent pas gagner V c'est assez qu'ils ne perdent pas.
Tai prouvé ci-dessus que la prise est un sinistre qui a mis les assureurs
au lieu et place de t assuré ^ et que la chose leur est devenue propre par le
joipyen du rachat qu'on leur a notifié , auquel ils ont adhéré, ou pour lequel
iU oiil> directement donné leurs ordres. Voila pourquoi la composition se fait
alors ( ou a ^é faite ) à leur profit.
Il faut donq, en. cas d^heureuse arrivée du navire racheté 9 dresser le compte '^tfarâht de c^lte manière :
Les assureurs seront débités de la somme par eux assurée, ci.. 56,2So lîv. -I^JK'^I^Wî tecp^lributiou, d^ ...•vv.-.-.. * 18,750 Uv.
75,000 liv.
f>b Çi^\^^ créditera du net produit delà marchandise assurée. 75,000 lîv.
-jiy^^^o^ ipoyen, personne ne perdra rien, de quoi les assurés nont pas à se plaindre ; car l'assurance n'est pas ponr eux un contrat lucratif. V .tl.d^endait de^ assurés de prendre le rachat pour leur compte, sans en idonner avis aux, assureurs , ni leur rien, demander. Mais ce serait contre toute ^\(9tice,.4e mettiie la perte d'un coté et le profit de l'autre.
On suivra . la mé^m^ règle yis-à-via des ass^ure^rs sur le corps, lesquels sécant créiii tés du fret à faire, s'il ny a clame contraire dans la police; clause autorisée par la déclaration du- 17 août 1779, ^rr. 6. S 10- .YijQjïinme le bien de l'Etat veut qu'on affaiblisse l'enneipi autant qu'il est
coS^'resÇraTça^^^^^ il est défendu aux corsaires français de rançonner les navires par
î"rnrm^l'donUU -«iix V^^A ^oins que les circonstances ne leur permettent pas de les ama- •ewqt emparé»? ^fîBgfr^W. ta déclaration du 2[^juin 1778^ art. 4i; l'arrêt du Conseil^ du 11 oc-^
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lobre 1780; l'Ordonnance à» la marine , titre des prises j et tous les réglemens rap^ portés par Falin.
Le billet de rançon sert de sauf-conduit au navire rançonné, pourvu que S»»*
le navire rançonné exécute les conditions qui lui ont été prescrites. S'il les sendesauf-condolt viole , il peut être repris. •'^ ""^^^ '*"^"""*'
> Ibi omniê
Effums labor, atque immitis rupta tyranni Fcedera.
Par une ordonnance du i**. octobre 1692 , le roi • défend à tous corsaires » de donner à aucuns bâtimens ennemis qu'ils rançonnent, pécheurs ou autre», » la permission de continuer leur pêche , ou leur navigation , pour quelque
* tems et sous quelque prétexte que ce soit; mais seulement un sauf-conduit 9 aux maîtres des bâtimens pêcheurs , de huit jours au plus, pour retourner » chez eux ; et aux autres , pour le tems absolument nécessaire pour aller aux » lieux de leur destination j lequel passé, et si les bâtimens se trouvent pé- » chans, ou dans une autre route que celle qui leur a été prescrite par le sauf* » conduit j ils seront déclarés de bonne prise au profit des corsaires qui les » prendront. »
Par règlement du 27 janvier 1706, art. 4# « Sa Majesté enjoint à tous capî-
• taincs et armateurs de marquer dans le traité de rançon le port auquel le
• bâtiment rançonné se doit rendre , et le tems dans lequel il y doit arriver, » qui ne pourra être plus long de quinzaine pour tous les vaisseaux pécheurs, 1 et de six semaines pour les autres bâtimens; faisant, Sa Majesté, défenses à 9 tous lesdits capitaines et armateurs de permettre aux vaisseaux qu^ils aur<mt 1 rançonnés, d'aller dans un autre port que celui dans lequel ils auront pris » leur chargement.
Art. 5. « Pourront néanmoins lesdits capitaines et arnrateurs permettre aux 1 maîtres des vaisseaux qu'ils auront rançonnés , de se rendre au lieu de leur > destination, s'ils en sont plus proches que de celui de leur départ, et donner
* la liberté à un maître de vaisseau , venant de l'Amérique ou des cales de » l'Italie , arrêté au-deçà des tropiques ou du détroit , ou à un maître de » vaisseau parti du Nord pour l'Amérique ou le Levant, rencontré au-delà dei » tropiques ou du détroit, de continuer son voyage. »
Art. 7. c Fait , Sa Majesté , très^expresses défenses à tous capitaines et ar«
» mateurs d'arrêter les vaisseaux ennemis , munis de billets de rançon ea la T, I. 60
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i forme ci-dessus , sous quelque prétexte que ce pHÎsse être , à peine de tous a dépens , dommages et intérêts.
Art. 8. > Permet cependant , Sa Majesté , aux armateurs , d'arrêter une se- » conde fois le navire rançonné, s'ils le rencontrent h#rs de la route qu'on lui » aura permis de faire, ou au-delà du tems qui lui aura été prescrit, et de » l'amener dans les ports du royaume , où il sera déclaré de bonne prise. •
Le navire rançonné qui , n'exécutant point les conditions du rachat , est pris une seconde fois , n'en est pas moins hypothéqué envers le premier capteur, pour le prix de la rançon promise. Fid. Valin, art. \q, titre des prises j et dans son Traité des prises, cli, 1 1^ sect. 2 et 3. jia. Yoici une question très-curieuse qui me fut proposée, et que je proposai
^'T^étcintrpâr ^ ^^^^ ^^^^ ^ divers négociaus de notre place , avec qui je fus bien aise d'en
la perte du navire conférer, racheté f
Le capitaine d'un navire pris par les Anglais se rachète. Pour prix de la rançon, il tire sur ses armateurs une lettre de change, et donne en otage un de ses officiers. Le navire racheté revenant à Marseille, fait naufrage; le capitaine et l'équipage se sauvent à terre ; le corps du vaisseau et toutes les marchandises périssent.
Le porteur de la lettre de change la présente aux armateurs , qui refusent de l'accepter et de la payer.
Cependant l'otage est détenu dans les prisons d'Angleterre. Contre qui estil en droit de se pourvoir pour obtenir sa liberté?
Peut-il réclamer la justice du magistrat anglais, et requérir que le billet de rançon soit annulé , sur le fondement que le navire racheté a fait naufrage?
Peut-il réclamer la justice du magistrat français , contre son ancien capitaine qui a fait le rachat , ou contre les intéressés au corps et à la cargaison du navire racheté , ou contre les assureurs de ceux-ci , pour les obliger à le tirer de captivité?
Examinons d'abord les exceptions que les uns et les autres pourraient opposer à l'otage prisonnier. Faisons parler chacun à son tour.
Exceptions du corsaire capteur.
Si Ton avait stipulé que le billet de rançon resterait sans effet , dans le cas où le navire racheté , continuant sa route, viendrait à périr , l'action de rachat se serait évanouie par le naufrage. Le capteur n'aurait rien à demander defestu conditionis, et il serait obligé de remettre l'otage en liberté. Tel est le cas dont parle Yalin, Traité des prises, oh.w, sect. 2, n"*. â6.
Mais la promesse a été pure et simple, t La perte du navire rançonné n'est
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à pas capable , en point de droit , d'annuler le billet de rançon. » Valin , d. locoj et %ur l'Ordonnance, art. 19, titre des prises. Le navire pris, qui était devenu propre au capteur, avait passé par le moyen du rachat dans le domaine du capitaine français, ou de ses ayant-cause : il a donc péri pour leur compte : Re$ périt domino. Le péril de la chose vendue regarde 1 acheteur : Periculum rei venditœ statim ad emptorem periinet. § 3 ^ inst. de vendit.
On est donc en droit de retenir l'otage en captivité jusqu'à l'entier accomplissement dès promesses dont il est le gage : telle est la tègle. Vattel, liv. 2, §§ 246^ 247 et 260. Valin , Traité des prises, ch. 1 ij sect. 2j n^ 12.
Exceptions du capitaine français.
iV Le capitaine français n'avait pas excédé ses pouvoirs; car, • à moins que » ses armateurs ne lui eussent fait défense expresse de convenir d'une rançon, * dans le cas qu'il serait pris , nul doute qu'il n'ait pu se racheter de la prise , » par la rançon qu'il a convenue avec le preneur. » Valin, cA. 1 1^ sect. i, n*. i4; suprà, § 3.
En faisant le rachat du navire , le capitaine a agi en nom qualifié. II n'a par conséquent contracté aucune obligation personnelle, suivant la règle dé* veloppée dans mon Traité des contrats à la grosse, cA. 4^ sect. 12.
Exceptions des intéressés au corps et à la cargaison.
L'Ordonnance décide que t les propriétaires du navire seront responsables » des faits du maître , mais qxxils en demeureront déchargés, en abandonnant. 1 leur bâtiment et le fret. »
La même décision s'applique aux chargeurs. Ils ne sont soumis aux frais du recouvrement, que jusques à concurrence de la valeur des effets recouvrés. Art. 45^ titre des assurances.
Au bénéfice de l'abandon de leurs efi*etS9 les uns et les autres doivent donc être dispensés de contribuer à la rançon de l'otage ; c'est bien assez qu'ils perdent le bien qu'ils avaient exposé aux hasards de la navigation , sans être soumis à un surcroit de perte. Le négociant sage sait limiter ses risques; mais les limites posées par sa prudence seraient franchies malgré lui , s'il était forcé de payer un billet de rançon devenu infructueux par le naufrage. Sa fortune de terre serait en compromis, et il serait trompé par la loi même, qui l'avait garanti de toute crainte ultérieure , pourvu qu'il fit le sacrifice de ia fortune de mer.
Exceptions des assureurs.
Si on leur eût notifié la prise , ils auraient pu prendre la composition à leur profit, à proportion de leur intérêt, et dau8 ce cas, un nouveau contrat sa 9e«
rait opéré entre eux et l'assuré ; mais ce contrat nouveau n'est pas intervenu. Us ne restent donc liés que par la police d'assurance, qui ne pade pas du cas de rachat. Ils ne seraient obligés de reconnaître un autre titre qu'autant qu'ils y auraient adhéré. La composition avait été faite directement, et priacipalement pour compte des propriétaires du navire et de la cargabon : il suffit donc que les assureurs paient les sommes par eux assurées.
Mais les sommes assurées ne doivent-elles pas être employées â rançonner l'otage? Les propriétaires du navire et les chargeurs répliquent, i\ qu'ils auraient pu se dispenser de se faire assurer ; 2^ que les assurances forment un objet accidentel qui intéresse leur fortune de terre; ce qui est si vrai , qu'elles ne sont pas soumises à rapport envers ie porteur des lettres de change , tirées en cours de voyage par le capitaine, pour les nécessités du navire (ainsi qu'on le verra dans mon Traité des contrats à la grosse, -ch. l\, $ecL 1 1, § 5).
Voilà donc 1 otage rebuté de tous les côtés! Le laissera-t-on en captivité? Serait-il juste que seul il devînt la victime du malheur commun? Un senti« ment invincible intéresse pour lui tous les cœurs bien placés. Chacun s'écrie qu'il faut lui procurer la liberté , et la lui procurer sans délai. Ce devoir est sacré. Il intéresse la foi publique et Thonneur de la nation. Ce serait infamie que d y manquer ; ce serait violer les droits de la guerre , jet se rendre coupable de perfidie.
Puisque la foi publique et l'honneur de la nation y sont intéressés, ne serait-ce pas à rÉtat de rançonner l'otage? Sans doute que le ministère y pourvoirait à défaut de toute autre ressource : mais
Non Deus intcrsit, nisi dignus vîndicc nodus Inciderit.
Il s'en faut de beaucoup que l'otage soit abandonné à lui-même.
Je conviens que le corsaire capteur est en droit de le retenir en captivité jut-' 4ju'à l'entier accomplissement des promesses dont il est le gage.
Je conviens encore que l'otage n'a aucune action personnelle , ni contre le capitaine, qui avait agi en nom qualifié, ni contre les assureurs, qui n^avaîent pas pris la composition à leur profit ; mais il a action directe contre les propriétaires du navire et les chargeurs.
1*. C'est en qualité de préposé des armateurs et des chargeurs, que le capitaine a racheté le navire, ou plutôt c'est par son ministère qu'ils l'ont euxmêmes racheté. Ils l'ont acquis de nouveau ; ils en ont fait l'achat des mains de l'ennemi : ils doivent donc en payer le prix , et en courir les risques.
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â*. Les propnétaires qui abandonnent le nayire et le fret, ne sont pas tenus dei faits du mattre, lorsqu'il s'agit d'un fait qui excédait les bornes de l'autorité dont la loi l'avait revêtu. Mais le capitaine a racheté le navire eti qualité de préposé des armateurs et des chargeurs. Ils doivent donc 9 malgré le défaut de succès 9 ratifier ce qui a été opéré de bonne foi : Sufficit utiliter negatium gettum, licèi diverius exUu$ sit. L. \2^% 2 , ff de negot. gest.
3^ On n'est soumis aux frais de recouvrement que jusques à la concurrence de la valeur des eflTets recouvrés ; mais une fois qu'ils sont recouvrés, la perle ultérieure est pour le compte de ceux à qui ils appartiennent.
4''. En établissant un capitaine , ou en lui confiant ses efiets , on est présumé lui avoir déféré tous les pouvoirs que la loi lui donne. On aurait pu lui défendre de convenir d'une rançon , dans le cas qu'il serait pris. On ne le lui a pas défendu ; et par cela seul on lui a permis de racheter le navire. Il l'a acheté pour compte de ses mandans : ils doivent donc payer le prix d'une acquisition qui leur était devenue propre , et dont ils auraient perçu le béné« fice , si le navire racheté fût revenu à bon port.
Si dans un tems utile il ne leur a été possible ni de notifier le rachat à leurs assureurs 9 ni de pourvoir à leur intérêt par de secondes assurances {suprà, ch. 8, $€ct. 6^ S 2), cet accident est une suite de leur expédition maritime. Ils auraient pu le prévoir, soit en prohibant tout rachat au capitaine, soit en insérant dam les assurances primitives quelque pacte qui les eût mis à couvert de ce Surcroit de perte ; car le naufrage du navire racheté n'altère en rien l'obligation contractée envers le corsaire ennemi. Elle doit être remplie, quand même l'otage viendrait à mourir, ou qu'il prendrait la fuite. Supràj §§ 7 ei 8.
S'il s'enfuit, il viole les droits de Ja guerre. S'il meurt, on se trouve au cas du gage qui périt par cas fortuit ; la créance n'en subsiste pas moins : Quœ fortuitis casibus acciduntj cùm prœvideri non potuerint , nullo bonœ fidei judicio prœstantur : et ideb creditor pignora quœ hujusmodi ca$u interierint, prœ" stare non eampelliiur; nec à petitione debiti iubmovelur, nUi inter contrahente$ ptacueritj ut amissio pignorum liberet debitorem. L. Q, C. de pignor. net.
MM. Faure et Dragon , négocians distingués de notre pbce, furent bien aises d'écrire à leurs correspondans à Londres , pour savoir quelles sont , sur ce point, les lois d'Angleterre. Voici la réponse qu'ils reçurent de la part de MM. Charles Loubière^ Teissier et compagnie:
Londres, le 11 octobre 1781. »
« Les propriétaires du vaisseau sont absolument obligés d'acquitter la traite • du capitaine, pour le montant de la rançon» et par là procBcer la décharge
• 478 TRAITÉ DBS ASSURANCES.
» de l'otage. Ici , en Angleterre , la loi les y oblige. Et quant è leur rembour-^ « sèment , ils doivent s'adresser à leurs assureurs , tant pour le montant de la i rançon , que pour la perte du yaisseau.
» Mais il n'est pas décidé ici si les assureurs doivent payer au-delà de cent i pour cent , et il y a même dans ce moment deux cas indécis au café de Lloyds » ( qui est le café des assureurs } , pour savoir combien les assureurs sont obli- » gés de payer.
> Le naufrage n'éteint nullement le billet de rançon. Cet acte étant celui du . » capitaine pour le bien des propriétaires 9 ces derniers en sont responsables ,
> comme s'ils l'avaient fait eux-mêmes. »
Les deux cas dont cette lettre parle ne seraient peut-être pas ifidècis , si la police d'assurance renfermait la clause qu'on trouve dans la formule de Londres , rapportée zufTà , eh. 2, $ect. 3 ^ où il est dit , t qu'en cas de perte o«
> malheur , il sera permis aux assurés , à leurs facteurs , serviteurs et pré- » posés , de faire tout le requis et nécessaire pour la défense , sauve- garde ^ i recouvrement dudit vaisseau et de son chargement, sans préjudice de cette ai^ » surance ; et nous contribuerons chacun à prorata des sommes par nous res- 9 pectivement assurées , aux frais et dépenses faites à cette occasion. *
D'après un pareil pacte , il ne parait pas douteux que si le navire racheté périt, les assureurs ne soient obligés de contribuer aux frais de recouvrenient , à proportion des sommes par eux assurées , et au-delà de cent pour cent. Par exemple, le vaisseau et la cargaison valaient 100,000 liv. Lé capitaine a promis 40,000 liv. pour prix de la rançon. Les assurances se montaient à 5o,ooo liv. Les assureurs devront payer la somme par eux assurée 5o,ooo liv.
Et pour la demie du billet de rançon • ao,ooo liv.
Total 70,000 liv.
parce que telle a été la loi de leur contrat. La même règle serait observée dans les places du royaume où les assureurs se soumettent à une semblable objigar tion.
Mais parmi nous , les assureurs ne seraient pas tenus au-delà des somme» assurées, parce qu'ils ne s'obligent jamais à rien de plus. Vid. infrà , ch. 17^ ««cr. 7,S5.
^ ^^^]\ Dans le Guidon de la mer, ch. 6 , art. 5 et 4, on trouve un ancien r^le-
aq sujet du rachat, ment au sujet du rachat ; en voici la teûeur ^
t Si le navire est en lieu que le maître puisse donner advertissement de son » infortune à son marchand , et que » sans danger , à cause du séjour r il peut
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attendre la réponse , il ne doit payer la composition , et se hasarder de rechef i la mer, jusqu'à ce qu'il ait advis de -son marchand chargeur; lequel communiquera le tout à ses assureurs , afin d'avoir le consentement et nouveau pouvoir de pourchasser, et conclure ou ratifier le rachat, selon que la nécessité le requerra ; mais s'il est en lieu dont il ne puisse donner advis si promptement , qu'il y ait danger à la demeure , le maître du navire pren- * dra le conseil de sept les plus sufTisans de son équipage, s'ils trouvent que peur le bien et profit de la marchandise et nef, il faille faire ledit rachat pour éviter la perte totale : ils pourront en telle nécessité comjposer jusqu'à la concurrence de vingt-cinq pour cent , que les assureurs seront tenus , encore qu'ils n'aient donné leur consentement.
» S'il n'y a assurance faite , le marchand chargeur sera tenu d'accepter et payer les lettres d'eschange qui, pour ce, seront remises sur lui, à la raison desdits vingt-cinq pour cent, et à la valeur de sa marchandise. Les bourgeois de la nef fourniront semblablement vingt-cinq pour cent à la valeur de leur navire , ou total fret , ou y renonceront.
» Le tout à peine de payer tous les despens , dommages et intérêts du change et rechange , protestations et courses , s'il y a assurance , combien que la lettre d'eschange s'adresse au chargeur ; toutefois les assureurs seront tenus nantir chacun les vingt-cinq écus pour cent des sommes qu'ils auront assurées , sauf par après à compter exactement , s'il y a plus ou moins pour la répartition de ce qu'il faut pour la contribution du navire et marchandises f afin que rien ne retarde le paiement.
» Le même sera permis au facteur ou cohimissionnaire , qui va pour la conduite ou négociation de la marchandise , pourvu qu'il n'y ait suspicion de dol et de fraude , et qu'ainsi le faire il fût de besoin pour la salvation du reste, t
Il résulte de cet ancien règlement, i*". qtie le capitaine ne doit point racheter le navire sans le consentement des propriétaires , s'il est en lieu d'où il puisse leur donner avis de son infortune. Ceux-ci peuvent alors le notifier aux assureurs, afin d^ avoir leur consentement;
2*. Si le capitaine est en lieu d'où il ne puisse informer de son infortune ses armateurs, il prendra l'avis des plus suffisans de son équipage, et s'ils trouvent que pour le bien et profit de la marchandise et de la nef, il faille faire ledit rachat four éviter la perte totale ^ il pourra le faire;
3*. Il n'était perpiis au capitaine de composer que jusc/ues à la concurrence de
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vingt'-cinti pour cent; aujourd'hui il suffit que le capitaine ait agi pour le mieux , à moins que par le raccord ses pouvoirs n'eussent été limités ;
4\ Dans le même cas où on n'avait pu notifier la prise aux propriétaires , les assureurs étaient tenus du rachat, encore quiU n'y eussent pa$ donné leur consentement^ mais celte obligation dérivait du pacte contenu dans la formule de Rouen, par lequel ils avaient déféré pouvoir au capitaine, en cas que fortune advienne de mettre la main pour la récupération de la chose assurée , tant en leur profit qu'en leur dommage. Parmi nous , les assureurs ne s'obligent à rien de pareil; et s'ils ne prennent point la composition à leur profit, ils ne s'exposent pas à payer au-delà des sommes par eux souscrites ;
S*". Les armateurs et les marchands chargeurs sont tenus d'accepter et payer tes lettres de change , qui pour ce seront remises sur eux. Us y sont obligés, quoique le navire racheté périsse dana la traversée , ainsi qu'on l'a vu ci^dessus.
CONFÉRENCE
CXXVI. D*abor(l , il faut poser en principe qa'en rachetant les objets pris, on ne re-> prend pas sa propriété ancienne, on acquiert en quelque sorte une propriété nouyelle; secondement, le rachat peut se faire soit en mer, soit dans le lieu où le navire pris a été conduit, et avant ou après les vingt-quatre heures, à la diâërence de la recousse.
Los règles sur les rachats, relativement aux assureurs, sont établies dans les art. 3^5 et 596 du nouveau Code de commerce. — ( Voyez d'ailleurs l*arL 66 de l'Ordonnance , titre des assurances; M. Estrangin sur Pot hier, n". i35, i36 et i^y, et notre Cours de droit commercial maritime, tom, a« pag. 4^7 et suivantes, et tom, 4j fX'g* 4^0 st suivantes ).
Mais comme les rançons exigées par les corsaires poar les rachats des navires ennemis peuvent dégénérer en abus nuisibles aux intérêts de TEtat et à ceux des intéressés à l'armement en course, elles ont été défendues et entièrement prohibées aux corsaires français par Tart. I de Tordomnance du 3o août 178a, et par une décision du Conseil des prises, du Î3 prairial an 8.
En effet, le produit de la course n'étant dévolu à l'armateur qu'à titre d'encouragement et de récompense, et son intérêt se trouvant loujoura subordonné à l'intérêt général, il ne peut ea conséquence le lier par des conventions particulières qui y seraient contraires.
Il est de droit commun que le capitaine ne peut faire le rachat pour lui, mais bien pour le compte des propriétaires. Il est encore de droit commun que le capitaine à qui lé capteur donne partie des effets pris, ne peut point les garder pour lui; il doit les restituer à qui ils appartiennent.
Il n?entre pas plus dans l'esprit de la loi nouvelle que de Kancienne, que l'assure soil obligé da donner aux assureurs avis du rachat. Il peut prendre la composition à ses risques, et alors les chosed sont comme s'il n'y avait en ni prise, ni rachat, et le navire continue de naviguer aux risques des assureurs.
Hais si l'assuré désire que la composition soit pour le compte des assureur», il ftu^ fl"'*!
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leur en donne avis, en se conformant aux. dispositions des art. "SgS et S96 dtt Code dq commerc'e. Dans les yingt-quatre heures les assureurs optent pour la composition ou la refusent. Dans le premier ca^ils consentent en quelque sorte à ne considérer la prise que comme une ararie dont ils indemnisent Tassuré, en lui renïboursant ce quMle a coûté , c'est-à-dire le prix du rachat. Une Ifois l'ayarie réparée, Tassurance reprend son ^ours, et les assureurs continuent de courir les risques du voyage, conformément aux contrats d'as* surance^ de manière que si la chose assurée vient à périr ou à essuyer de nouvelles avaries, les assureurs seront obligés d*en répondre. Dans le second cas, en renonçant au profit de la composition, les assureurs consentent à considérer la composition comme non avenue^ et les obJQts sont, à leur égard, comme s'ils n'avaient pas été rachetés, n^ais qi^'ils fus-* sent toujours restés dans la possession du capteur. Ils doivent donc payer en entier le montant de l'assurance , sans pouvoir rien prétendre aux objets rachetés.
Emérigon, d'ailleurs, a parfaitement bien développé cette' matière pai* lés hj^othèses «t les exemples qu'il a établis. Cependant, il faut aujourd'hui écarter la doctrine, d'après l'article ?g6, par laquelle il prétendait, contre Iç sentiooient de Pothier, qu'en prenant la composition à son compte, l'assureur devenait propriétaire et acheteur de la chose rachetée, et qiren conséquence, cette chose était désormais à ses risques, non plus comme assureur, mais comme propriétaire subrogé aux droits des anciens assurés. *
£n effet, la loi nouvelle, plus explicative que l'art. 67 de TOrdonnance, en dispose d'une autre manière dans son art. 396, conformément k l'avis de Pothier, titre des ac^arancês, n*. i33. Elle considère que le rachat est une déponse extraordinaire,' qui, à ce titre, est, mise, par l'art. 397, au nombre des avaries. Or, le paiement des avaries ne rend pas l'assureur propriétaire de la chose assurée. — {Foyez d'ailleurs notre Cçurs de droit mttritiifie,-
Dans le cas où le rachat se fait par lettres de change ou au moyen d'otage, l'acceptation de la composition, de la part des assureurs, entraîne la garantie du paiement des lettres de change tirées i\ l'ordre du capteur, ou l'obligation de délivrer les étages. La per^e postérieure du navire ne peut rien changer à cette obligation sacrée envers le corsaire ennemi.
Enfin, lorsque l'assureur a pris la composition à son compte, et en a payé le montant,' c'est lui qui devient propriétaire des actions qu'on pourrait avoir contre le capteur , pour ftiire déclarer sa prise non valable et lui faire restituer le prix du rachat.
SECTION XXII
Naçire conduit chez V ennemi, et ensuite relâché.
Dans une de mes consultations que M. Yalin rapporte, tom. 2, je disais que
« la prise s*opère [dès que , par force , on 'saisit un^ vaisseau en pleine mer, et T. I. '^" 61
■ que, rctnpêcharil îcle naviguer à son dernier reste, et au lieu de sa desti-« » nation, oii le conduit dans lin autre endroit. •
L'accident de prise est alors consommé , quoique te navire soit ensuite re-
Uché par un jugement qui déclare la prise illégitime , ou par quelque autre
éyénement.
^ S 1* Première question. Ce jugement ou cet événement quelconque altèrent-Ils la
UiLçmcttt^f" ^'^ ^** faculté que l'art. ^6j titre des assurances j donne à l'assuré de faire son aban<«
don ?
Il a été plusieurs fois décidé que Tes assureurs ne peuvent se dispenser de payer les sommes par eux assurées , sous prétexte que le navire a été reïâché par le capteur ou délivré de ses mains,
Première déciêion. Le sietir JeanrFirançois Tiran s'était fait assurer, de sortie du Levant jusqu'à Marseille, 71 ,000 Itv. sur le corps et les facultés de la cortette la Marianne^ capitaine Gameou.
Ce navire fut pris par une frégate anglaise^ et conduit- â Mahon.
Le délaissement fut fait aux assureurs.
La conquête de Minorque par le maréchal de Richelieu , procura la liberté à la corvette^ qui revint à Marseille encore toute chargée.
Les assureurs, attaqués en paiement d^s sommes assurées,, soutenaient que le navire avait recouvré son premier état par droit de po^tliminie; que Vac-^ cident était effacé , et qu'ils n'étaient obligés à rien payer , pas même les avaries 9 dont ils étaient exemptés par un pacte de leur police.
Sentence du 18 avril 1767, qui les condamna à payer les sommes assurées , sous la déduction du produit du navire et des effets assurés , dont le sieur Tiran avait eu la permission , pendant le procès , de faire faire la vente judiciaire pour le compte de qui de droit.
Seconde décision. Le sieur Barthélémy BenzH fît assurer , pour compte du capitaine Laurent Ghiglino, génois, de sortie de Marseille jusqu'aux Iles françaises, 56,200 liv. sur le corps, et 11,000 fi V. sur le quint des facultés du vaisseau l'Immaculée Conception et Saint-Ignace de Loyola^ commandé par ledit capitaine. -
Ce navire fut pris par deux senauts anglais , et conduit à la Nouvelle- Yorck. Le capitaine obtint la main-levée de son vaisseau , et du quint de la cargaison.
Benza fit abandon aux assureurs, et se pourvut contre eux en paiement déy sommes assurées.
Les assureurs disaient que le navire, reconnu génois par les Anglais , n'avait pas été pris , mais qu'il avait été simplement arrêté à cause des quatre quints
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des marchaudises qui appartenaient à des Français; que lendfVirc cl les effets assurés pour compte de Ghiglino ayant été, relâchés , les chQS^ ^voient été rétablies, à Tégard de lassuré, dans leur premier état; que par conséquent l'acte de délaissement était nul , et devait être cassé.
Sentence du 27 juillet 1758, confirmée par arrêt du 3 mars 1769, au rap* port de M. de Corriolis , qui condamna les assureurs à payer à Benza les sommes assurées, sauf à eux à se faire rendre compte de la valeur du uavirç et des effets relâchés , relativement à leur risque, f^id. Yalin , art. 45.
Troisième décision. Arrêt du 21 mai 1760, rendu en faveur du sieur Bonnet, de la Giotat , qui décida que le donneur à la grosse a action contre ses assureurs, parla seule prise du vaisseau , quoique relâché ensuite. Les assureurs ne peuvent pas le renvoyer sur le capitaine qui avait reçu lés deniers à la grosse ; car le sinistre rompt le voyage , et dès lors le capitaine devient géreur de qui de droit.
Quatrième décision. Le chebec te 5rtiwNCAflr/^5^' appartenant à des sujets du roi de Sardaigné, et commandé par le capitaine Jacques Persile, savoyard, se trouvait à Alicante. Divers négocians dû lieu y chargèrent pour leur compte des marchandises qu'ils firent assurer à Marseille, où le navire devait se rendre. Il fut pris par les Anglais, détenu pendant un an à Gibraltar, et ensuite relâché, comme étant ledit bâtiment et la cargaison de propriété neutre.
Dès qu'on eut à Marseille la nouvelle de cette prise , le délaissement fut fait aux assureurs. Sentences des 12 mars et 26 avril 1762 (confirmées par arrêt du 27 juin 1763), qui condamnèrent les assureurs au paiement des sommes alïûrées , sauf leurs droits sur la chose relâchée.
Seconde question. Si ks assureurs sont francs d'avarie^ peut*on, au lieu de g a.
leur faire délaissement du navire relâché, les oblifi^er à payer les fraia et dom- Peut on demander
" * •' aux assurears qui
mages occasionnés par la prise? mmi francs d*avarie,
_, , 1 « • 1 11 r '• contribution aux
Kn juillet et août 1748, on avait fait des assurances, de sortie des lies iran- frais et dommages çaises jusqu'à Bordeaux 00 Marseille , sur le corps et facultés de la pinque le prUe imna Se re- Saint-Charlesj capitaine Jean- Jacques Ollive, avec clause franc d'avarie. Le 4 dudit mois daoût 174S, la paix fut publiée à la Martinique.
Le 5 , le capitaine OUive partit de cette ile. Le 6 , étant entre Antigue et Montserat, un corsaire anglais le prit et le conduisit à Peneston, une des îles Vierges. Là , le capteur amarina la prise pour la Nouvelle-Yorck , n'ayant laissé sur la pinque le Saint-Charles , de l'équipage français, que Bondy , nocher i le charpentier et un matelot.
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Le capitaine OUive et le reste de ses gens furent laissées à Saint-Thomas , île danoise. Ils se rendirent à la Guadeloupe y. où ils firent leur consulat.
Le nocher Bondy, arrivé à la Nouvelle- Yorck , obtint un jugement du tribunal supérieur > qui relâcha la prise, et condamna le capteur aux dommages et intérêts^
Le 20 octobre suivant , Bondy partit avec la pinque ^ après avoir inutilement réclamé ses adjudications.
Le capitaine OUive, qui ignorait ce qui s'était passé à la Nouvelle-Yorck, se rendit à la Martinique. Il s'adressa à M. de Caylus , qui lui fit affréter un parlementaire pour aller réclamer son bâtiment. Le parlementaire arriva à la Nouvelle-Yorck , naais la pinque en était déjà partie sous le commandement de Bondy , qui arriva à Marseille.
Le nocher Bondy fit faire un rapport d'estimation des effets pillés par les gens du corsaire , et requit le règlement de l'avarie grosse. Le capitaine Ollive , arrivé à Marseille , intervint dans l'instance , et requit de son chef le règlement d'avarie grosse, pour toutes les dépenses qui avaient été faites depuis la prise ^ tant par le navire que par lui-même, dans l'objet de recouvrer la pinque.
, Les sieurs Lemaire père , fils et compagnie , propriétaires de la pinque et de la cargaison, attaquèrent leurs assureurs. Ceux-ci opposaient la clause franc d'avarie. On leur répondit qu'il s'agissait d'un sinistre majeur , et que toutes les dépenses qui avaient été faites , l'avaient été dans l'objet de recouvrer ta prise.
Sentence du 3 août l'jSo^ qui condamna les assureurs à payer la contribution, réglée à i6 liv. 8 sous pour loo.
Arrêt du 5o juin 17&1 , au rapport de M. Barlatier Dumas, qui confirma la sentence.
Je parlerai infrà, sect. 46, de la clause franc d'avarie j^ où il s'agirfi^ encore, de ce mémei arrêt que je viens de rapporter. Voyez de plus le ch. 17^ sect. 2.
j 3, Troisième question. Pendant le tems que le navire est détenu dans le pays
Salaires et noiis du captcur, Ics Salaires de réquipa£:e et les nolis à mois sont-ils suspendus?
•ont -ils saspendas * * i. o
SonlirnJvirfpSl ^^ g^^^re était déclarée entre l'Espagne et la régence d'Alger. Le bey avait tt ensuite relâché? bcsoin d'uu navirc neutre pour conduire son ambassadeur à Constantinople ,
navire pris, non *
dans l'objet de le et en rapporter des mâtures et autres effets.
confisquer » mais **^ «* .11 *
bien dans l'objet de Le navirc le Septimans, capitaine Seren, fut affrété à Marseille, moyennant
confi8({uer U car- -,,-» , -j* ax t- A •
gauon. le nolis de 6,000 liv. pour chaque mois , à compter depuis son deparv ae
Marseille jusqu'à son retour de Constantinople à Alger, <
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Le navire, parti de Marseille, toucha à Alger, reçut l'ambassadeur du bey, et arriva à Constantinople.
Cet ambassadeur , ayant rempli sa mission , fit charger dans le navire des mâts, du fer en barre, du fil de carret et des pièces de coton. On remit à la voile. On eut la rencontre de deux frégates espagnoles, qui visitèrent le Septimanej et le conduisirent àCarthagène, sous prétexte que la cargaison leur paraissait être de contrebande.
Cette cargaison fut séquestrée à terre. Le capitaine séjourna à Carthagène pendant environ cinq mois. Enfin, par lentremise de l'ambassadeur de France, les effets séquestrés furent relâchés.
La cargaison fut remise à bord. L'ambassadeur du bey , dont la personne avait été respectée, se rembarqua. On arriva à Alger. Le bey ne voulu payer au capitaine rien de plus que â,5Q0 sequins algériens. Le navire revint à Mar« seille.
Les matelots présentèrent requête en paiement de leurs salaires pour tout le tems du voyage.
Le capitaine Seren appela au procès la veuve Dangallière et compagnie , qui avaient affrété le Septimane^ pour compte du bey. Il requit qu'ils fussent condamnés au paiement du fret, à raison de 6,000 liv. par mois, depuis le 27 septembre 1776, époque du départ de Mar&eille, jusqu'au 3o septembre 1776, époque de l'entier déchargement de la cargaison à Alger.
La veuve Dangallière et compagnie invoquaient contre l'équipage l'art. ,5 , titre de l* engagement des matelots, qui décide que, « si le vaisseau est arrêté \ » par ordre souverain pendant le cours du voyage, le loyer des matelots en- » gagés au mois courra par moitié pendant le tems de l'arrêt, t
Et contre le capitaine, ils invoquaient lart. 16, titre du fret, qui veut que, • si le vaisseau est arrêté par ordre souverain dans le cours de son voyage , il > ne soit dû aucun fret pour le tems de sa détention , s'il est affrété au mois. *
Or, disaient-ils, c'est ici un arrêt, non une prise, puisque les Espagnols n'avaient jamais eu l'idée de confisquer le corps du navire , et qu'ils l'avaient laissé libre à Carthagène , dès que les effets tancés de contrebande eurent été mis à terre.
On répondait, i*. que, suivant la définition ci-dessus rapportée, il s'agissait d'uûe prise et non d'un simple arrêt ; a*, que les articles allégués étaient au cas de l'arrêt proprement dit ; 3*. que l'arrêt suspend le voyage , mais que la prise suivie de relâche ne fait que le prolonger, etc.
Sentence du 4 naai 1777 , confirmée pw arrêt du 7 juillet 1778 , au rapport
de M. Pazery de Thorame j qui entérina la requête des matelots et celle du capitaine Seren.
De cette décision on doit conclure que , si le délaissement du navire /e Septimane eût été fait aux assureurs , ils auraient été condamnés à payer les flommes^ assurées: Mais les sieurs Grenier frères , qui étaient les armateurs , aimèrent mieux profiter du nolis important de 6,000 liv. par mois , pour tout le tcms du voyage, que de faire le délaissement, qui les eût privés d un si grand bénéfice.
On ne peut se dissimuler que, par rapport au navire , c'était ici une espèce d'arrêt de prince, opéré pendant le cours du voyage. Mais, comme l'objet principal des Espagnols avait été de prendre et de confisquer la cargaison , cette espèce d'arrêt , dont l'Ordonnance ne parle pas , était une suite de la prise même, et devait, suivant notre jurisprudence, être placée dans la catégorie des sinistres de ce genre.
Quatrième question. Un navire est pris par les Anglais et conduit à Livourne. Après sept mois de litige , il est reléché. Il revient à Marseille. Les matelots demandent leurs salaires. 11 fut question de savoir s'ils devaient contribuer aux frais considérables qui avaient été faits pour parvenir â la relâche.
Sentence du 1 1 octobre 1748 , rendue par notre amirauté, qui condamna le capitaine â payer les salaires à plein , attendu que l'art, ao , titre du loyer j ne soumet les salaires qu'à la seule contribution au rachat. Or, ce n'était pas ici un rachat véritable , mais une relâche , dont les frais ne doivent point , sans un texte exprès , ébrécher les salaires , qui sont très-favorables par euxmêmes. On se trouvait donc dans la disposition du droit commun , suivant lequel , « quand il ne se sauverait de la nef qu'une table ou un clou, il serait » entièrement afiecté aux salaires. • Consulat de la mer 9 ch. i35. Cleirac , T^S' 15^46 et 419.
CONFÉRENCE
CXXVII. Nous avons ru ci-derant que la prise s*opère dès que, par la force, le vaisseau est saisi en pleine mer : Ea quœ ex hosiibus capimus, jure gentium statim nostra fiants dit Justinien, § 17, inst. de rerum divisione. L'accident de prise est alors consommé, quoiqu'ensuite il se fasse recousse, délivrance du navire par l'équipage,* abandon du navire par les capteurs, ou que la prise soit relûchée par un jugement qui déclare la prise illégitime, elc. Malgré toutes ces circonstances, et quand, par quelque événement, la prise reviendrait au pouîoir de l'assure ayant le délaissement, l'assuré n'a pas moins le droit de fejre ce délaissement, et les assureurs ne peuvent se dispenser de payer les sommes assurée».
Dès que le navire est pris, les propriétaires fOût privés du domaine ^ ou du moins de
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la disposition libre de leurs effets. Il n'y a point de distinclîon à faire à cel égard entrt le navire et les marchandises , tout étant pris.
Ces principes, professés par Emérigon et par tous les auteurs, sont tirés de l'art. 46, titr* des assurances, de l'Ordonnance, et consacrés par l'art. 369 du Code de commerce. — {^oyet d'ailleurs Falin sur l*art. ^6, et Pothier, assurances j n*. n8 ),
D*un autre côté , d'après l'art. 40Q du Code de commerce , la clause franc d'avarie n'affranchit point les assureurs des cas qui donnent euyerture au délaissement. Dans ces cas, les assurés ont l'option entre le délaissement et Texercice d'action d'ararie.
En effet, la loi nouTelle présume que les contractans n'ont eu en Yue que les aTaries proprement dites, soit simples, soit communes, et nullement les cas qui sont de nature ù pouvoir donner lieu au délaissement. Ainsi , quelque extension que doive avoir la clause franc d'avarie, cette clause ne concerne cependant pas les sinistres majeurs qui donnent ouverture au délaissement, tels que la prise, le naufrage, etc. Ainsi, cette clause n'affranchit pas les assureurs de la contribution aux frais et dommages occasionnés par la prise suivie de relâche. — ( Voyez ce que nous avons dit à cet égard dans notre Cours de droit commercial maritime, tom, 4* pog» 5i5 et suivantes; Pothier, n\ 166, et M. Estrangin, pag. 4*7 )•
Enfin , pour décider la question de savoir si les salaires et nolis sont suspendus pendant la détention du navire pris, et ensuite relâché, indépendamment de ce que dit ici Emérigon ^ il faut distinguer entre Tarrêt de prince et la prise. — ( Voyez, pour cet effet, la consultation de ce célèbre jurisconsulte dans Valin, sur l'art, êfi, titre des assurances, de l'Ordonnance )»-
Si le Taisseau est arrêté dans le cours de ^on voyage par l'ordre d'une puissance , il n'est dû aucun fret pour le tems de sa détention, si le navire est affrété au mois, ni augmen« tation de fret, s*il est loué au voyage. La nourriture et les loyers de l'équipage pendant la détention du navire sont réputés avaries. — ( Art, 3oo du Code de commerce ).
Les loyers et nourriture de l'équipage sont avaries communes, si ce navire est affrété au
mois, — ( Art, 4^0 ^" même Code ).
Ils sont au contraire avaries particulières, si le navire est affrété au voyage. — {Art, 4o5)«
Mais dans ce cas, c'est-à-dire dans le cas de l'arrêt de prince, le loyer des marins «n**
gagés au mois ne court que pour moitié pendant le tems de l'arrêt, et le loyer des marins
engagés au voyage est payé aux termes de l'engagement. — ( Art, a54 du même Code ).
Si, au contraire, le navire a été pris, c'est-à-dire qu'il y ait prise au lieu de simple arrêt de prince, il y a lieu à délaissement, et les assureurs doivent payer les sommes assurées.
Quant à l'équipage, si la perte est entière, il ne peut prétendre aucun loyer^ mais il n'est point tenu à rendre ses avances. — ( Art, a58 ).
Si quelque partie du navire est sauvée, les marins engagés au voyage ou au mois sont payés de leurs loyers échus sur les débris du navire qu'ils ont sauvés^ et subsidiairement sur la fret.
Les marins engagés au fret sont payés de leurs loyers, seulement sur le fret, à propor^» tion de celui que reçoit le capitaine. — ( Art. aCo du même Code }.
Les journées employées au sauvetage sont prélevées sur les effets sauvés, de quelque maaière que les matelots soient loués. ( Art. a6i du Codé de commerce). Ce prélèvement est
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fondé sur Tari, aïoa du Code civil, qui déclare privilégiés sur une chose les ii-ais faîlf pour sa conservation. Le règlement de ces journées de sauvetage est fait conformément à rarrêté du 7 mai 1801, et ti Tart. 7 de celui du a6 mars i8o5.
SECTION XXÎII.
De la Recousse.
Commençons par examiner quelques points préliminaires, t ^ '* Suivant la coutume générale des nations 9 quiconque fait la fifuerre dans les
La guerre légitime ^ .,11. 1 . * .
rst un moyen d'ac- formes , et avcc autorité publique , devient maître de ce qu'il prend sur ren->
nemi : Jure gentium, non tantàm is qui exju$tâ causa bellum geritj sed et quivis
in hello solemni^ et sine fine modoquej dominus fit eorum qw$ hosti éripit
Quod, dominium quoàd effectus exlernos» lieet appellare. Grotius, lib. 5^ cap. 6, S§ 1 et 2. Puffendorf, liv. 8, (îA. 6, § 17. Vattel, liv. 3, ch. i3, etc. Suivant le droit Lcs lois romaiucs disent que, par le droit des gens, ce qui est pris sur
de* gens, la chose ,, .', ,, '^ #•# •^•
prise sur rcnnemi 1 ennemi appartient sur-le-champ au capteur : Quœ ex ItosUbus capiuniur^ jure /wàflm^ tu^^capl gentium, statIm eapientium fiunt. L. Sj $ 'j, ff de adquir. rer. domin.; § 17^
tnst. de rer. dtvis.
Ce mot statim a reçu diverses interprétations. Il est des docteurs qui soutiennent que la chose prise sur l'ennemi appartient au capteur dans l'instant que le capteur s'en est emparé, sans intervalle de tems, et avant même qu'il l'ait portée en lieu de sûreté. Burlamaqui, Droit politique, part. 6, ch. 7^ n*. 16. Luzac sur WolfF, § 1204. Le chevalier d'Abreu, part, i, ch. 5, § 5.
D'autres docteurs soutiennent que la chose prise n'appartient au capteur qu'après qu'il l'a portée en lieu de sûreté, et mise découvert des poursuites de l'ennemi. Grotius, liv. 5j cap. 6> § 5. Puffendorf,* liv. 8, ch. 6, § 17. Yattel, liv. 5j ch, i3, n*. 196.
On pourrait appuyer ce second avis sur divers textes du droit romain.
Le mot prendre, dit la loi 71, ffde verb. sig., doit être entendu d'une prise suivie de l'effet : Capere cum effectu accipitur.
Le prisonnier de guerre ne devenait captif, et ne cessait d'être citoyen qu'apjrès qu'il avait été conduit dans le camp ennemi, inter prœsidia, ou dans le pays ennemi , ubi fines nostros exeessit. Jusqu'alors il était présumé jouir de sa liberté légale, manet eivis. L. b,$\, et L. 19^ § 3> ffde captitis etpostt,
Enfin, un troisième avis, qui est adopté dans la pratique a(;taelle> ainsi
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qu'on le verra bientôt^.est que la choae prise û^est censée appartenir au capteur qu'après qu'il l'a gardée en son pouvoir pendant vingt-quatre heures, quoiqu'il ne Jl'stit pas encore mise eïi lieU dé irflrëté* ' '
ATappuide ce dernier avis, on peut ég^al^ehtaUègùerfldiS^tëiîtesdu dr<Ât i Quùd dixij STAiiK, cum aliquo tempdrameHta'témporis inteUi^éridim'M^^ i > S-8> ffad teg. fatcid. L. laSj/fde sotut. et liber. » , . . a
Mon compatriote , qui reprend des mains de l'ennemi la chose qui m'àvdit SuWant le droii
r _ 7 ^ r * naturel» mon com-
ète enlevée, peut-il se l'approprier sans violer le droit naturel? patriote qui reprend
'* **^. ..• .^^ 1 entiemi la chose
Cette question est beaucoup aritée iiarmi les docteurs 4 ainsi qu on le voit dont j'aTais été et-
^ xr t> r 't , , pouiUé, doit-il me
par ce qu'en disent Grotius, liv. 3> ch. 16. Marquardiis, lib. 2, cap. 4\» ^* 4^^ U rendre r cap. 5, re. 75. Yattel, liv. 3, ch. i3, n*. 196. Le chevalier d'Abreu , part, é, ch. 5j § 2. Cleirac, de la jurisdiction, art. 34 i pag, 4^^^ ^^^*
Lorsqu'il s'agit d*UQe chose qui avait été enlevée par des pirates , et qui leur a été reprise , nul doute qu'elle ne doive être restituée à l'ancien niâltre ^ ainsi qu'on le verra dans là section suivante:* '
Mais , puisque Tennemi , revètii de l'autorité publique , était devenu jure belli, propriétaire de la chose qu'il avait prise, il s'ensuit que ceux qui la lui reprennent en deviennent propriétaires à leur tour, sauf les modifications dont je parlerai bientôt : ils peuvent 'donc , sans blesser l'équité Naturelle , la garder , et en priver l'ancien maître , leur compatriote.
Voyons maintenant ce que lès Ibis du royaume ont prescrit au sujet de la ^ ^;.
Ordonnancei dei reCOUSSG. . 1... , » » royaume au «ujet de
^ larecoutie.
Ordonnance de Henri ni, en mars 1 584 p ttrt. 61.
a Si aucun navire de nos sujets, 'pris par nos ennemie, a été' entré leurd » mains ^05^ u^^ à vingt-quatrè heures, et après, qu'il sôit recoud et repris par » aucuns de nos navires de guerre, oU autres, de nôs^ sujets , la 'prise fera dé* a clarée bonne ; mais si ladite reprisé est tiite auparavant les vingt^quatré heures , i il sera restitué avec tout ce qui était dedan^s, et en aura toutefois le navire » de guerre qui l'aura recous et repris , le tiers. »
Ordonnance de la marine, titre des prises, art. 8.
c Si aucun navire de nos sujets eist^epris sur. nos ennemis, ajnrès qu'ii aura • demeuré entre leurs mains pendant vinst^uatre heures, il sera restitué au pro- > priétaire avec tout ce qui (était dedans « à la réserve du tiers, qui sera doQUé » au aaTîre qui aura fait la recousse» »
Ordonnanu du 1 5 ynm 1 779.
M Le roi s'élant fait repré9^atf|C 9op ordonnance du ^ 8 mar4^^« r^nn^e dqv » mèi^, coRpefw^R^ 1^ priseï^ faites en mer par ses vaisseaux | frégates , et antres Mtiinç^ns dç guerre, par. laquelle Sa Majesté a bien voulu faire aux états -majors et équipages preneurs, T^bandon de la totalité des bâtiment de guerre et corsaires enlevés sur ses ennemis, et des deux tiers du produit des navires marchands , Sa Majesté aurait reconnu qu'elle n'a rien statué par cettç qrd<^naqçe, sqrj^s reprises qui seraient faites par Icsdits vaisseaux et frégat^a, et eUe 9 jygé.n^pjssaiire de faire combattre ses intentions d ce sujet, qn sç réservant daccorder ai|x. équipages de ses vaisseaqx et frégates, telle gratification qu.'il appartiendra , sur le prix desdites reprises et de leur car^ gaison , leequelleê eontinu€rm$ d'apparienir et d'être adjugées à Sa Majesté , ço}nrne par le^pa$$é. JSUq a ordonné et ordonne que les réglemens concernant la recousse, continueront detre observés, suivant leqr forme et teneur; en cons^quçince , lorsque les navires de ses sujets auront été repris pv les corsaires armés en course contre les ennemis de l'Etat, aprks avoir été vingts gumrç (i^ures en Ifiujcê mains j ils leuf appartiendront en totalité; mais dans le ç^s pu la rçpi)îsp aura ét6 foile avaut les vingt^quatre heures, le droit de recousse ne sera que du tiers de la valeur du navire rçcouf et de sa cargaison. En ce qui jconcerna \e^ .r<^prisc§; faites pur les vaisseaux, frégates ou autres bâti^ mens de Sa Majesté j le tiers sera adjugé à son profit pour droit de recousse, si elle est faite d^QS les vin^t-quatrc heures; et après ledit délai, la reprise sera adjugée en totalité à Sa Majesté, sans que les états-majors desdits vaisseaux et fr^at^çs puissent y rien prétendre : se réservant Sa Majesté d'accorder aus; ^quip^ges. une gratification proportionnée à la valeur du bâtiment ^tde.9,a cargaison, d'après les cpnpaissemçns et factures, comme aussi de donnçr aux ^t^ts-ip.^jors. des vaisseaux qui auront fait les reprises, et qui auraient eu soin de se distinguer par des actions de voleur, telles grâces ou récompenses que Sa Majesté ayisera bon être, suiyanjt les circonstances. • Veut et ordonne Sa Majesté que la présente ordonnance ait lieu pour toutes les repqses qui auraient pu. être, faites depuis le commencement des hostilités.
■ Mande et ordonne, Sa Majesté, à M. le duc de Penthièvre, amiral de France, aux vice- anjirauxylieutenans-généraux, chefs d'escadre, capitaines et autres pmcicrs dé ses' vaisseaif s; , commandant ses vaisseaux ^ frégates et » autres' bâtimens; aux commandaps des ports, aux intendans dp la marine,
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. comihîàsartés-gênèfàtlx des pôtts et aréfenâU*»' etftoimalëur», ' aiix officiar» . jlcs sièges d'aniifautê, et à tous autre* qu'U appartiendra, de teoir la main^ . chacun en droit soi , à rékécritioti de la présettle- ordonnance. • Fait à VèrsaîUeil le i5 juin 1^79. Si^nê hovis. Et pltu bàtym âAiiiNX
Lettre de M. de Sartinè, Ministre de la Martfie^du 5H) àààt etUvàHt j nùxChû^*
bre$ du commerce dû royaume. : . h
• Vous avez été instruits , Messieurs , dé roraoririân(îe que Sd Majesté a ren» due le 1 5 juin dernier , pour les reprises faites par ses vàiàséatii ; mai* comme elle est dans ^intention de donner encore au commerce ufie noutette mar^ que de sa protection et de sa bienveillance, en faisant reméità^e leè reprises atnb armateurs et aux propriétaires, après qu'ils auront payé ànx équipages de* vaisseaux repreneurs, telle gratification que Sa 'Maj(3^té ser réséWci*a d'dibi^ trer, il est nécessaire que les négocians qui se trouvent dans votte arrdti-^ dissement, soient instruits.de la marche qu'ils doivent tenir en pareil cas. En conséquence, vous les préviendrez c(u'd Tàvénir , to^rsqu'tine r^eprise arura été faite par les vaisseaux du roi , et qu'elle atira été jugée par le Conseil des prises , il est à propos que l'arniatéut où le propriétaire de cette reprise , adresse sans délai à M; Chardon, ptoétireur général deé prises, une expé-» dition du jugement, avec une copie des cocinaisseniens et Tafcturéis, ainsi que la liquidation de tous les frais que la reprise aiira occasionnés, sôit de la part de l'administration, c'est-à-drre dti contrôleur de la marine ou des cômiïiis-> saires des classes , soit de la part des amirautés, afin que sur le compte qui m'en sera rendu par ce magistrat, et d'après la liquidation dés frais que je l'ai chargé de vérifier, je puisse prôpdSer a Sa Majesté de fixer le lùontant de la gratification qui doit £tre payée aux équipages rep^eneufS, avant là remise de la reprise aux propriétaires , et que' l^iéù n'an^ête les formalitéa qui doivent avoir lieu en pareil cas. Il est nécessaire aussi que ie^ aribàteurs ou propriétaires des reprises qui auraient été faites avant l'ordônilancc du i5 juin, se fassent ôonnattre promptemènt selon la forme et là marche ci-* dessus. Vous aurez soin, d'après cela, de prendre des mesures pour que les dispositions de cette lettre soient connues 4e tous les' négocians. « Je suis, etc. (Signé) dk Sartine. •
Il résulte de cette lettre, que Sa Majesté n'a jamais eu intention dé s'app^o- s 3.
prier les reprises au préjudice de ses propres sujets. En eflfet, ainsi que ï'ob- ie,^/,S,KÏJÎd'^^ serve Valin , Traité des prises, ch. Q, sect. i, n\ 8> • le roi à toujours été dans
TR AITÉ DES ASSUa AlfC^p
» l'usage de. faire; la. remise ^u profit de la recouase f^te.par ae», Taisaeaur,*
• que le navire pris eût réïté plus de vingt -quatre heures ou non en la por- 9 session deTennemi, Sa Maîesté ne croyant pas deroir profiter du malheur de » ses sujets.' La même chose se pratique depuis long-tema en Espagne, suivant la
• remarque de Cleirac, pag. 4^- ^^ M* l'amiral, jaloux d*imiter l'exemple du » roi y a eu aussi la générosité de faire la remise de sçn dixième en pareil cas , t tant que ce droit de dixième a subsisté. >
Et voici comme parle Pufiendorf, liv. 8» ch. 6, % 22 : c Le souverain étant 9 tenu de mettce en sûreté., et de défendre les biens de ses sujets, autant 9 qu'il lui est possiblç, il doit aussi leur faire recouvrer ce qu'ils ont perdu. 9 Et il n'importe que ce soient les soldats qui l'aient repris sur l'ennemi ; car 9 ils ne sont quç les ministres de l'Etat, et ce qu'ils prennent est au profit de 9 l'Etat, non pas. pour eux-mêmes. Or, il serait injuste que l'État gardât pour 9 lui les biens dont oq ^yait dépouillé ses sujets : il faut donc qu'il les rende
> à ses anciens maîtres. 9
necouite'faite ptr ^^* mêmes considérations ne se rencontrent pas vis-à-vis des armateurs par- "•"«"utt*^*^*^** t*c^ï'^^s> T**» exposant leur fortune et leur vie pour courre sur les ennemis
de l'Etat , méritent toute faveur*
Si un navire français est repris sur les ennemis , après qu'il aura demeuré f titre leur$ mains pendant vingt-quatre heures^ la propriété absolue en est acquise à l'armateur français qui aur^ fait la reçousse. C'est la disposition des ordonnances que je viens de citer^
Voici à ce sujet un trait de générosité qui mériterait d'être gravé en marmore et œre. Un navire de Diinkerque fut pris par les Anglais. Huit jours après , il fut repris par un corsaire du même port. Les armateurs de ce corsaire reo* dirent à l'ancien propriétaire le navire repris»- c Nous soussignés intéressés , 9 consentons , chacun en droit soi , et pour ce qui nous concerne seulement , 9 que l'armateur de notre corsaire remette au propriétaire son navire pris par
> les ennemis, et ensuite repris par notre corsaire; ce faisant, bien et vala- ? blement déchargé envers les soussignés, qui désirent bien vivement que leê
• autres intéressés aient pour ce propriétaire les égards et considérations attachées 9 à l'esprit qui concilie les vrais compatriotes , l'âme de la félicité publique. Dun- » kerque, le 19 février 1781. Signés Delattre, d'Alkerque, Pierre Brick, les
• frères Peychiers , Pierre Reynaud , Aget , Sackmoorter , Pierre Bonnas , » Tresca , Connelly et Jean Roussel. 9
RccottMetTimUoi Si la reprise a été faite avant les vingt-quatre heures, le navire repris sera ' restitué au propriétaire , avec tout ce qui était dedans , à la réserve du tiers^
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qui tera donné au navire qui aura fait la recoune. Ordonnance» aux endroits cités iuprà, § 2.
Vattel, liv. 5, ch. i4, S ^^7^ ^*^ V^^ ' ^^^^ V^^ ^® joignent à nous pour §5.
f faire la guerre , ne font avec nous qu'un même parti : la cause est com- ^n luwauûc^ou tfiié
» mune; le droit est un. Ils sont considérés comme ne faisant qu'un avec
• nous. Lors donc que les personnes , ou les choses prises par l'ennemi , sont
» reprises par nos alliés, nos auxiliaires, ou retombent de quelque autre ma-
» nière en leurs mains , c'est précisément la même chose , quant à l'effet du
» droit , que si elles se retrouvaient immédiatement en notre puissance , la
» puissance de nos alliés et la nôtre n'étant qu'une dans cette cause. »
Ainsi , tout ce qui est dit dans la présente section au sujet du navire français repris par un autre Français , s'applique à la recousse du navire français , faite par un confédéré , et vice versa.
Malgré la recousse opérée dans les vingt-quatre heures, on se trouve au ^ ^ • cas de l'art. 48» titre des assurances j qui permet aux assurés de faire le dé- ftsiureun. laissement aux assureurs. Ceux-ci sont alors obligés de payer les sommes assurées; mais le navire recous leur appartient, à proportion de leur intérêt.
Pour que le navire repris après les vingt-quatre heures appartienne à celui $ 7-
/• • 1 -1 r 1 . . . .».!*.. Ti NaTÎrc pris illicî-
qui a fait la recousse, il faut que la première prise ait été légitime. Il en se- tement et repris arait autrement , si l'ennemi s'était emparé du navire contre les lois de la Kurci!^^^ ^"* '* guerre.
Le 23 avril 1757, la barque ta Victoire, capitaine Fouquart, poursuivie par un corsaire anglais , se réfugia sous la tour de l'île de Majorque , où elle mouilla l'ancre , à la distance d'un coup de pistolet de ladite tour. Le corsaire mit en mer sa chaloupe armée , et enleva la barque , malgré trois coups de canon qui furent tirés de la tour. Quelques jours après elle fut reprise par le capitaine Michel.
Les sieurs Rougon et Dangallière, à qui elle appartenait , la réclamèrent. Us disaient (j[ue par le droit des gens» chaque souverain a le domaine des mers adjacentes à ses États : Quœ circa regnum ejus diffunduntur. Suprà, sect. 19 j S *•
On ne peut donc ( sans blesser le droit des gens ) , ni exercer aucune violence dans ks mers des souverains avec qui on n'est pas en guerre , ni par conséquent y poursuivre et prendre le navire qui s'y est réfugié.
Puisque la barque la Victoire s'était réfugiée sous le canon du fort de Majorque, le corsaire anglais n'avait pas eu le droit de s'en emparer. Il avait agi en pirate. La prise était nulle et illégitime. On se trouvait donc au cas de l'art. 1 0 , titre des prises.
4g4 TBAITB DES ASSURANCES,
Jugement du Conseil des prises, rendu en décembre 1757, qui n'adjugea
au capitaine Michel que le tiers de la valeur de la barque et de la cargaison
pour frais de recousse. Les deux autres tiers restèrent au profit des sieurs Rou-
gon et Dangallière , et de leurs assureurs.
$8. Divers auteurs disent que si le corsaire preneur est pris lui-même avec le
de rto^^et "dfi Vô- billet de rançon et avec l'otage, qui lui avaient été donnés , le nouveau cap-
***^' teur est en droit de retenir cet otage, et d'exiger le prix.de la rançon. Par ce
moyen, le preneur du corsaire ennemi ferait tout à la fois deux prises au lieu d'une. Brillon , t*. Prise, tom. 5, pag. 479 > n*. 3^ rapporte un jugement du Conseil qui adopta ce système , et telle est la doctrine de M. Yalin , are. 8 , titre des prises ; et dans son Traité des prises, ch. 11, sect. 2, n^. 2, et sect. 3, n\ 3.
Olea, tit, 4> quest. \o, examine si les obligations résultant des billets qu'on trouve parmi les dépouilles de lennemi , appartiennent au vainqueur ; et au n*. 47 > il décide que non , parce que le chirographe est ia preuve de l'obligation , et non l'obligation même. Le capteur ti'acqulert rien de plus que le butin qu'il prend. Mais les obligations sont des droits métaphysiques , incapables de saisie réelle et proprement dite : Ex solâ chirographi , seu nominis prœdâ et bellicâ apprehensione , nullumjus vel actio adquiritur privato militi, nec per eum principi belli. Fid. Puffendorf , liv. 8, cA. 6, §§ 19 et 20.
Le billet de rançon est un morceau de papier qui n'est ni le navire racheté ni la rançon même.
Pour ce qui est de l'otage, il serait étrange qu'il devint prisonnier de guerre de ses propres compatriotes.
Les droits du corsaire ennemi se sont évaùouis par sa défaite. Les droits du corsaire ami se bornent aux choses qu'il prend réellement.
Je crois donc que le billet de rançon reste sans valeur , et que Tôtage recouvre sa liberté , sans que le capteur ennemi puisse jamais rien demander , et sans que le corsaire ami ait à prétendre rien au-délà du butin réel qu'il a fait.
Quoi qu'en dise BI. Yalin , art. 8, titre des prises, je suis persuadé que la décision qu'il rapporte ne doit pas être entendue dans un autre sens. Un corsaire de Guerncsey avait rançonné une barque française venant de Bayonne , pour la somme de 3, 800 liv. Ce corsaire fut pris ensuite par la corvette du roi l'Atnaranihej et l'on trouva d bord l'otage et le billet de rançoti. M, l'amiral, en déclarant bonne la prise du corsaire, adjugea au roi la rançon, comme faisant partie de la prise ; mais le roi , par son ordonnance du 9 août 1 748 ,
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annula le billet de rançon, déchargea les propriéUireg de la barque du paiement de la somme de 3,8oo liv. , pour laquelle elle avait élé rançonnée.
Le même auteur, dans son Traité des prises, ch. i\, sect. 3^ n^ 3^ soutient que U bitlei de rançon et l'otage représentent chacun tiparément et iolidairement le navire rançonné, de manière que la reprise du eonaire avec l'un ou l'autre euffit pour fruUrer de la rançon ce corsaire, et la fqire changer de maître; et en la sect. a, n^ 12, il dit que $i le corsaire, en envoyant le billet de rançon à son armateur, avait aussi mis l'otage à terre, le paiement de la rançon ne lui $erait pas moins dû, quoiqu'il fût pris dans la suite.
Il semble qu'il faut distinguer divers cas.
Premier cas. Si lotage mis â terre pat le premier capteur est détenu prisonnier , il faudra lui procurer la liberté , soit aux dépens du navire rançonné, soit autrement, quand même le billet de rançon ne serait pa3 trouvé dans le corsaire pris.
Second cas. Si le billet de rançon a été accompagné d'une lettre de change, tirée par le capitaine rançonné , et que cette lettre ait été négociée de bonne foi à l'ordre d*un tiers, valeur reçue comptant, elle doit être payée par les propriétaires du navire rançonné, quoique l'otage trouvé dans le corsaire pris soit devenu libre.
Troisième cas. Si la lettre n'a pas été n^ociée valeur reçue comptant , et que l'otage soit en liberté, dès lors le navire rançonné est délié de tonte obli-* gation vis-à-vis du corsaire pris, lequel, par sa défaite, a perdu les actions que la croisière lui av^it procurées. Une action est un droit intellectuel, également incapable de possession manuelle et de recousse physique. On n'acquiert dans la guerre que les choses qu'on prend et qu'on détient réellement ; mais ici l'otage est un ami , et le billet de rançon n'est rien de plus qu'un simple pa^ pier, charia.
L'Ordonnancé de la marine, titre des prises, art. S et \o, parle des navires s 9
des sujets du roi, et ne dit rien des navires de guerre qu'un corsaire français priâMM^,c*liwiiîiî! aurait repris sur les ennemis de l'Etat.
Targa, ch. ^6, n\ 5, pag. 194^ soutient que le navire du roi, repris sur les ennemis, en quel tems que ce soit, rentre dans le domaine du souverain, sauf les frais de recousse et une gratification convenable : Mediante la reinte^ gratione délie spese , damni et con degno regallo.
Les empereurs romains, ces maîtres du monde, nous apprennent qu'encore que le souverain soit au-dessus des lois , il est néanmoins de sa grandeur et de sa dignité de vivre suivant les lois : Licet enim legibus sotuti simus, attamen
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legibus vivimus. § uU. imt. quib. mod. teit. infirm. Ils ont cru qu'en se soumettant à leur décision , ils mettaient » pour ainsi dire , l'empire au-dessus de lui-même : Digna vox est majestaU regnantis , legibuê alligatum te principem profiter i; adeo de auctoritate juris nostra pendet auctoritas; et rêver à majue im^ peria e$t, submittere legibus principatum. L. 4^ C de legib.
Nos rois » pleins de cette grandeur d'âme et de cette équité suprême » n'ont pas cessé de tenir le même langage , et de le réaliser par les effets. Si le cas proposé se présentait » le corsaire 9 qui aurait fait la recousse , recevrait une récompense digne de sa bravoure » et proportionnée au service rendu d TEtat.
CONFÉRENCE
CXXYIII. Un vaisseau pris peut être dclÎTré et retourner à son premier propriétaire* Une prise enlevée à Tennemi qui Ta faite 9 s^appelle recousse ou reprise.
Le nayire pris par un ennemi est deyenu sa propriété, 8*il Ta conseryé en son pouyoir pendant vingt-quatre heures. Ainsi ^ le Français qui le reprend après ce terme acquiert uact propriété sur l'ennemi et en profite, sans être tenu de la rendre au premier propriétaire, dont les droits ont pris fin. Mais si la prise est faite ayant le délai de yingt-quatre heures y ses droits reviyent, le navire est rendu ^ sauf le tiers ^ qui en est adjugé au capteur pour son droit de recousse.
Les propriétaires sont traités plus fayorablement quand la reprise est faite par les vais* seaux de FEtat. Elle est rendue, moyennant le trentième seulement abandonné aux équipages capteurs. Cette restitution a même lieu après les yingt-quatre heures de séjour au pouyoir de Tennemi; mais alors le dixième est retenu pour droit, de recousse. Tous les frais sont en sus à la charge du propriétaire.
Mais quoique la recousse ait eu lieu dans les yingt-quatre heures, l'assuré se trouve néanmoins dans le cas de Tart. 369 du Code de commerce, qui permet aux assurés de faire le délaissement aux assureurs. Ceux-ci sont alors obligés de payer les sommes assurées » comme Tobserye Emérigon, mais le nayire secouru leur appartient. -
Pour que la reprise soit légitime, il faut que la première prise ait été de nature à pou-» voir être déclarée bonne.
On a demandé si un nayire, qui n'est ni français ni allié, mais d'une neutralité proprement dite, est de bonne prise, par cela seul qu'il a été repris sur l'ennemi, après avolt été en sa possession pendant plus de yingt-quatre heures?
Un nayire n'est pas deyenu confiscable , par cela seul qu'il a été recous sur l'ennemi. Jl faut faire ce qu'aurait fait l'ennemi lui-même, c'est-à-dire il faut juger sa neutralité.
Il est yrai que nos lois ont yarié suivant les circonstances. La politique du moment a presque toujours modifié les principes du droit politique. Mais à défaut de lois très-précises sur la question qui nous occupe, il faut recourir aux maximes générales.
D'après ces maximes, un nayire neutre doit être respecté de tous les peuples navigateurs. S'il est molesté par l'ennemi, ce n'est pas une raison qu'il le soit par une autre nation. Au contraire^ il doit être relâché; quoique recous^ si sa neutralité est constatée.
CHAPITRE XII. — SECTION XXIII
hl
Maintenant, la qualité du nayire doit-elle être déterminée par celle de la cargaison? Il ne peut y avoir de doute à cet égard, d'après la loi du 29 nÎTÔse ^ qui dispose que la qualité du nayire neutre ou ennemi sera déterminée par celle de la cargaison. Elle ajoute que tout bûtiment cAflr^^j en tout ou en partie, de marchandises venant de l' Angleterre ou de ses possessions , est de bonne prise.
Mais comment entendra-t-on les mots en tout ou en partie? Si le chargement est entier de marchandises prohibées ou de contrebande, il n*y a plus de doute. Si, au contraire, le nayire n'est charge qu'en partie de ces marchandises, il faut avoir recours au règlement de 1778, qui ne confisque le nayire et la cargaison entière que lorsque les objets de contrebande excèdent de trois quarts la valeur du chargement.
Il faut d'ailleurs suivre la doctrine de Yattel, à l'endroit cité, relativement à la recousse faite par un auxiliaire ou allié. En effet, les choses qu'ils reprennent sur nos ennemis, c'est comme* si elles se trouvaient immédiatement en notre puis^nce.
Dans le recouvrement d'une prise , il faut distinguer le cas où la prise a été faite par des pirates ou voleurs de mer^ de celui où elle l'a été par des ennemis déclarés, ou par des armateurs reconnus par l'autorité publique. Dans le premier cas,, les pirates n'ayant aucun droit de faire des prises , le propriétaire de la prise n'a pas cessé de l'être , et la prise doit lui être rendue. Dans le second cas , au contraire , l'armateur étant autorisé à se rendre maître de la prise, il en est devenu légitime propriétaire, et par conséquent la recousse est considérée comme faite sur le dernier possesseur.
Du reste , les principes que professe Emérigon sur la recousse des billets de rançon et des otages, sont incontestables. — ( Voyez sur ces matières, outre les autorités marquées par Emérigon, l* auteur du Droit maritime de l'Europe, tom, 2, chap. 4* ort. 5/ l'ordonnance de mars i584/ l'arrêté du 2 prairial an 11/ la loi du ag nivôse; Carrété consulaire, du 9 rentôse an g. Bulletin des lois 71, n\ 548 , etc. )
JURISPRUDENCE
l^ La recousse par un bâtiment français' d'un navire étranger qui était de bonne prise pour le premier capteur , est de bonne prise pour le deuxième capteur ( fût-il même un allié ), si ce capteur est un corsaire, et non un vaisseau de l'Etat. — ( Décision du Conseil des prises , du a3 pluviôse an 'g, Sirey, additions au tom. i, pag. 293 ).
2^ Un navire étranger se prétendant neutre, et recous par un Français sur l'ennemi, doit être relâché, si sa neutralité est constatée.
Mais il n'en doit pas être de même de sa cargaison, s'il est prouvé qu'elle est ennemie. Dans ce cas, elle doit être adjugée au profit de l'armateur et de l'équipage du corsaire qui a fait la recousse. — [Décision du Conseil des prises, du 6 thermidor an %, Sirey, ibid. , pag. wi ).
3^ Lorsque des bâtimens de commerce sont attaqués et combattent pour une légitime défense , ils sont assimilés aux bâtimens armés en concise et ont un droit à la même récompense de recousse que les bâtimens corsaires. — ( Décret approbatif d'une décision du Conseil des prises, du 3i mai 1807, Sirey, i8i6> a*, part., pag. a6o ).
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SECTION XXIV
Naçire qui, sans être recous, est abandonné par l'ennemi.
L'art. 9 y titre des prises j dit : « Si le nayire , sans être recous , est abandonoé » par les ennemis , ou si , par tempête et autre cas fortuit , il revient en la 9 possession de nos sujets , avant qu'il ait été conduit dans aucun port ennemi , t il sera rendu au propriétaire qui le réclamera dans l'an et jour, quoiqu'il ait » été plus de vingt-quatre heures entre les mains des ennemis. •
Ce navire sera rendu au propriétaire , et par conséquent aux assureurs , si le délaissement a été fait à ceux-ci.
M. Yalin, tom. 2j pag. 241 # compare ce cas â celui du naufrage^ et il soutient que le tiers de la valeur du navire ainsi recouvré appartient à celui qui Ta sauvé des flots.
Mais l'Ordonnance résiste k cette comparaison, : elle veut » en l'art. 9 , litre des prises^ que le navire soit rendu au propriétaire, et en Tart. 27, au mime titre, elle dit qu'il sera restitué à qui il appartient.
Le Guidon de la mer , ck. 11, décide également que la nef abandonnée doii être restituée à qui elle appartient.
Le Consulat , ch. 287^ renferme la même décision; il ajoute seulement qu'on doit accorder à celui qui ramène le navire ainsi délaissé par l'ennemi , une honnête récompense , un beveraggio, 0 sia regalo, indépendamment des frais faits à ce sujet. Targa , ch. 46> n^ \o, pag. 197.
La décision du Consulat de la mer est très-juste. L'Ordonnance ne prescrit rien de contraire, et doit par conséquent être entendue relativement à ce que l'équité naturelle avait déjà déterminé sur ce point : il faut donc que celui qui ramène à bon port le navire pris et abandonné par l'ennemi , se contente d'une récompense honnête j toujours, inférieure au tiers de la valeur du navire ramené. Cette récompense est réglée arbitrio boni viri.
Il est plus facile de sentir que de définir ce qu'on doit entendre par arbi^ trium boni viri; c'est l'arbitrage de l'équité même, arbitrium œquitatiSj comme dit Cu jas ^ ad leg.i^ff de légat. , 2*. ; c'est se déterminer d'après les lumières de la raison et de la justice ; c'est prononcer une décision qui soit approuvée par tout homme juste et éclairé.
CHAPITRE Xll. — SECTION XXIV
Les docteur! nous apprennent que ce qui n'a pas été prescrit par \ù légUk lateur est laissé à larbitrage du magistrat i Judicis officio sive arbitrio relin^ quuniur, quœ lege non definiuntur. Lbl voix du juge supplée alors à celle de fa loi, dont il devient, en quelque manière, Taide et le secours : Quod à judice fit, dicitur fieri ab ip$â lege; proptereà judex meritb legis auxUiwn appellatur/ll doit donc, en pareil cas, se diriger par les règles générales du droit et par Téquité naturelle , sans s'écarter jamais des bornes légitimes : Débet Judicis arbitrium esêe reguiatum secunéim subjectam materiam et secundUmjuê cotmnunei in prœeiando arbitrio tuo metae jurie, rationis naturaliê et a^uitatit, eaocedere non débet, ciim boni viri 4^rbitrb fieri non dicatur, çuod sine ratione fit. Xammç^r, de officio judic. ^ paru \, qaett. 9^ n"". i34» Vid. infrà, ch. 20, $ect. 5j § a.
CONFÉRENCE
CXXIX. Si la loi résiste ici à la comparaison que fait Yalin de ce cas arec celui de naufrage y il faut cepeudant dire^ ayeo ce célèbre commentateur , qu'il o*a également rien de commua ayee le droit de recousse^ puisqu'il s'agit simplement d'un navire français pris par l'ennemi, qu'il a ensuite abandonné au gré des flots ^ ou qui lui a échappé par tempête^ ou autres cas fortuits. — {VûUn, sur l'art, 9, titre des prises).
Il faut aussi faire observer, avec Talin, que si le navire avait été conduit dans un port ennemi, et qu'il en fût ensuite chassé et poussé sur les cdtes de France, le propriétaire sur qui il arait été pris^ ne sera plus en droit alors de le réclamer. Ce navire sera jugé nécessairement une propriété ennemie » et par conséquent sujet à confiscation. -r- {Valin, èbidem).
C'est ce qui résulte de la disposition de Tart, g., titre des prises, de TOrdonnance, qui ne rend le navire au propriétaire que dans le cas où ce navire retourne dans la possession de ee .dernier, avant d'être entré dans un port de l'ennemi.
Quoique le navire eût été vingt-quatre heures dans la possession de l'ennemi, s'il n^a pas été conduit dans le port de l'ennemi, le propriétaire rentre dans son ancienne possession, sauf à accorder récompense à celui qui a ramené le navire délaissé , et la loi lui donne un an et jour pour le réclamer. "— {Voyez l'art, g, titre des prises , de l'Ordonnance),
Mais quid, si le navire a été abandonné par l'ennemi en faveur de quelques marins de Féqiiipage? Cette donation ne peut également prévaloir au préjudice des véritables proprié^
•aires.
JURISPRUDENGR.
La donation d'un navire par le capitaine capteur en faveur de quelques marins de l'équi-* page renvoyés par lui, moyennant rançon, ne peut être validée, en France, au préjudice des véritables propriétaires.
Dans ce cas, les marins qui ont ramené le navire peuvent seulement être considérés* comme sauveteurs en pleine mer, et ont droit, en cette qualité, au tiers de la valeur du< mavire.— {Décision du Conseil des prises^ du 18 ttoùt i8i3^ Sirey, i8i6> a'. part,,pag. iiS)^
BHXHaOBIb^
SECTION XXV
Naçire repris par son propre équipage.
Les bètes sauvages ne nous appartiennent qu'autant que nous les tenons sous notre garde ; si elles nous échappent , elles recouvrent leur liberté naturelle : Quidquid eorum ceperimuSj eousquè noêtrum eue intelUgiiur^ danee noeira custoiiâ coèrcetwr, Cùm vero evàêerii cuêtodiam noêiram , et in naiwralem li^ bertatem se reeeperit, noslrum e$$e desinii, et rursiu occupaniiê- fit. L, 5, ^ 2, ff de adquir. rer. domin. «
Si le peuple subjugué par rcnnemi secoue le joug (â Teiemple de ce que firent les Génois vis-à-vis des Autrichiens, lors delà guerre de 1744)9 îl rentre dans tous ses droits, et recouvre son premier état Vattel, iiv. 5^ §$ 2ï3 et 228.
Il en est de même des prisonniers qui, secouant le )oug du capteur, se rendent maîtres de leur propre navire.
La pinque Sainte- Anne, capitaine Pierre Arnaud, venant de Damiette, fut prise par un corsaire anglais , qui lamarina pour Livourne , sous le commandement d'un officier et de douze matelots. Six jours après, les prisonniers qui avaient été laissés à bord , trompant la vigilance des vainqueurs , reprirent le navire , et le conduisirent à TAyasse , en Corse ; de là à Marseille.
Ils prétendaient que c'était une recousse faite par eux-mêmes après les vingtquatre heures, et que le tout leur appartenait, suivant Y art. 8, titre des prîtes.
Les propriétaires et les assureurs, pour lesquels j'écrivais, répondaient, V. que Xari. 8, titre des prises, parle du navire qui aura fait la recousse, et nullement des prisonniers qui recouvrent leur première liberté;
2*. Qu'on se troiivait plutôt au cas de Vart. 9, titre des prises, où il est parlé du navire pris par les ennemis , et qui revient par cas fortuit en ta pos^ session des sujets du roi;
3*. Que les gens* de l'équipage français étant aux gages du navire, étaient obligés par état de le conserver, et par conséquent de le reprendre, lorsque la chose est possible;
4*- Qu'ils avaient agi pour eux-mêmes, puisqu'ils avaient recouvré leur liberté , leurs bardes , leurs pacotilles et leurs salaires.
Sentence du 8 janvier 1748, qui, sans s'.arrêter à la requête des gens de l'équipage de la pinque Sainte -Anne , adjugea cependant 3oo liv. de gratifia
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cation au capitaine Arnaud , 1 3o liy. au nocher , 1 1 5 liv. à Técrivain , et 100 liv. à chaque matelot. Le tout indépendamment d6 leurs salaires. Cette sentence est approuvée par M. Yalin, sur l'art. 8j titre des prises j et dans son Trailé des prises^ ch. 6^ § i, n*.. 18.
Autre décision. En novembre I780, la tartane la Vierge du Rosaire, chargée de cuirs et de barille, coipmândée par le patron jClaude^ Maunier , partit de Marseille pour se rendre à Cannes.
Elle fut prise pai* un corsaire mahonois , qui Tamarina pour Yille-Franche.
Huit )ours après, le manyais tems'toça le capitaine de la'prise à relâcher vers Cavalaire , près de Saint-TiTfipez. [ . '.o/ ;. f », j .
Le patron Mauhier se sauva â.terte.. U trouva quii^soç hon^mes de bonne volonté qui, armés de fusib, entrèrent aveQ)lui .d^ns^un )>ateau ,. reprirent la tartane., €t la conduisirent à Saint«^Trï(>pe2< 11$ prétendaient qvi'e}le 1^^ paKenait par droit de recousse. ' , i . . >, ,
Les tdtérefsés et^ les asfixrefurs vinrent pde.^qon^ultjcr. J^'.lçur réponcUs , l^ que le bateau qui àvàil; fait là reprise n'ayan.i point de lettres de marque, on n'était pas au cas de l'Ordonnance. Infrà , siect. 1^4^* \
a*. Que le devoir d'un capitaine est de copserver'j de <]ièfendrp , et par conséquent de recouvrer le navire à Jui confié ; qu'il,. ne peut jamais devenir tM)rsaire du navire même donA il av(dt été établi maître ef^ patron.
5"". Que ceux qui avaient donné du secours au patron Maunier, n'avaient pas plus de droit que liiii ^^ qu'il» étiaieqt seulement au, pas d'être récompensés. ': .-. ■:■ ,: . •■ . : . ,;• .? • .. -. . f. ,.,
Le lieutenant de Saint-Tropez ordonna que, • sans préjudice du droit des • parties , la tartane se rendrait :à Cannes , lieu de sa destination primitive. « £Ue s'y rendit , et les cjhoses. furent arrangées relativen^c^t é IQPn avis.
CONFËjRENGE.
CXXX» Le navire repris par soq propre équipage retourne incontestablement à son maître, sans égard tiù tems que Tenhemi Ta eu en son p)DUToir. Aux décisions que ci'te Emé'rigon, il faut ajouter Celle du Conseil des prises, du 7 vendéùiiaire an 12.
JURISPRUDENCE
Il n'y a pas recousse dans le cas où le navire est repris par l'équipage capturé qui se délivre. lui-mêm\s. En ié\ cas, on ne doit à Téquipage qu'une récompense proportionnée à l'importance du serfice. — (D^<«(?ii du Cms^iî des prises , du jvendHniqire an \^, Sirey, û'* la, a*, part , pag. 5).
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SECTION XXVI
NaQire abandonné par son propre équipage , qui^ par crcUnie de V ennemi, ou autre cause majeure^ s enfuit à terre.
S'* L'akt. 26, titre du tapitaine, t fait défenses aux capitaines d'abandonner
laine dybandon'£!r > leur bâtiment pendant le voyage, pour <|faelque danger que ce soit, sans cçMîté. ' * Tavis des principaux officiers et matelots , et en ce cas, ils seront tenus de
> sauyer avec eux l'argent , et ce qu'ils pourront des marchandises plus pré-
> cieuses de leur chargem^t, à peine d'en répondra en leur nom, et de pu- » nition corporelle. •
L'ordonnance de 1400, art. *5i et celle de 1584» ^^* ^> rapportées dans Cleirac , pag. 276 et ^25, défendent aux capitaines d'atoncfonner U'ntcoirt pour eux sauver, dam le doute que ce ne fussent ennemis.
L'avis des prlneipatjùt officiers et matelots ne suffit pas pour que le capitaine se détermine à abandonner le navire , et à s'enfuir. Il faut qu'il y ait juste cause de recourir à une pareille extrémité. Yalin, sur l'art, s^ô, titre du ca^ . pitaine.
La crainte d'être fait esclaye ou prisonnier est une juste cause d'abandonr ner le navire et de prendre la fuite , lorsqu'on se trouve dans l'impossibilité de se défendre.
Targa, cap. Sg^ pag. 291^ dit que la juste crainte est une espèce de vio-» Icnce : La giusta paura e speeie di violentai. ( Elle est impérieuse par elle-même z- Res est imperiosa timor. Martial, lib. \\,epig. 59). De sorte que l'abandonnement du vaisseau, occasionné par le doute de ne pouvoir résister, et sur-tout d'être fait esclave , est un sinistre fatal qui est pour le compte des assureurs : Sieche l'abbandonamento per la dubbieta di non potere resistere, e molto piu d'esser fatto sehiavo, è sinislro fatale di conta dell as/ficuratore. Targa, en l'endroit cité.
Casaregis, dise. 2Z, n\ 84 j après ayoir décidé que le capitaine ne doit pas, en pareil cas, témérairement abandonner son navire, ajoute qu'il en est autrement, si Ton se trouve dans des circonstances capables d'excuser la crainte,, la crédulité, et l'erreur même du capitaine : Secùs si^ talibus circonstantiit concurrentibus , quœ timorem, creduliPatem , aut errorem eapitanel , evcueare' possent..
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La barque Notre-Dame des reUquet, capitaine François Meissonier, reTenaiU S '*
^ ,. - , . j ^ • 1 . .-^ NaTÎrc abandonné
de Candie , fut rencontrée par un vaisseau de guerre turc qui la poursuivit par u crainte des Le capitaine et l'équipage se sauvèrent dans la chaloupe pour éviter Tescla- \lxt^ ou « pivage , et abordèrent au Xante , où le capitaine fit son consulat. Pierre Meissonier , armateur et chargeur prihcipal de la barque , se pourvut contre ses assureurs pardevant l'amirauté de Marseille. Sentence du 17 décembre 1670, par laquelle , « attendu l'abandownemerU moUmtaire de la barqwe j le lieutenant
• débouta Pierre Meissonier de sa requête , sauf à lui de se pourvoir conûre
• le patron ; et néanmoins , fit défense à tous patrons de barque , capitaines » de vaisseaux et autres bâtiaiens de mer \ de tes abandonner , à pdne de pu- > nition exemplaire. »
En cause d'appel , la chambre du commerce intervint pour les assureurs.
La sentence était évidemment injuste : le patron portait des munitions aux
Candiotes , lors >du fameux siège de leur ville , et risquait d*étre fait esclave , s'il eût été pris.
Par arrêt rapporté dans Boniface, tmh. b, pag. 463 j la sentence fut réformée , et les assureurs furent condamnés à payer la perte. Nota. La nature du risque ne leur avsdt pas été dissimulée.
Seconde dicition. Le patron Fougasse , commandant une barque richement chargée , se trouvait vers les lies de Sapience; il aperçut un vaisseau de trente pièces de canon ; il crut que c'était un baibaresque ; il se jeta avec Féquipaige <lans la chaloupe 9 et se réfugia à Corron en Morée. Le vaisseau dont on avait eu peur, était un navire français, commandé par le capitsône Marin. Celui-ci conduisit à Constantinople la barque délaissée.
La chambre du commerce de Marseille présenta requête en information contre le patron Fougasse , lequel se pourvut à son tour contre le capitaine Marin , en dommages et intérêts.
Sentence du 7 juin i6g5, qui interdit Fougasse de sa qualité de patron» qid le condamna à un bannissement de trois ans , à :io liv. d'amende envers la chambre du commerce , et aux dépens.
Arrêt rendu en mars 1696, par le Parlement d'Aix, au rapport de M. d'£s« tienne , qui réforma celte sentence , mit Fougasse hors de Cour et de procès, et ordonna que le procès serait fait au capitaine Marin ( dont la conduite ne paraissait pas exempte de blâme ).
Messieurs du Parlement furent partagés au sujet des dépens et des dom-« mages et intérêts demandés par Fougasse. Le partage porté en grand'chambre , on accorda à Fougasse les dépens , et l'on réserva de prononcer sur les dom-
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mages et intérêts, après que le procès criminel ordonné contre Marin aurait été instruit.
II fut décidé par cet arrêt , i\ que la juste crainte équivaut au danger réel ; â*. que celui qui/ par sa faute, occasionne cette juste crainte, mérite punition.
Troisième décision. Le vaisseau la MarieVEhirèsê^ capitaine Gautier » revenant de l'Amérique, échoua près les côtes de' Barbarie. L'équipage travaillait aie remettre à flot; mais craignant d'ètve aperçu par les sujets du roi de Maroc, avec qui nous étions alors en guerre, le capitaine et son équipage se jetèrent dans la chaloupe et abordèrent à Gibraltar. Le navjfe remis à flot par un coup de vent, fut rencontré par la tartane du patron Angallier, qui le conduisit â Malaga.
Arrêt du 17 juin 1744» rapporté par M. de Regusse, tom^ 2$ pag. 343^ qui, (attendu l'importance de l'objet) accorda âo^ooo liv. de récompense aux gens de la tartane du patron Angallier. La répartition en fut faite relativement aux grades de ceux qui avaient ramené le navire.
Cette répartition entra en avarie grosse , à là charge des intéressés et de leurs assureurs.
Quatrième décision. La tartane le Saint-Esprit^ capitaine Pierre îlebecq , étant à la hauteur de Majorque, fut chassée par un corsaire anglais. Le capitaine et son équipage, pour éviter d'être faits prisonniers , abandonnèrent la tartane et se réfugièrent à terre. Requête de la part des sieurs Lafort et Detraytorens, contre le capitaine, en paiement de ^55 liv. qu'ils lui avaient données à la grosse. Os soutenaient qu'il n'avait pu abandonner le navire par la seule crainte des ennemis. Sentence du \o mal 1769, rendue par notre amirauté , qui les déboute de leur requête.
Cinquième décision. Le chebec Notre-Dame du Rosaire , capitaipe Gordel, d'Yvisse, parti de Marseille pour Majorque, fut contraint, »par le mauvais tems , de mouiller dans un parage de l'tle de Mitia , près de Mahon.
Pendant la nuit on aperçut un bâtiment. On craignit que ce ne fût un barbaresque. On abandonna le chebec. On se réfugia à terre pour demander du secours. Deux heures après , on vit du haut de la montagne que le feu avait été mis au chebec , lequel fut entièrement consumé par les flammes.
Les sieurs Amalric père et fils, et Neveu, avaient fait faire des assurances sur les facultés de ce chebec. Le sieur Louis Delisle, l'un des assureurs , refusa de payer la perte. Il y fut condamné par sentence du 10 mars 1767. .. , J^* Une barque commandée par le capitaine Antoine Remuzat, chargée de
Si U chaloape qui * r r • xT-
i'enfoit ett priM , et balles de soie et autres marchandises « fut rencontrée près de Nice par un cor-
«pi* le oaTirt ne le .
•oitp«f«
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sairc ennemi qui lui donna chasse. Le capitaine Remuzat et les gens de son équipage, voyant qu'ils ne pouvaient pas échapper au corsaire, se sauvèrent dans la chaloupe , où ils jetèrent à la hâte les ballea de soie et ce qu'ils avaient de plus précieux. Ils tâchaient de gagner terre. Mais le corsaire atteignit la chaloupe , prit tous les cfiets qui y étaient , et disparut. Il fut décidé que la valeur des efiels enlevés par le corsaire devait entrer en avarie grosse, attendu que le déchargement dans la chaloupe avait^ été une opération volontairement faite , qui avait sauvé le navire. Lo sbarco nello schiffb délia seta con iantiy et altroj fà faito consuUivamente j et à buon fine ^ cite per altro era perso ogni cosa : onde soggionsi che tutto il salvato andava in coniribuiione. Targa, cap, 52^ n*. 5, pag. 225.
La pinque Sainte Antoine, capitaine Antoine Mazella, napolitain, chargée s 4.
de soufre et de cendres , se trouvant entre Palme et Gergenti , eut la rencontre donnédVrrqîifpage d'un corsaire barbaresque ; le capitaine et Téquipage de la pinque se sauvèrent l^^l^ll^^ ^^"^^Vn dans la chaloupe, pour éviter l'esclavage. Les Barbaresques s'emparèrent de 5"^ i^ momciit?"* la pinque abandonnée; mais un moment après, la polacre du capitaine Barthélémy Monté parut. Les Barbaresques regagnèrent leur bord , et prirent la fuite. La pinque fut conduite à Marseille , lieu de sa destination , par le capitaine Monté. Il demandait le tiers pour droit de recousse. Sentence arbitrale du 4 juillet 1 782 , rendue par M. Pastoret et moi , qui lui accorda sa demande.
Autre chose eût été si les Barbaresques ne se fuissent pas déjà rendus maîtres de la pinque. Nous aurions alors accordé une simple récompense, beveragio, au navire qui , par sa présence , aurait mis en fuite les pirates , et les eût em* péchés de se saisir de leur proie.
Targa, cap. 69, pag. 291, parle du cas où les gens de l'équipage, attaqués 5.
de la peste qui est dans le bord , et n'ayant plus la force de continuer la na- pJî^^cawdc pc^^^^^ vigation , abandonnent le navire , et se réfi^gient à terre. Il décide que c'est là un accident fatal , à la charge des assureurs. >^
Il dit qu'il en est de même du navire abandonné, à cause de l'odeur fétide et empoisonnée que la corruption des marchandises occasionne.
La pinque Jesus-Martaj capitaine Talamo, napolitain , se trouvant aux pa- S 6.
rages de Bandols près- de Toulon, donna sur un écueil. Le capitaine et l'équi- pa/liiT cnônie'^du
page craignant de périr, se sauvèrent à terre. Un coup de vent remit à flot la "*"^*»^*
pinque. Elle fut rencontrée par le capitaine Simian. Il la conduisit à la Ciotat.
11 demandait le tiers du navire et de la cargaison : le tout formait un objet
d'environ 80,000 liv. *
Les sieurs Liquier et compagnie , à qui la pinque était adressée , offraient T. I. 64
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au amirauté
capîlaine Slmian une gratification de cent louis. Sentence rendue par notre .irauté, le a/j mai 1777, qui régla la gratification à la somme de 12,000 liv. Si les assureurs eussent été parties au procès , ils auraient été condamnés à payer cette somme , parce que la juste crainte de périr est une espèce de force majeure : Non dubium est, quin major adhibita vis et iit, cujus animas sii per-^ territuSj quàm illij cujus corpus vulneratum sii. Cicéron, pro Cœcinâ, cap. i5.
M. Lejourdan fils était l'avocat du capitaine Simian, Ce digne confrère a l)ien voulu prendre la peine de surveiller à l'impression de mon ouvrage. Sa sagacité et ses lumières m'ont été d'un grand secours.
CONFÉRENCE
CXXXI. L*ûrt. a4i <lu Code de commerce défend au capitaine, comme l'art. 36 de l'Ordonnance, d'abandonner son navire pendant le voyage, etc.
Le capitaine est obligé, par le contrat auquel il a consenti en prenant la conduite du navire, et par les principes de la fidélité à ses engagemens, de veiller, autant qu'il est en lui, à la conservation du navire et des marchandises, dont la conduite lui a été confiée. Abandonner son navire et se déterminer à s'enfuir, doit être,. pour un capitaine, Textré^i*^ mité la plus grande et la plus fâcheuse.
Yalin dit lui-même que le capitaine doit avoir plus de fermeté que les gens de son équipage, en qualité de leur chef, et que l'avis de l'équipage ne su dit pas toujours pour le sauver du reproche de lâcheté, s'il y défère trop facilement. Il ne doit se rendre à leur avis que lorsque la prudence ne lui permet plus de faire autrement. S'il veut conserver sa réputation, il doit être le dernier à abandonner le navire. La crainte d'être fait esclave ou prisonnier, la crainte du feu et du naufrage, etc. , sont de justes causes d'abandon. Cependant il faut que ces circonstances soient graves; les circonstances décident de la bonne ou mauvaise conduite du capitaine.
Aux justes et sages décisions citées par Emérigon, on peut joindre l'arrêt rendu au Parlement de Bretagne, contre le capitaine de V Aimable EUzabel/i, qui avait abandonné le navire au milieu des mers. — {Vojez au surplus notre Cours de droit commercial maritime, tom, 2, pag, 10a et suivantes).
SECTION XXVIL
Effets pris par V ennemi, et vendus à un, Français ou à un
neutre.
5 1 La propriété des choses mobilières est acquise à Fennemi , du moment
aéSr''**'''" ^*' qu'elles sont en sa puissance, S il les yend chez des nations neutres , le premier
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propriétaire n'est point en droit de les revendiquer. Telle est la règle générale. Elle est la conséquence des principes établis ci-dessus, sect. 23. Elle est adoptée par Casaregîs, dise. 2[\, n\ i> et par tous nos publicistes. Vatlcl, lii\ 3, §§ i32 et 196. Burlainaqui , pûrf . 4> ch. 7, n*'. i4 et 26. Bouchaud, ch. 5, sect. 2^ pag. 95. Voici comme ce dernier s'explique : t Lorsque les choses mobilières » ont passé de Tennemi en d autres mains, par la voie du commerce, en » quelque endroit quelles se trouvent, elles restent à lacheteur , et Tancicn » propriétaire ne peut les réclamer, quoiqu'il les trouve en pays neutre, ou • même dans son pays. »
Cette règle du droit des gens a été modifiée par la déclaration de Louis xiii, ^ ^*
Déclaration du roi
du 22 septembre looo. de i638.
Extrait des registres du greffe de l'amirauté de Marseille.
« Louis , par la grâce de Dieu , Roi de France et de Navarre , à tous ceux B qui ces présentes lettres verront, salut : La facilité que les ennemis de notre » État ont trouvée de débiter es pays de ceux qui les favorisent, même dans notre Etat , sous le nom des étrangers , les marchandises qu'ils prennent en mer sur nos sujets , leur a donné la hardiesse de venir dans les côtes plus librement qu'ils n'auraient fait, s'ils n'avaient trouvé ce secours et des étran* gers , et des marchands de notre royaume , qui , préférant leur profit au bien de l'Etat, et à la compassion qu'ils doivent avoir de la perte faite par ceux de leur pays , achètent librement lesdites marchandises : à quoi étant nécessaire de pourvoir, pour empêcher la ruine de nos sujets qui trafiquent sur mer, desquels nous voulons avoir un soin particulier, nous n'avons trouvé meilleur moyen que de défendre d'apporter en notre royaume , et y débiter les marchahtfises prises en mer et déprédées sur nos sujets; à ces causes, et autres à ce noU3 mouvant, de l'avis de notre Conseil, et de notre certaine science , pleine puissance et autorité royale , nous avons par ces présentes signées de notre main, fait très-expresses inhibitions et défenses à toute per« sonne , soit de nos sujets , ou autres , de quelque royaume , pays et seigneurie qu'ils puissent être, d' apparier et vendre dans notre royaume, pays, terreiet seigneuries de notre obéissance , sous quelque prétexte que ce soit , les biens et marchandises priseb en mer et déprédées sur nos sujets , et à tous nos sujets et autres d'en acheter, si elles y étaient apportées, à peine contre ceux qui les y apporteront, de confiscation de leur vaisseau et desdites marchandises , et autres qu'ib pourraient apporter dans lesdits vaisseaux , et contre
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cf:ux qui \t^ achèteront, de la confiication desdîlcs marchanùises par eux ach':Ui/;$ et de i o/joo lif . d'amende , pour la première foU . et de punîtioa corporelle pour la seconde ; des<{iielles conGications el amende nous ayons attribué le tiem aux dénonciateur» ; et s'il arrÎTe que ceux sur lesquels lesdites marchandises ont été prises ou déprédées, justifient lesdites marchandises leur appartenir, nous voulons que les deux tiers desdites marchandises leur soient r^rstituées, et le tiers d*icelles demeurant au profit du dénonciateur ; n'entendons toutefois comprendre en la présente déclaration les marchands sur lesquels les marchandises auront été prises en mer, lesquels pourront les racheter ou iaire racheter hors du royaume, et les rapporter en icelui ; voulons que les jugemens desdites confiscations , amendes et autres qui interviendront en conséquence de la présente déclaration, soient exfV:utés, nonobstant et sans préjudice des appellations qui en pourraient /;lre interjetér^-s. Si donnons en mandement â noire très- cher et Irès-amé cousin le cardinal duc de Richelieu et de Fronsac , pair et grand-maître de la navigation et commerce de France, que cette notre déclaration il fasse exécuter de point en point, selon sa forme et teneur; et d'autant que de la présente déclaration on pourrait avoir besoin en même tems en plusieurs et divers lieux , nous voulons qu'à la copie dlcelle , dûment coUalionnée par Tun de nos amés et féaux conseillers et secrétaires , foi soit ajoutée comme au présent original : car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes, données à Chanlilli, le 22'. jour de septembre, Tan de grâce i638, et de notre règne le 29*. Signé Louis, et sur le repli , pour le Roi , Boutiiillier, et scellées.
» Armand, cardinal, duc de Richelieu et de Fronsac, pair et grand-maître, chef et surintendant général de la navigation et commerce de France, gouverneur et lieutenant général pour le roi en Bretagne , à tous ceux qui ces présentes lettres verront , salut : Faisons savoir que, vu par nous les lettrespatentes du roi, en forme de déclaration, signées Louis, et plus bas Boutiiillier, en date du 22 septembre 1608, par laquelle Sa Majesté fait trèsexpresses inhibitions et défenses à toute personne, tant de ses sujets et autres, de quelque pays ou seigneurie qu'ils puissent être, d'apporter et vendre dan» le royaume, pays, terres ou seigneuries de Tobéissance de Sa Majesté, sous quelque prétexte que ce soit, les biens et marchandises prises en mer, et déprédées sur ses sujets, et à tous ses sujets et autres d'en acheter, si elles y étaient apportées , à peine contre ceux qui les y apporteront , de confiscation de leur vaisseau et desdites marchandises et autres qu'il? pouç-t
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raient apporter dans lesdits vaisseaux, et contre ceux qui en achèteront, de la confiscation desdites marchandises par eux achetées , et de 10,000 liv. d'amende pour la première fois , et de punition corporelle pour la seconde ; desquelles confiscations et amendes Sa Majesté attribue le tiers aux dénonciateurs; et s*il arrive que ceux sur lesquels lesdites marchandises ont été prises ou déprédées , justifient lesdites marchandises leur appartenir , Sa Majesté ordonne que les deux tiers desdites marchandises leur soient restituées, le tiers d'icelles demeurantrau profit du dénonciateur; n'entendant toutefois comprendre dans la présente déclaration les marchands sur lesquels lesdites marchandises auront été prises en mer, lesquels pourront les racheter ou faire racheter hors du royaume , et les faire rapporter en icelui ; veut Sa Majesté que les jugemens desdites confiscations, an^endes et autres qui interviendront en conséquence de ladite déclaration, soient exécutés, nonobstant et sans préjudice des appellations qui en pourraient être inter-
» jetées , comme plus au long est contenu auxdites lettres,
t Nous, en vertu du pouvoir à nous attribué par Sa Majesté, avons consenti et consentons l'effet et contenu d'iceltes; mandons et commandons à tous officiers de la marine , en tous les ports et havres de ce royaume , de tenir la main à l'exécution desdites , et de les faire publier. En témoin de quoi nous avons signé ces présentes , et à icelles fait mettre le scel de nos armes , et contresigner par notre secrétaire de la marine, à Maigni, le 26*. jour de septembre i638. Signée Le Cardinal de Richelieu, et plus bas, par mondit seigneur, DE LoYNET. Collationné aux originaux par moi , conseiller-secrétaire du roi , maison , couronne de France et de ses finances , et général de la marine du Levant et Ponent. Signé de Loynet.
» L'an i638, et le 11 octobre, certifie je Pierre Lyon, trompette juré de la maison commune de cette ville de Marseille , Claude Nallin et Honoré Fauchier, aussi trompettes, nous être ensemblement acheminés par tous Tes lieux et carrefours de cette ville , où étant , à voie de trompe et cri public , avoir crié et donné à entendre à toutes personnes le contenu porté en la présente déclaration', et me suis soussigné, Lyon^ trompette. Collationné,
]? Merindol. >
Copie de la lettre de M. de Machault^ contrôleur-gènéral des finances, à MM. les
échevins et députés du commerce de Marseille.,
A Paris, le i5 octobre 1747-
« Messixues, j'ai reçu dans son tems votre lettre du 26 juillet dernier , ten«
OiO
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dante à ce qu*ii soit permis aux négocians de Marseille de faire acheter au port Mahon et à Gibraltar et autres endroits de la domination d'Angleterre , les marchandises des prises qui auront été faites par les Anglais sur les sujets du roi , et de les faire venir à Marseille. Cette deniande a été examinée au bureau du commerce, et sur le compte qui m'en a été rendu, je pense comme MM. les commissaires , que cette permission ne peut être accordée , non seulement parce qu elle serait tout à fait contraire aux dispositions de Tarrêt du Conseil, du 6 septembre 17O1, mais encore parce que ce serait favoriser et encourager la course de la part des armateurs anglais , en leur procurant un débouché prompt des marchandises provenant des prises qu'ils peuvent faire, et leur donner plus de facilité à nuire au commerce des sujets du roi , et à s'enrichir à leurs dépens. Cette demande a même déjà été refusée, sur les représentations parliculièrcs de quelques négocians, par différentes décisions ; et il ne convient point de s'écarter des principes que J'en a cru devoir adopter sur cela depuis la guerre. Je suis, etc. Michaclt. » En 1 748 , cette déclaration de Louis xiii donna lieu à un procès dont voici les circonstances :
n avait été chargé à Smyme, dans le brigantin suédois la Spéculation, capitaine Loos , diverses marchandises, pour compte du sieur Butiny, consul suédois , résidant à Marseille. Ce navire fut pris par un corsaire anglais , conduit à Mahon , et déclaré de bonne prise. Le chargement ayant été exposé aux enchères à Mahon , les sieurs Meyer et Pépin firent acheter pour leur compte cent quatre balles de coton et six balles de poilue chèvre, qu'ils firent venir à Marseille. Le sieur Butiny les fit saisir , et les réclama.
Sentence du ^5 juin 1748, rendue à mon rapport , qui fit droit à la requête du sieur Butiny. Arrêt du 7 février 1760, au rapport de M. d'Antoine, qui confirma la sentence.
La déclaration de i638, qui est contraire au droit commun, et qui par conséquent doit être resserrée dans ses propres limites, a fait naître diverses questions.
Première question. Polir encourir les peines prohoncées par cette déclaration, faut-il cumulativement apporter et vendre dans le royaume les effets déprédés , ou bien suffit-il de les y apporter ?
Deux choses sont prohibées : la première est d'apporter en France les marchandises déprédées ; la seconde est de les y vendre.
L'importation en France fofme l'objet principal des défenses, et c'est ce qui constitue le délit. Voilà pioutquoi t cdux qui y apportent d^s marchandises dé-
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» prédées Sdnt punis par la confiscation de leiir vaisseau et desdiies: marchant 9 dises > et autres qu'ils pourraient apporter dans leursdits vaisseaux. •
Or 9 si ceux qui apportent les marchandises déprédées sont punis par la con^ fiscation desdites marchandises^ il est sensible qu'ils encourent cette peine avant que de les avoir vendues.
La vente n'est que la suite et la pleine exécution du délit déjà qommis , ou plutôt cette vente est considérée comme un délit nouveau. Yoilè pourquoi t ceux qui achètent les marchandises déprédées sont punis par la confiscation 1 desdites marchandises par eux achetées^ et par io,ooo liv. d'amende. •
Dans le premier cas , la confiscation s'opère sur ceux qui apportent en France pareilles marchandises , et ils sont punis par cela seill qu'Us les y apportent. Dans le second cas, la confiscation s'opère sur ceux qui les achètent en France , et ils sont punis par cela seul qu'ils les y achètent.
Mais il faut pour cela convaincre les uns et les autres qu'ils ont su que les effets apportés ou achetés avaient été pris sur des Français ; car s'ils l'ignorent , la foi publique doit les mettre à couvert de toute recherche. L'ignorance est présumée jusqu'à ce que le contraire soit prouvé d'une manière évidente.
Seconde question. Les vaisseaux déprédés sur les Français, qui abordent ensuite dans nos ports sous pavillon ami, sont-ils au cas de cette loi pénale?
Les navires ne sont pas compris sous les noms génériques de marchandises et de choses j parce qu'ils forment un objet trop important pour n'être pas désignes par la dénomination qui leur est propre : Sub generali rerum vel mer^ cium nomincj navis non venitj dît Slypmannus , parc. ù^,cap. 7, n*. 2^S,pag. 455.
Le commentateur du Statut de Marseille, pag. 727^ décide que la défense cf acheter les marchandises déprédées ne peut être rapportée aux barques et vais* seaux ^ attendu que les édits du prince, sur-tout en matière pénale, sont de droit étroit, et ne reçoivent aucune extension, pour quelque cause que ce soit. C'est ainsi que la question fut décidée par notre amirauté en deux occasions.
La barque la Marie j qui appartenait aux sieurs Giraud, Villet et Megy, fut prise par un corsaire anglais et conduite à Malte. Elle fut vendue aux enchères, en février 1757. L'acheteur en donna le commandement au capitaine Alexandre Tertia. Le 20 du même mois , ce capitaine fréta son bâtiment au sîeur Izoard, député de la chambre du commerce de Marseille à Malte, à l'effet de transporter à Marseille des mariniers disgraciés qui se trouvaient dans rUe. La barque arriva à Marseille. Les anciens propriétaires la fireut
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saisir, et en demandèrent la confiscation. Sentence du 27 mai inSj , qui cassa cette saisie. M. de Monclar , procureur général du Parlement d'Aix me demanda les motifs de ce jugement. Je les lui envoyai. Il me témoigna qu'il en était satisfait. Ce magistrat respectable revit en la personne de son fils , digne héritier de ses vertus.
La pinquc la Volage^ capitaine Boulouard, fut prise par les Anglais, et conduite à Gibraltar. Elle fut achetée par un Majorquin , qui l'expédia pour Marseille , à l'adresse de Duclos , Belloc et compagnie. Dès qu'elle y fut arri-* vée, les anciens propriétaires la firent saisir. Mais cette saisie fut cassée par sentence du 17 novembre 1768.
Il en serait de même , quoique le navire déprédé par les ennemis eût été conduit en France par l'acheteur ami , pour y être vendu. La déclaration de i638 ne parle pas de ce cas. Le bien public ne permet pas qu'on imprime une pareille tache aux navires dont le droit de la guerre nous a privés , et que la liberté du commerce nous ramène. II en serait autrement si les marchandises déprédées étaient sciemment apportées en France dans le navire qui avait été pris ; car , suivant la déclaration du roi , tout autre navire qui eût apporté chez nous les marchandises déprédées , eût élé soumis à la même peine.
Nota. Ma dissertation qu'on trouve à la suite du Traité des prises , par M. Valin , n'avait pas été faite pour voir le jour de l'impression. J'adopte les notes qui l'accompagnent, et dont je viens de faire usage. Troisième question^ au sujet du rachat des effets déprédés. Le Consulat de la mer, cA. 137^ dit que, t si le navire pris par les ennemis > est exposé aux enchères, et que le capitaine se le fasse adjuger sous un nom • interposé , les mariniers doivent être payés de leurs salaires , en contribuant » au rachat, i
Malgré la prise , le capitaine conserve toujours quelque reste de son ancienne qualité de maiire et de facteur. Son devoir l'obligeait à défendre et à conserver le navire dont le commandement lui avait été déféré; le même devoir l'engage à recouvrer , s'il est possible , le navire dont il a été dépouillé par la force des armes. S'il l'acheté , ou s'il le rachète des mains de Tennemi , ce doit être pour compte des anciens intéressés.
Il en est de même des marchandises déprédées , dont le capitaine ne saurait avoir fait l'achat pour son compte propre. La déclaration de i638 permet aux seuls marchands sur lesquels les marchandises auront été prises^ de les racheter ou faire racheter hors le royaume , et les rapporter en icelui.
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Ces mots ou faire racheter j s'appliquent à toute personne qui rachète les effets déprédés , dans le dessein de les rendre aux anciens propriétaires ; car il est permis d'agir pour l'avantage d'un ami absent. C'est alors le cas de l'action negociorum gestorum,
La barque la Marie-Angélique], capitaine Gabriel Pons , fut prise par les Anglais et conduite à Malte. Les sieurs Abella , négocians maltais , achetèrent du capteur anglais la barque et la cargaison, et envoyèrent le tout à Marseille. Les anciens propriétaires et les assureurs de ceux-ci réclamèrent l'un et l'autre, et s'en mirent en possession , en vertu d'un décret provisoire de notre amirauté.
Les sieurs Abella soutinrent que leur intention avait été de racheter la barque et les marchandises pour compte des anciens intéressés. Ils présentèrent requête incidente en cassation de la saisie, et en restitution de 69,62g écus de Malte , fournis pour le rachat par eux allégué.
Sentence du 21 juin 1^58, qui, sans s'arrêter à la requête des meurs Abella , maintint les intéressés en la possession de la barque et de la cargaison. En cause d'appel , la chambre du commerce intervint , et requit la confirmation de la sentence.
Mais par arrêt du 7 juin 1769 , au rapport de M. de Boutassy , elle fut réformée , et la saisie fut cassée. M. Pazery écrivait pour les sieurs Abella.
Pour prévenir les avanies de la part des Turcs, le roi, paf son ordon- ^ , ^^' ^
^ ^ 7 r Réglemeot de )7Si.
nance du 3 mars 1781 , tiL 2^ art. 36^ i a défendu très-expressément à tous ses » sujets et protégés dans les échelles du Levant et de Barbarie , d'acheter au- » cuns effets et marchandises pris sur les sujets du grand-seigneur, et des • princes de Barbarie , par les bàtimens appartenans aux puissances ennemies k desdits princes. »
Par les traités de commerce conclus entre la France et les États-Généraux, 54*
il est défendu de donner retraite dans les ports réciproques ^ à ceux qui auront fait des prises sur l'une ou l'autre des deux nations. Lors de la guerre de 1744 > les Anglais prirent deux vaisseaux de la compagnie des Indes , \ Hercule et le Ja-son. Ils les conduisirent à Batavia , et les vendirent au gouverneur général. Louis XV les fit réclamer par M. l'abbé de la Ville, son envoyé, et la restitution en. fut accordée.
Mais en défaut de traités , ou autre loi particulière , on s*en tient à la règle
générale, t Quand la prise est consommée, le butin absolument en la puis-
» sance de l'ennemi , on ne s'informe point d'où lui viennent ces effets ; ils
» sont à lui ,^ il en dispose en pays neutre. Va armateur conduit sa prise dans T. I. 66
Traités de commerce.
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> le premier port neutre , et l'y vend librement. Mais il ne pourrait y mettre
> à terre fies prisonniers pour les tenir captifs , parce que garder et retenir
• des prisonniefts de guerre, c'est une continuation d'hostilités. » YatteJ, liv. 5, ch.'j j n*. i3i.
Cette règle générale a été modifiée par l'Ordonnance de la marine , litre des priêtê j art. xt^et 1 5 ^ dont voici la teneur :
t Aucuns yaisseaux pris par capitaines ayant commission étrangère , ne
> pourront demeurer plus de vingt-quatre heures dans nos ports et havres ,
* s'ils n'y sont retenus par la tempête , ou si la prise n'a été faite sur nos en-
> nemis.
• Si dans les prises amenées dans nos ports parles navires de guerre armés sous » commission étrangère , il se trouve des marchandises qui soient â nos sujets
> ou alliés , celles de nos sujets leur seront rendues » et les autres ne pourront » être mises en magasin , ni achetées par aucune personne , sous quelque pré*
> texte que ce puisse être. » - .
Les. dispositions de l'Ordonnance de 1681 ne regardent point nos confédérés. Us ont parmi nous , à cet égard , la même liberté que les Français. Voyez le Traité d'amitié et de commerce, conclu entre le roi et les Etats-Unis de rAmérique septentrionale, le 6 février 1778. La lettre du roi à M. l'amiral, tlu 1 0 août 1 780 « concernant le jugement des prises faites par les corsaires que les États-Unis d'Amérique arment dans les ports de France, et le r^lement du 3o septembre 1781, concernant les prises que des corsaires français conduiront dans les ports des États-Généraux des Provinces-Unies , et celles que les corsaires desdits États-Généraux amèneront dans les ports de France.
CONFÉRENCE
CXXII. La déclaratioQ du aa septembre i638, rapportée par Emérigon , est d'une grande sagesse et d'une haute politique; elle doit, dans les cas qu'elle prévoit, avoir pleine et entière exé^ cution. Autrement, ce serait, aiirti que l'observe fort justement la lettre du contrôleur général des finances, favoriser et encourager la course de là part des ennemis, en leur procurait Jin débouché prompt des marchandises provenant des prises qu'ils peuvent faire , et leur donner plus de facilité à nuire au commerce français , et i\ s'enrichir à ses dépens. A^insî , tout Français a droit de revendiquer ses marchandises prises en mer par l'ennemi, et qui seraient ensuite introduites en France par l'ennemi même, ou par un étranger.
Cependant, comme cette déclaration est contraire au droit commun, elle doit sans doute être renfermée dans ses limites, et les distinctions que fait noire auteur, ainsi que les décisions qu'il rapporte, sont conformes â la justice et à la raison.
Du reste , si le navire ou les marchandises exposées en vente par l'ennemi sont acheté*
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de la part du capitaine, cet achat est censé fait ponr le compte des anciens intéressés , et c*est le cas de Tapplicntion des art. SgS et 3c)G du Code de commerce , sur le rachat.
Si ces objets sont rachetés par toute personne dans le dessein de les rendre aux anciens propriétaires, c*est le cas de Faction negociorum geslorum, comme Ta décidé Tarrêt du 7 juin 1759, rapporté par Emérigon.
En général , ce sont les traités passés entre les nations qui font la règle dans ces matières. A défaut, les réglemens particuliers de chaque pays font loi.
JURISPRUDENCE
La loi ( la déclaration de i638 et autres lois postérieures )f qui permet aux Français de revendiquer les marchandises prises en mer sur eux Français par l'ennemi, et rapportées en France par Tennemi même ( sous le nom d'étrangers neutres), autorise également la rérendication, dans le cas où la prise a été faite par un neutre sur un étranger son ennemi, mais préte-nom d'un Français.
La loi est applicable, même lorsque, par les juges du neutre capteur, il j a eu jugement portant que la prise était ennemie ^ et encore lorsque celui qui introduit en France ces marchandises les a achetées en pays neutre à Tencan, et par suite du jugement de con« fiscation, etc. — ( Arrêt de cassation du 19 octobre 1809, Sirey , 1810, pag. ii3 ).
L'année suivante, la Cour royale d'Aix a eu ToccasioEu d'appliquer ces principes^ et elle a décidé en outre,
I". Que le Français qui revendique ses marchandises prises par Tennemi et depuis introduites en France, n'est pas tenu de prouver sa propriété exclusirement par des pièces de bord, mais bien par toutes autres, telles que connaissemens, etc.
3\ Que la déclaration de i638 s'applique même au cas où celui qui a introduit la marchandise en France est un étranger, et où il a ignoré l'origine française de la marchandise.
5*. Que les assureurs qui, sur l'abandon du narire capturé, ont payé la perte à l'assuré, acquièrent par cela seul une subrogation à tous les droits de l'ancien propriétaire, etc.
4^ Que les connaissemens et endossemens prouvent la propriété des marchandises chargées, même ù l'égard des tiers, etc. — ( Arrêt de la Cour d'Aix, du, a6 août 1809; ^oy^^ Sirey, 1814, a", part., pag, 201 ).
SECTION XXVIII
Des Pirates.
L'art. 26, titre des assurances, de l'Ordonnance, met aux risques des assureurs les pertes et dommages qui arrivent sur mer par pillage.
Ce mot embrasse le pillage qui est fait sur mer, ou par des pirates , ou par des voleurs d'une autre espèce.
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Daoi U prtv/DU; s^Uoo )#; parlerai des piratef . ^ '\ K^f piratef font c^ux qui co^âreni In mm »ant comwuêiUm d'aucMn fràtcs ni
État êourerain , pour àhgitiA^ les Taisseaux qnlls rencontreot Oréommmmce auritime, titre dti priui^ art, 4-
Projn-ii pirata ilU dieitur qui, $ine paieniibuê alictijuM primcipis, er profnà taft^ iùm ac privatâ awUoritate , per mare discurrii , deprtdcndi cauêd^ Casaregis , di$e. f}\, ff, 4-
^/rîSf'S^t^?^ ^^ piral/rric c«t un brigandage sur mer. Le brigandage sur terre est appelé
toi ou rapine : Inter piraiam et latronem nuUa alia est differentia , nisi quia pi-rata depredator e$t in mari. Santema , pari. [\, n\ 5o. Straccha, de nautisj part, 3, n\ 3o* Targa , cap. 6i. Blackfltone, Code criminel, ch. 5, n\ 3.
ViMéftmA ««tre i^.| moU pfVâ/i? et coriaire signifient souvent la même chose dans nos
liais Tusagc ( quem penèi arbitrium eit,ju$ et narma loquendi) a mis une grande différence entre l'un et l'autre , ainsi qu'on le Terra infrà, seci. 5y, où je par* lerai des armemens en course.
mmrfi:tt «ttin I>es ennemie sont ceux qui, autorisés par un prince ou État souverain, font
la gurjrrc dans la forme établie par le droit des gens; au lieu que les pirates sont de simples particuliers , qui déprèdent le premier navire qu'ils rencon* trent : Ilo$tei hi $unt qui nobiê, aut quibus nos publiée bellum decrevimuê; cœteri, latroneê aut pradoneê, L. iiS, ffde verb. êignif.
Les fiOitilitéi se commettent de nation à nation ; au lieu que la piraterie est un briganilage qui s'exerce sur mer par gens sans aveu, et d'une manière furtive. Suprà, ch. 3^ Bect. 4.
Alexandre interrogeait un pirate, et lui demandait pourquoi il infestait les mers. Celui-ci lui répondit : Pourquoi infestes-tu la terre? Mais parce que je le fais avec un petit navire , on me traite de pirate ; et toi , parce que tu le fais avec une grande armée , on te donne le nom de conquérant Ciim quidam arehipirata adiuctuB eaet ad Alexandrum, rex eum interrogavit , cur mare infataret. Cui ille : Cur tu, 6 rex, orbem terrarum? Sed quia ego parvâ navi facio, pirata vocor : tu verb quia magnis classibus, diceris imperator. Stracclia, gl. 20, n\ 5, rapporte ce trait, d'après saint Augustin, qui l'avait pris d<î (acéron, lib. 5, de republicd, dont le fragment se trouve en ces termes, (tom. 3^ pag, 53i de l'édition de Genève) : Nam eiim quœretur ex eo, quo sce- Ifre compuliuê marc haberet infestum uno myoparone, eodem, inquit, quo tu or^ bem ttrrœ.
Lo conquérant n'était pas moins criminel que le pirate : Ex quo inielligiturj,
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eodcm pacto injustum esse regem bellatorem, ac privatum hominem prœionem^ cùm uterque immensâ habendi cupidiiate ad injustitiam impellatur. Sigonius.
Mais Alexandre faisait la guerre en corps de natioa, contre d autres nations, et dans la forme établie par le droit des gens; au lieu que le pirate n'était re- Tètu d'aucune autorité publique.
Celte distinction est faite par Cicéron, philip. 4> cap. 6. Elle dévoile Ter- S 2.
^ . r . 1 UJ- E»til vrai que U
reur de ceux qui disent que la piraterie était autrefois en honneur cnez di- piraterie ait été en vers peuples. Vid. Grotius^ lib. 2, cap. i5> § 5. Ruricke, Jus ans. ^ tit, 3^ tai^t pcupletF art. 12 j pag. 'jij^. Devicq, n*. 33. Encyclopédie, v*. pirate j etc.
Sans doute que les peuples dont ces auteurs parlent , avaient raison de se glorifier de leurs conquêtes navales , et du butin qu'ils faisaient sur les na^ tions voisines , lorsqu'ils avaient guerre déclarée avec elles.
Ceci sert de réponse au fameux passage de Justin, lib. ^5, cap. 3. Cet his^ torien dit que les Phocéens, peuple d'Ionic, n'ayant qu'un sol étroit et aride, étaient plus marins qu'agriculteurs ; ils subsistaient de la pêche , du commerce, et même, ajoute-t-il, de la piraterie, qu'on regardait en ce teras-là comme un métier honorable : Piscando^ mercando , plerumque etiam latrocinio maris ^ quod illis temporibus gloriœ habebatur, vitam toUerabant.
Mais l'esprit de commerce entraîne avec soi celui de frugalité^ d'économie^ de modération , de travail ^ de sagesse ^ d'ordre et de règle. Il est opposé au brigan^* dage. Il unit les nations, et son effet naturel est de porter à la paiçc. Esprit des lois.
S'il est donc vrai que les Phocéens s'adonnaient à la pêche et au commerce , ils avaient intérêt de conserver la paix avec leurs voisins , et de ne les inquiéter que lorsque des raisons d'état rendaient la guerre nécessaire.
Une peuplade , partie de Phocée , vint fonder Marseille, t Ce furent ces » Phocéens qui humanisèrent les Gaulois , et en polirent les mœurs ; qui leur » apprirent à cultiver la terre, à ceindre les' villes de murailles, à vivre sous » le joug des lois , et non dans la licence des armes , à tailler la vigne , et à » planter Ifelivier. Les choses acquirent dès lors une telle perfection, qu'il 1 semblait, non que la Grèce se fût transportée dans les Gaules, -mais que » les Gaules se fussent transportées dans la Grèce. 1 Justin, d. loco, du 4.
Cicéron, pro Flaco, cap. 26, dit qu'il ne peut décider si la bonne discipline qui régnait dans Marseille, ne l'emportait pas sur celle de la Grèce, ou sur celle de toutes les autres nations : Cujus ego civitatis disciplinam atque gravi-tatem, non solùm Grœciœ, sed haud sciô an cunctis gentibus anteponandam dicam. De manière , ajoute-t-il , qu'il est plus facile de louer que d'imiter les sages
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institutions qui la gouvernent : Ut omna ejus instituia laudare faciliùs po$$int, quant œmutari.
Lors de la guerre civile entre César et Pompée , Marseille n'eut garde de violer le traité d alliance qu'elle avait conclu avec le Sénat ; elle aima mieux manquer de prudence que de bonne foi : Fide melior, quàm concilio pruden-tior. Velleïus-Paterculus , lib. 2, cap. 3i.
Les Marseillais avaient soin de chasser de leur ville les histrions , et tous ceux dont le mauvais exemple aurait été capable de corrompre la jeunesse. Valère-Maxîme , lib. 2, cap. 6, n^'. 7 et 9.
Je ne parlerai pas de leur célèbre académie , où les Romains envoyaient leurs enfans pour s'y perfectionner dans les sciences et dans la vertu. Agricola, beau-père de l'historien Tacite, avait fait ses premières études dans cette ville , qui joignait à la politesse des Grecs la retenue des provinces : Parvulut seJem ac magistram studiorum Mamliam habuerat^ locum grœcâ comiiate et pro-vinciali parcimoniâ tnistum ac benè compositum. Tacite, en la vie d'AgricoIa , n\ 4.
Des mœurs aussi austères excluaient donc de Marseille toute idée de brigandage et de. piraterie.
Ce caractère de candeur et de probité s'est transmis d'âge en âge parmi les
Marseillais. Leur commerce n'est devenu florissant que par la juste confiance
qu'ils ont su mériter auprès des étrangers, et leur Académie de$ belies^tettres ,
sciences et arts, fait revivre celle de la sœur de l'ancienne Rome.
^ 3. Depuis long-tems , les mœurs antiques étaient disparues des bords afri-
Birbarcsqaes sont- cains. Lcs Barbaresoucs étaient devenus de vrais pirates. Bugia, ed Algieri, in-
lia dcf pirates? * ri»jL
fami nidi di corsarij dit le Tasse, Jérusalem délivrée, chant i5j st. 21. Infrà,
Mais aujourd'hui ils ne méritent plus cette qualification, parce que, dans leur guerre, ils se conforment à V ancien droit des gens. Ce n'est que par représailles que leurs prisonniers deviennent esclaves parmi nous. S 4. Les pirates sont ennemis du genre humain ; Pirata non est perduUium nu--
nemis du genre hu- ^^^0 definitus : scd communis hostis omnium. Cicéron, de offic.j lib. 3, cap. 29.
"**"' • La piraterie ou le brigandage sur mer est un délit contre la loi unîver-
» selle des sociétés. Un pirate est l'ennemi commun du genre humain ; et » comme il a renoncé à tous les avantages , aussi bien qu'au gouvernement de » la société, s'étant remis dans l'état sauvage de la nature, en déclarant la » guerre au genre humain , le genre humain doit la lui déclarer à son tour, t Blackstone, ch. 5, n*. 3. Stypmannus , part. 4> ^^P- ^8, n*. Sij pag. 578.
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Peckius, sur l'authentique navigia, C. de furtis, n\ 5^ pag. 5'jo. Straccha, de nautii, part. 5j n\ ag. Devicq, n\ 33. Cleirac, Jugemens d'Oléron, art. 47> pag. i58. Le chevalier d'Abreu, part. 2, ch. 6.
Les lois prononcent la peine de mort contre les pirates. Ordonnance de ^P^'^mr'""' i584, art. 64. Ordonnance du 5 septembre 1718. Slypmannus, part. 4, cap. 18, n\ 85, pag. 678. Loccenius, iib. a, cap. 3, n\ S, pag. 973. Targa, . cap. 61^ pag. a6i.
t Les pirates n'ont pas le droit des armes ; ce sont des voleurs et des as- ^^l^!^^ f/,"e^to* » sassins qui ne forment pas un corps d'état. Ennemis de toutes les nations , »»«'• » contre lesquelles ils exercent indistinctement leurs brigandages , toutes les » nations sont en droit de courir sus , et de les exterminer sans déclaration 1 de guerre. 1 Bouchaud , ch. 5 j sect. 2 , pag. 88.
Fid. les auteurs qu'on vient de citer, et l'Ordonnance de la marine, titre des prises^ art. 4«
Mais si un navire marchand, non armé en guerre, qui pouvait éviter les ))irates, les poursuit pour s'en rendre maître, et qu'il devienne leur victime, c'est un sinistre précédé de faute , duquel les assureurs ne répondront point.
Targa, ch. 61 ^ dit que c'est impiété et injustice que d'avoir pitté des pi- ^r ,^'8'^ tonr^cn rates : L'usar pieta à costorOj é impieta et ingiustitia. dangerf
Solum pietatis genus est ; in hâc rcj esse crudelem, dît Cleirac, pag. i58.
Straccha, de nautis^ part. 3j n^ a5j rapporte le trait de certains pirates,, qui se rendirent maîtres d'un navire qui les avait sauvés du naufrage.
Je conviens qu'en pareil cas , un capitaine doit user de prudence ; mais si , de gaîté de cœur, il laissait périr les pirates qui ont fait naufrage, il pécherait contre l'humanité , et se rendrait coupable d'un grand crime. Les pirates sont des hommes qui peuvent venir à récipicence. Il n'appartient pas â un particulier de les juger, et ce serait une horreur de les laisser périr misérablement.
Si , par la plus noire des ingratitudes , ils s'emparent du navire qui les a secourus , c'est un cas fatal , dont les assureurs sont responsables.
Ce que je viens de dire s'applique, à plus forte raison, à des ennemis. Lorsqu'après un combat ou un naufrage, ils se sauvent à la nage, on leur donne tous les secours que l'humanité exige. (Ce cas est arrivé plus d'une fois dans la présente guerre). On considère en eux la seule qualité d'homme, et on n'a garde de les détenir prisonniers. On n'oubliera jamais avec quelle générosité les matelots de la frégate la Surveillante reçurent ceux de la frégate
5l20 TRAITÉ DBS ASSURANCES.
anglaise le Québec ^ lorsque le feu consuma celte dernière frégate, après le combat sanglant que le brave du Couëdic avait soutenu contre elle.
Autre trait de bienfaisance. La frégate anglaise la Blonde ayant péri près de File Great-Seal, sur les côtes de Terre-Neuve, dès le mois de mai 1782, le capitaine Thcarnbourough et tout l'équipage gagnèrent cette île inhabitée , à Taide d'un radeau qu'ils avaient fait à la hâte. Ils vécurent des fruits et des raisins qu'elle produit. Enfin , ils en furent retirés par deux corsaires de Boston , qui respectèrent leur triste situation , et qui les envoyèrent à Hallifax , dans la Nouvelle-Ecosse, munis d'un passe- port par lequel ils étaient à l'abri de toute invasion américaine. Les disgraciés revinrent â New-Yorck, où ils achetèrent un navire bermudien , qui les ramena en Irlande. Gazette de France du 1". octobre 1782.
Voici un trait odieux , qui fait un triste contraste avec les précédens, mais qu'on aurait tort d'imputer à la nation anglaise :
Le patron J. Roels , hollandais, naviguant sous pavillon neutre, commandait un petit navire armé de six hommes. Il venait de PUmouth pour se rendre.au Texel. Se trouvant à la hauteur de Portland, il fit rencontre d'une chaloupe portant douze anglais, qui, arrivés près de son bord, lui demandèrent un peu d'eau, en lui déclarant que leur bâtiment venait d'être pris par des Français , auxquels ils avaient eu le bonheur d'échapper. Le patron Roels , touché de leur situation , leur permit avec confiance de passer sur son navire; mais à peine y furent-ils qu'ils se rendirent maîtres de l'équipage, prirent sa voile de misaine, le mât et la voile de sa chaloupe, les cordes, ustensiles, et presque toutes les bardes, tant du patron que de l'équipage, cassèrent et brisèrent les caisses et ballots qui étaient dans le navire, enlevèrent autast de marchandises que leur barque pouvait en contenir , et remirent à la voile. Gazette de France du 18 octobre 178a.
Je suis persuadé que cette perfidie recevra de la part drf Gouverneinent anglais la punition qu'elle mérite.
Peut-être que le patron Roels sera tancé de quelque imprudence; mais il
vaut mieux être dupe de l'erreur que manquer aux devoirs de l'humanité. Les
assureurs répondent de pareils événemens , sauf les exceptions de droit qui
peuvent résulter des circonstances du fait.
S 5. Les pirates n'acquièrent jamais la propriété de ce qu'ils prennent. Le droit
i^^nx'ln\^*^^ ^^^ S^"^* ^^ *^s autorise pas à se l'approprier au préjudice du véritable maître.
Snt^JfrJÎ* ""* "^'^ ^- 4^ S »7^ ïï<tc ^surp. L.ig,$ 2. L. 24, ffde capt. etpostlim. Cleirac, pag. 453^
n*. 5. Duperier» tom. 5, pag. 5i5. GrotiuSy tiv. 5, ch, g, § 16.
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le véritable roatlre est donc receVable en tout tems à réclamer sa chose des ^^l^J^^'ll^^^iZt mains du pirate : Fartiva rei œierna auctoritas eHo , dit la loi des Douze- JJ^J^^'„ ^p^î^^;*" Tables. Terrasson , pag. 109. Cleirac , pag. 2']5 ei 453* Loccenius , lib. 2,
cap. 4j 'ï*' 4'
Comme il résulte de ces principes que les pirates n'acquièrent aucune pro- $ ^•
priété sur les navires dont ils s'emparent, il faut en conclure que les reprises ccoutic.
qu'on fait sur eux doivent revenir à leurs premiers maîtres, dont les droits ne peuvent avoir souffert aucune atteinte.
Cependant Grotius, liv. 3, cA. 9^ § 17, dit qu'en certains pays, t les vais- 1 seaux pris par des pirates ^demeurent à ceux qui les ont repris. Et au fond, » ajoute-t-il, il n'y a point d'injustice à priver ainsi les particuliers de leurs > biens, en considération de l'utilité publique^ sur -tout vu la grande diffi- » cullé à recouvrer une chose perdue de cette manière. » Casaregis , dise. 2^, n\ 6> adopte la même règle ^ dont l'objet, dit-il, est de rendre les chrétiens plus ardens à courir sur les pirates.
Le chevalier d'Abreu, part, 2, ch, 6, § 4> ^st du même avis. Il dit qu'en Espagne t'ordonnance des courses y est formelle ; et au § 6 il ajoute • que le même esprit dicta une déclaration royale, datée du 2a décembre de l'année i6â4. Considérant^ dit cette déclaration, tes dommages que cause à mes sujets et à mes alliés le grand nombre de corsaires qui infestent les mers^ et voulant encourager les armateurs aux frais qu'ils peuvent faire pour les poursuivre , y ordonne que tes reprises qu'ils feront sur tes pirates leur appartiendront, en quelque parage qu'ils le fassent, pourvu que ces reprises aient été pendant vingts quatre heures au pouvoir desdits corsaires. Ces dispositions , qui exigent la révolution des vingt-quatre heures *, ne prétendent point qu'elle donne au pirate aucun droit sur.les prises, parce qu'il est décidé qu'en vertu de quelque terme, quelque long qu'il soit^ il n'en acquiert jamais aucun* En accordant au repreneur la propriété de ses captures , les lois n'ont autre chose en vue que la récompense de son courage pour les efforts qu'il fait pour l'utiliti publique , à laquelle il travaille au péril de ses biens et de sa propre vie. t Telle était notre ancienne jurisprudence. Bouchel, t;^ recousse, tom. 5, pag. 83. Cleirac , pag. 4^4* ***• 6.
Mais l'Ordonnance de 1681 , art. 10, titre des prises^ établit un droit nouveau. « Les navires et effets de nos sujets ou alliés, repris sur les pirates, et récla- » mes dans Tan et jour de la déclaration qui en aura été faite on l'amirauté , » seront rendus aux propriétaires , en payant le tiers de la valeur du vaisseau
^ et des marchandises pour frais de recousse. •
Cet article de rOrdonnaoce est relatif à la décision de la loi 44, ffde adquir. rer. domin. On se règle alors vis-à-*vi8 des propriétaires et des assureurs , de la môme manière que dans le cas du navire pris illicitement par un capteur ennemi , et repris après les vingt-quatre heures* Suprà^ seci, a3L Achtfdê. cbce. Bo^chaud, ch. S, êect. 2, pag. 89 et 498, rapporte le traité de 1667 entre ^prédéca par le« les Anglais et les Hollandais , par lequel il fut déterminé qu'il % ne serait dm
» permis aux pirates de vendre dans les ports de l'une et l'autre nation leg » bâtimens et marchandises dont ils se seront emparés ; et que si ces prises » y sont vendues , elles seront restituées aux propriétaires qui les réclameront. . ^ Telle est la disposition du droit commun en matièi^ de choses volées ; €t nos auteurs, sauf certaines modifications, appliquent cette règle aux choses prises par les pirates. Gasar^is, dise. 119, n*. 2 ; di$c. laS. Roccus, de naviô., not. 37.
Des pirates avaient pris un navire de Marseille , qu'ils avaient conduit â Livourne. Ils en vendirent la cargaison d des juifs; ceux-ci ia portèrent â Marseille. Les propriétaires la firent saisir, et par artét du 22 octobre i6'}8, la taisU fut déclarée bien faite , sans restitution du prix. Boniface , tom. 5 , pag. 437.
Un pirate prit la pinque Saint-' Pierre ^ commandée par le patron Jacques Martinenq; il la conduisit dans un port de l'Archipel, où il la vehdit avec le chargement à Pierre Truc, moyennant i,5oo piastres. Martinenq obtint de M. l'ambassadeur de France à Gonstantinople , une sentence qui condamna Truc à lui rendre la pinque et le chargement. Arrêt du Parlement d'Aix , rendu en juin 1710, au rapport de M. de Yalabre, qui confirma cette sentence, sans ordonner aucune restitution de prix. ^, . ^ ^* On a demandé si les marchands déprédés ont action contre le propre na-
ria?irc propre tu ^ * • ht •
pirate vendu à un vîrc du pirate, que celui-ci a vendu à un tiers? Il est décidé que non : Navis
tiers»
eninij tanquàm inanimata, non detiquit. Straccha, de navib.^ part. 2, n^ i4« Stypmannus, part. [\, cap. 9^ n*. 34 j pag. 5oi. Roccus, de navib. , not. 36. Marquardus, lib. 2, cap. 5> n*. 29. ^^* La loi 2, § 3, /f rftf ieg. rliod., décide que la chose qui est enlevée par les
Piraterie est aTa- .^ ,. i., .n
rie simple. piratcs, périt pour celui a qui elle appartenait.
L'Ordonnance, titre des avaries , art. 6, met au rang des avaries grosses les choses données par composition aux pirates. D'où M. Valin conclut avec raison que si, sans composition, le pirate pille et prend les effets qu'il juge à propos, abandonnant le reste , ce pillage est avarie simple , parce qu'il n'a pas été fait pour le salut commun. Telle est la doctrine générale. Kuricke , Jus. ans. ,
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tit. 8> art. 4, pag. 776. Fid. infrà, seet. ^\,%gjO\k cette matière est traitée avec quelque étendue.
La piraterie est un accident qui est présumé fatal. L. 5, § i, ffcommodaii. S »<>•
,-^.«., c*' -/ Piraterie est pré-
Lcs assureurs en répondent. Art. m, titre des assurances, btypmannus, part, Zj, somée €•• fatal. cap. 7> n~. 3i i e^ 3a3> pag'. 457- Roccus, rit?r. l\\ et 64. Scaccia, § 1, quest. 1, n*. i35. Targa, pag. 61.
Mais si le capitaine marchand est pris par dos pirates, qu'il aurait pu et ^f^l^iu^^^^^^ dû éviter, les assureurs ne répondent point de la perte. Suprà, sect. 19.
Il en est de même , si le capitaine n'a pas prévu le danger qu'il aurait pu éviter par une meilleure conduite.
La goélette la Fiergé de la Garde , capitaine Poule , revenant de Smyrne avec un chargement d'huile, touciha à l'Especi, île déserte dans le golfe de Naples de Remanie, en Morée. Le capitaine et tout Téquipage mirent pied à terre , où ils s'amusaient à la chasse. Des pirates entrèrent dans la goélette , pillèrent les agr^ et les victuailles , et tout ce qui fut à leur bienséance. Ils s'enfuirent. *
Le capitaine ramena à Marseille la goélette ainsi dilapidée, et présenta requête en avarie grosse contre les sieurs Pelletan et Bouche, ses chargeurs.. Ceux-ci, dont le chargement d'huile était intact, opposèrent que le pillage était avarie simple. Ils présentèrent cepenéant requête contre leurs assureurs, en assistance de caus^et garantie.
Les assureurs répondirent que l'accident \^tait arrivé par la faute du capî*^ taine, qui n'aurait pas dû laisser son navire sans bonne garde dans un endroit aussi suspect que celui de l'Especi.
Sentence du 12 décembre 1771, qui, décidant que ce pillage était avarie' grosse, condamna Pelletan et Bouche à payer au capitaine la somme de 1,611 lîv. 14 sous, et qui, à l'égard des assureurs, ordonna un plus ample^ ment ouï.
Les sieurs Pelletan et Bouche (pour lesquels j'écrivis en seconde instance) appelèrent, et tinrent leurs assureurs en qualité. Arrêt du \2 juin 1773, qui réforma la sentence, et débouta le capitaine de sa requête, avec dépens en-vers toutes les parties.
CONFÉRENCE
CXXXIII. Le pirate, dit Tauteur du Droit maritime de ITurope, est celui qui court lesmers sur nu yaisseau armé, sans commission ni passe-port d'aucun prince ou Etat souverain, mais seulement de sa propre autorité, et dans le dessein de saisir et de s'approprier, par la force et sans distinction; tous les vaisseaux q^'il peut rencontrer. Voilù pourquoi on*
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a de tous tems assimilé la piraterie & l'assaisinat. Toute la diffërenœ qu'il y ft» e'eit qoê la est le théâtre de la première , et la terre du second : Inter piraiêm it latrmtm nulla est differentia, nisi quia pirata deprœdator est in nuarL Suntema, de assicwraiorièuis pmrU 4» n^, 5o. — ( Voyez l'auteur du Droit maritime de l'Europe^ tom. a, chap. 5j art, 3 ).
Les lois anciennes prononçaient la peine de mort contre les pirates. — ( Voyet ordon^ nonce de i584j art 64 « et ordonnance du 3 septembre lj\%, rapportée par Valin sur t'mrt. lOj titre des .prises )•
Ces dispositions -ont reçu quelques modifications , dans certain cas y par 1é loi pour la sûreté de la nafigalion et du commerce maritime, du \o avril iSaS, BulMia des loist <n*. 663 9 qui prononce les peines de mort, de rtratauz ibrcés 4 perpétuité ou à .tems, et de la réclusion , suivant les circonstances et la grarité des délits. — ( Voyez cette toi à ta fin de ce volume )•
Les pirates n'acquièrent jamais la propriété de ce qu'ils prennent; c'est pourquoi le Té-< xitable propriétaire peut toujours la réclamer des mains des pirates.'
C'est d'après le m^me principe que les reprises qa^on fait sur eux'doiTent rereair à leurs premiers maîtres 9 dont les droits ne peuvent avoir souffert aucune^ atteinte. ( Art, 10» titra -des prises^ de i'Ordonnfince ). Hais Je propriétaire déprédé n'a aucune action contra le propre navire au pirate que celui-ci aurait vendu à un tiers.
X'art. a6, titre des assurances, de rOrdonaanoe, avait mis au nombre des accldens Calais, et par conséquent à la charge des assureurs, les pertes et dommages qui arrivent sur iner par pillage. Le nouveau Gode n*a rien changé à cet égard par son art 35o. On sait que ce mot piliage eiilbrasse toutes sortes de brigandages faits sur mer, ou par des pirates, ou par des voleurs d'une autre espèce. ^
Ainsi, les assureurs sont responsables de toutes déprédations dejpiraterie , à moins qu'elles -ne soient arrivées par la faute du capitaine. — ( Art. 353 du Code de commerce ; voyez notre Cours de droit commutai maritime j tom, ^» pag. 3a et suivantes).
L'art. 400 du Gode de compierce a mis, comme l'art. 6 de l'Ordonnance, titre des ayaries, au rang des avaries grosses et communes, les choses données par composition aux pirates , parce que cette composition est faite pour le salut commun. — ( Voyez ei^après /a conférence sur la sect. 41 de ce chapitre ).
- SECTION XXIX
f^ol des Effets assurés.
On distingue deux sortes de vols, le vol rîmple, appelé furtum, et le vol accompagné de violence, appelé latrocinium.
Le premier n'est pas mis au irang des cas fortuits. La loi présume qu'on aurait pu le prévenir par la vigilance : Furtum non e$C çatm forUiitm, dit GujaSi ^rf l^S* i^C. de locaU et condiu
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Le second est considéré comme un cas fiatal qu'on n'a pu nî prévoir ni em* pécher : Latrocinium , fatale damnum , teu catta foriuiius tsU Godefroi , ai
*eg. 52, § 3, Ifpro secio.
Cette distinction résulte de plusieurs autres textes. L. i8j ffcommodati. L. \, €* depositi. Santema , paru 4> w*. 5 k
De là il suit, \\ que les assureurs ne répondent point du vol simple commis dans le navire , parce qù*on présume , avec raison , que cet accident est arrivé par la faute du capitaine ou de l'équipage^ Koccus, noî. t{i.
â^ Qu'ils répondent du vol fait avec violence par des voleurs de tenre, Roccus ) noi. 43 V pourvu que cette violence soit dûment constatée*
Notre Ordonnance , tn l'art. 26, se sert du mot générique pillage, qui em» brasse toute rapine faite à main armée , soit par des pirates , sôit par des vo^ leurs d'une autre espèce.
M. Pothier, n^ 55i dit que- c la perte 4es effiets assurés qui arrive parle » pillage qui est fait en cas de naufrage par des pillards <, sur le rivage sut • lequel le flot les a jetés , est Une fortune <lé mer que les assurêiurs doivébt » supporter. »
dl'adopte cette décision. Le naufrage domaie ouverture à l'assurance; Les effets naufragés deviennent propres aux assureurs à qui le délaissement en^st fait. • On se trouve alors au cas de la règle r«« ;?eri( </(?mm(?« '
CONFÉRENCE
CXXXIV. Soit que le vol des effets assurés ait lieu sur mer pu sur terre> ensuite d*ua naufrage 9 s*il est accompagoé de yiolence, il est considéré comme ua cas fatal à lacharga des assureurs. ' ^
Le pillage dans les naufrages et éohouemens est non senteÉîènt uaé Injustice ^ un tdI» mais un crime qui, comme le dit Yalin^ romfl les liens de correspMidânne que. la profi-* dence a voulu établir entre les hommes. Cependant, ceUe fi^reUr de pillage 1^ été poussée au dernier degré d'inhumanité jusqu'au règne de. Louis apy. Il était, réservé aux rédacteurs de Tim» mortelle Ordonnance de 1681, d'apporter des mesures sages et répressives, et sur-tout effi^' caces , à tous ces désordres , à tant de dépradations. — ( Voytz U titré des naufrages, dé l'Ordonnance de 168 1« et Vaiin dans les praiégoniènes de ce titre ^ 9t sur tes art^ i et d).
Mais si le pillage, dans les naufrages et échouemens, est nn cas fatal, le simple^ vol n'est point à la cbarge des assureurs,' parce qu'il est présumé être arrivé par- la faute du capî-» taîne ou de l^quipage, et ia distiactioa que fait Emérigoo à set égard tH coof^^e aux principes.
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SECTION WIL
Arrêt de Prince.
Si- IiEs auteurs con.foDdent souvent l'arrêt de prince avec Y$mbarg^ ou fermm^
^jwewuaiis gé- ^^^ jgg ipovis, cependant Tart. 8, tUre de$ charte$'pariié$ , 8eilil>le indiquer
quelque .diflSârçpQe ^\un- cas. à Taulre»
Lorsqu'ijin portai .ferjop^, tous lep navires qui s'y trouvent sont nécessaicemcqt arrêtés; mais t^s ou tels navires peuvent être, arrêtés ^ sans, que le port soit fer fiiié* .
Vambargo ( qui, en espagnol , signifie saisie et séquesirsuian) est pris ici poui^ une^ défetf se. générale}: de taîsses soi\tîr du port aucun navire jusqu'à nouvel' c^rdre. l\ ppèro- tQujoiuirs arrii ; au Jieu que l'atrôl pouvant être Tefièt d'une défense partip:ulièr6>i n'est pas tc^uîour» un tfmfrar^o. Au reste,, la jurisprudence , en l'un et l'autre cas , est régie par les mêmes r^les. d^" d^êr^^"** L'arrêt de prinoe est l'acte d'un ^prince ami qui , pour nécessité publîqme,
et A^r» le fait dêJa gUfme^ inrête quelque vaisseau.,, ou tous les vaisseaux qui se trouvent dans un port ou rade de sa domination, f^tif; Guidon delà mer^. eh. 7, art. 6; ch. 9, art. 6 et i3. Ordonnance de la marine,, liV^ des lettres de. marque, art. 1.
.Lorsqu'un vaisseau est détenu dans un port après une déclaration de guerre, ou en vertu de lettres de représailles, c'est un accident qui participe beaucoup, plirt de la prise que dé l'arrêt de prince, ^t qui , suivant M. Pothier, w*. 5o> donne ir^eontinent^li^v^AU délaissement, qvoiq^tela confiscation n'ait pas été pro^ nancée, et que le navire soit relâché ensuite. DîfiPéreace entre En couféraut ce quo je vîetts d'observer avec ce que j'ai dit suprk» sêct. i8> pripU. * %\A\ est aisé de comprendre ia différence qu'il y a entre prise et arrêt de
Dans la prise, qp a pour objet de s'approprier, la prpie : Si commette depre^ datiû^e con appropriarsi il depredeto.
Dans l'arrêt de prince^ mi:a dessein ou de rendre ensuite libre lai chose arrêtée, ou d'en payer la valeur i Can fine 0 di rêstUuire lacosa imraUenMa,. 0 di pagar il di lui prezzo.
S'il arrivait que le navire arrêté ne fût ni rendu libre ni payé, Taccident n'en serait pas moins un arrêt, parce que le caractère de toute chose dépend
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tle la fin^ du mbin» apparente, pour laqurtte elle avait été- O^férée i Regolan-^ dosi ogni cosa seconda il fine, per <(m(e îiùpera ëlmen apparentemnu. Targa,
€2p. 66> pag. 285, *
M- Pothier . n\ 5€i dit que rarrêt diffère dé ^ prisé en ce «[ue là prise se: s >.
*"■•** ' ^ . ^., T^ ,.j.^* L '^^ - L'arrêt peut-il éire
fait en pteine mer/ au fieu que l'arr^ se fart dani le port ou rkde ou le VaiBseau effectué « pleine se trouve.- .'■.■• .. • ; . r
Il a raitoii , si le vaisseau est artété éit pleine mer ^ :et dans un esprit de dé-^ prédation totale ou partielle; mais autre chose serait si, pour cause de nécessité publique, et sans àuctta esprit cterdéprédatiotaii te navire était arWté dana les mers adjacentes d'un prhice.ami. En voici ilhexeinpk ^ . >
La disette était à Corfou. Les galères de Venise rencontrèrent^ pieioe mer un bâtiment génoia chargé de blé ; elles Tarréitèrent c^ le firent all^ à Corfou , où le blé int vendu et payé.
Les assureurs sur le corps furent attaqués d^ te part des assurés. Geux-cî soutenaieat que le ngvire avait été pris, par )es\Vënitiens ; qu'il avait souffert un véritable sinistre, et qu'on était en droit d'en faire 1^ délaissement:; Les as-j sureurs répondirent que c'était un .sin^ple arrêt de prince, dont Fpbjet avait été , non de prendre le navire , mais d'acheter le blé nécessaire au public t Di^ersio fada faits non ad capiendam navim, sed ob publicam utUitatem grani conseqaendi causa. Licuii frumenta accipere, iotuto preîio; que le capitaine n'avait jamais cessé d'avoir le commandeqpwi^ de son navire : Patronus navis semper in suo patronatu stetit cum suis falcimentis. Les assureiirs obtinrent gain dé cause. Rote de Gênes, dec^ 6a. Boccus, titre des ^tusurancesj de l'Ordonnance^ not. 6o.
Il faut donc conclure qu*il n'est pas de l'essence de i'arrét de prince qu'il soit opéré dans un port ; il peut l'être en pleine mer , pourvu que fie soit fiors le fait, de guerre.
Mais lorsqu'un neutre est arrêté sûr mer, et conduit par force <ians les ports d'une des puissances belligérantes, sous prétexte qu'il est ennemi, ou qu'il est chargé d'effets hostiles , cet accident est placé dans la catégorie des. prises » parce qu'il est arrivé dans le fait de la guerre. Peu importé que ce navire soit ensuite relâché. Telle est notre jurisprudence. Suprà, sect. \^ et 20.
Lart. 26, titre des assurances^ dé V Ordonnance , met aux risques des àssu-« s 3.
reurs toutes pertes et dommages qui arrivent sur mer par arrêt de prince. ^*» V^lWt"'
Les formules de Marseille , de Bordeaux , de Rouen , de Nantes , d'Anvers , de Hambourg, etc., mettent à la charge des assureurs l'arrêt et détention de prince et seigneurie.
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Tous nos auteurs répètent la même chose. Stypmannus » part. 4^ eap. 5^ n*. 324# p(^g' 757. Kuricke, diau, pag. 83^^ n*. la.
Il est donc certain que Tarrèt de prince n'altère en rien les pactes du con« trat d'assurance 1 et Ton ne p^ut appliquer ipi ni l'art. S , titre de$ chartes^par-^ tie$, ni l'art. 16., titre du fretj^ vi l'art. 5^ titre de l'engagement de$ maubti.
Si la prime avait été stipulée à tant par mois , elle serait due. pendant 1& détention , parce que les assureur» répondent de la perte qui peut arrWer dans cet interyalle«
Si l'assurance a été faite pour un tems limité , elle cessera à f échéance dut terme prescrit par la policé , sans que le délai soit suspendu pendant rarrët..
Si l'assurance a été faite pour l'entier voyage , moyennant une prime déter*
minée , il ne sera dû au^cime augmentation de prime pour le tems de Faiv
rêt , parce que ce retardement est une force tnajeure qui est à la charge des.
assureurs. Vàlin, art. }6, titre du fret
S 4- Pour déterminer sur qui doivent tomber la perte âa navire , ou les dé-
d/ialvi^ ^pfnda*S P^ses faîtes pour le navire pendant Je tems de l'attét , il feut distinguer le
le temt de Farrôt ^33 ^jj navire arrêté avant le voyage commencé, d'avec k cas du navire arrêté
dans sa route^
Si ie¥au«eaacit Si le vaisscau est arrêté avant Te voyage commencé ( c'est -à -dire avant quearrêté arant le rîa- , , . . . - , ^ ,
que commeDcé. le tems des risques ait couru pour compte des assureurs sur le corps j , les^
pertes et dommages arrivés au navire?^ et toutes les dépenses faites pour le navire pendant ce tems-là, sont étrangères aux assureurs, parce qu'ils n'étaient pas encore assureurs eflTectift , et qu'ils ne doivent l'être que depuis le moment que le navire aurait mis à la voile. {Art^ \5, titre des contrats à fa» grosse). Cet accident est alors considéré comme un danger dé terre, dont les assureurs ne sont pas resptlnsables. (Guidon d)e la mer, ch. 9, art 6).^
Ainsi , les journées employées à équiper le navire ( dont il est parlé dans l'art. 5 ,. titre de l'engagement), seronlt à la charge da vaisseau ^ et non à celle des assureurs.
Ainsi , la perte du navire endommagé ou anéanti par quelque cas fortuit ^
pendant le teips de l'arrêt, et avant le risque commencé, concernera les seuls
propriétaires, sans qu'ils aient aucun recours contre leurs assureurs, etc.
Si le rajweao est ^^^^^ Ics assurcuTS serout responsablcs des pertes et dommages arrivés au
qucwSncI"*' ^^*^PS du navire pendant le tems de l'arrêt ^ si le vaisseau est arrêté après le
risque commencé.
Dans ce dernier cas , Us supporteront l'avarie occasionnée, par la nourriture
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et les loyers des matelots : de quoi il est parlé dans Tart. 16, titre du fretj et dans fart, n, titre des avaries. Polhier, n*. 67.
Dans le môme cas , ils seront garans de toutes les pertes occasionnées par cas fortuit , relativement à Imtérét assuré.
La distinction que )e viens de faire n*a pas lieu à Tégard des marchanclises "j 5.
assurées, parce qu'en conformité de Tart. i3 , titre des contrats à la grosse , et ^ Perte des.mar-
' '^ ^ , 1,1 » îî chandiséi pendant
suivant lusage , elles sont aux risques des assureurs , des le moment qu elles le tems de l'an-ét. sont chargées dans le navire. ( Je suppose ici que lassurance ait été faite sans détermination de tems).
Mais les assureurs ne répondront point des déchets, diminutions et pertes qui arriveront par le vice propre de la chose , sans le concours direct et immédiat d'une force majeure. Cette décision résulte des art. 29 et 5o , titre des asr surancesj et je ne suis de l'avis ni de M. Valin, ibid.j ni de M. Pothier, n*. 67 j qui disent le contraire; car c'est bien assez que les risques maritimes proprcment dits soient prolongés vis-à-vis des assureurs , sans qu'ils soient soumis à une nouvelle charge, dont l'art. 29, titre des assurances j les dispense expressément.
Si , pendant le tems de l'arrêt , le marchand fait décharger sa marchandise pour prévenir qu'elle ne se gâte, cette opération sera à ses frais, art. g, titre des chartes-parties, sans que les assureurs y entrent pour rien; et s'il ne les recharge pas , ils ne seront obligés de lui rendre' le tiers de la prime que dans le cas de droit.
Mais ils supporteront l'ayarie dont il est parlé en Tart. 7 , titre des avaries^ « La nourriture et les loyers des matelots d'un navire arrêté en voyage par » ordre souverain (est -il dit) , seront réputés avaries grosses, si le vaisseau » est loué par mois; et s'il est loué au voyage, ils seront portés par le vaisseau 9 seul comme avaries simples. »
M. Pothier, Traité des chartes-parties, n\ 85, tom. 2, pag. ^gg, a pénétré , 81 je ne me trompe, le motif de la distinction faite par cet article. « Le prix
> des services , dit-il , que rendent les matelots pour la garde et la conserva-
> tion des marchandises des affréteurs , étant une des choses qui sont renfer- » mées dans le fret, lorsque l'affrètement a été fait au voyage, le maître qui » reçoit le fret pour tout le voyage, dont le tems de la détention du vaisseau » fait partie, doit fournir le service de ses matelots pour tout le tems du 9 voyage , dont celui de la détention fait partie.
« Le maître devant le service de ses n^atelots à l'affréteur pendant le tems
> de la détention du vaisseau, aussi bien que pendant le reste du voyage, il
> doit nourrir et payer ses matelots à ses propres dépens pendant ce tems et
> pendant le reste du tems du voyage : Taffréteur ne doit donc y contribuer
> en rien.
• Au contraire, lorsque l'affrètement est fait au mois , le mattre ne recevant
> pas de fret pendant le tems de la détention du vaisseau, il ne doit pas à Vaf- » fréteur le service de ses matelots : l'affréteur doit donc contribuer pendant
• ce tems aux loyers et nourriture des matelots , pour le service qu'il en ré- » çoiti »
Cette contribution doit donc retomber sur les assureurs , à moins que la police ne renferme la clause franc d'avarie. S 6. Les expéditions mercantiles demandent célérité, et il n'est rien de si fatal
auf^d'arrét! ^^^ ^^0 Ics retards qu'elles essuient. L'Ordonnance voulant donc concilier l'intérêt
public avec celui des particuliers , permet à ceux dont les navires sont arrêtés par ordre souverain , d'en faire en certains cas le délaissement à leurs assureurs.
« Le délaissement pourra être fait après six mois , si les effets sont arrêtés 1 en Europe ou Barbarie. » Art. 49 > titre des assurances.
€ Il pourra être fait après un an, si c'est en pays plus éloigné : le tout à » compter du jour de la signification aux assureurs. § D. art. 49*
« Si les marchandises arrêtées sont périssables, le délaissement pourra être
• fait après six semaines , si elles sont arrêtées en Europe ou Barbarie , et après » trois mois , si c'est en pays plus éloigné, à compter aussi du jour de la signi»
> fication de l'arrêt aux assureurs. > Art. 5o.
• Les assurés sont tenus pendant lesdits délais, de faire toutes diligences
• pour obtenir main-levée des effets arrêtés , et pourront les assureurs les faire
• de leur chef, si bon leur semble. • Art. 5i.
(Cet art. 5i ne renferme aucune peine contre les assurés qui manquent
de laire les diligences dont il parle). Voici un cas où l'arrêt de prince ne donne pas lieu au délaissement : « « Si le vaisseau (dit l'art. Sa , titre des assurances) était arrêté, en vertu de
» nos ordres , dans un des ports de notre royaume avant te voyage commencé,
• les assurés ne pourront , à cause de l'arrêt , faire l'abandon de leurs effets
• aux assureurs. •
Ces mots avant le voyage commencé signifient avant que le risque ait pris son cours. Il est tout simple qu'en pareil cas , l'abandon ne soit point admis sous prétexte d'un arrêt, qui est absolument étranger aux assureurs; mais h\ le vaisseau était arrêté dans un port du royaume , après le risque com-
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mencé , il n'est pas douteux qu'on ne dût alors se régler par la disposition du droit commun , consignée dans les art. 49» 5o et 5i, que je viens de rapporter.
M. Valin, voulant expliquer cet art. Ba , distingue Varrii du prince étranger d avec l'arrêt fait par ordre du roi ; il dislingue encore Tarrêt dans le lieu même de Tarmement d'avec l'arrêt ordonné dans un port du royaume, où le navire a relâché. Mais cet auteur eût supprimé toutes ces distinctions , trèspeu satisfaisantes par elles-mêmes , s'il eût donné aux mots ( de l'art. 62 ) , avant le voyage commencé, là même interprétation qu'il avait donnée aux mots ( de l'art. 67 ) avant le départ du vaisseau, ainsi qu'on le verra dans la section suivante, § 1; car, lorsqu'on cette matière l'Ordonnance parle de voyage, elle entend parler du voyage assuré, viagio, lequel ne commence qu'avec le risque même. Fid. infrù, ch. i5, sect. 4.
Le véritable sens de cet art. 5^ n'a pas échappé à M. Pothier. c La raison » de différence (dit-il, n*. 59) entré le cas de l'arrêt du vaisseau fait avant le » départ, et celui fait depuis, est que te tems des risques, dont les assureurs » se chargent à l'égard du vaisseau, ne commence que du jour du départ; c'est » ce que veut dire l'auteur du Guidon, lorsqu'il dit, ch. 9, que l'arrêt fait • avant le départ du vaisseau n'est que danger de terre, dont l'assureur n'est % pas tenu. • D'où il suit que , si le tems des risques a commencé avant le départ du navire, on doit se diriger par le droit commun.
CONFÉRENCE
CXXXV. Par Tart. 55o du Code de commerce, les pertes cl dommages qui arrivent sur mer par arrêt de prince soDt mis par la loi aux risques des assureurs.
Il ne faut pas confondre l'arrêt de prince avec la prise. Dans la prise, on a pour objet de s'approprier la proie, comme l'obserye Emorigon; dans l'arrêt de prince, on a dessein ou de rendre ensuite libre la chose arrêtée , ou d'en payer la valeur. — ( Voyez Valin à la suite de l'art. 48, titre dès assurances ).
Les auteurs distinguent trois espèces dWréts de prince : l'arrêt de prince proprement dit, Vangarie et Vembargo, ou fermeture des ports.
L'arrêt ds prince est celui que fait un souverain ami pour nécessité publique, €t hors la circonstance de ta guerre, sur un vaisseau ou tous les vaisseaux qui se trouvent dans un port ou rade de sa domination.
Vangarie est l'obligation qu'impose un prince aux navires arrêtés dans ses ports et rades, de transporter pour lui, dans le tems de quelque expédilion, des soldats, des armes, des munitions de guerre.
Vembargo est la défense de laisser partir des ports le? navires nationaux ou étrangers , ou seulement les uns ou les autres, ou ceux d'ync certaine nation.
' La jurisprudence « dans tous ces cas , est régie par les mêmes règles. L'arrêt de prince peut s*opcrcr en pleine mer, comme dans les ports ou rades. Ce n'est pas la circonstaDce du lieu qui détermine le caractère de Tarrêt de prince. — ( Voyez notre Court de droit com^ mercial maritime, tom. a, pag. ao5 et 45a; lioyez aussi M. Eitrangin sur l'art. 56, titre des assurances, dé Pothier ).
]^*arrêt de prince n*altère en rien les pactes du contrat d'assurance « et l'on ne peut ap« pliqucr ici ni l'art. 377, titre des chartes-parties 9 ni l'art. Soo^ titre du fret 9 ni l'art. 354, titre des loyers des matelots , du Gode de commerce.
Ainsi, si la prime avait été stipulée à tant par mois, elle serait due pendant la déten* tion, parce que les assureurs répondent de la perte qui peut arriver dans cet intervalle.
Si l'assurance a été faite pour un tems limité , la prime cessera à l'échéance du terme fixé par la police, sans que le délai soit suspendu par l'arrêt de prince.
Enfin, si l'assurance a été faite pour l'entier voyage, moyennant une prime déterminée, il ne sera dû aucune augmentation de prime pour le tems de l'arrêt de prince, parce que ce retardement qu'éprouve la chose assurée est une force majeure à la charge des assureurs.
Mais pour l'application de la responsabilité des assureurs, il faut distinguer le cas d'un navire arrêté, avant le voyage commencé, de celui du navire arrêté dans sa rouie.
Au premier cas, les risques maritimes n'ont pas encore couru; c'est alors un danger dd terre, qui ne peut être à la charge des assureurs. Les journées employées à équiper le nn* vire, dont il est parlé dans l'art. a53 du Gode de commerce, ne les regardent pas davan* tage, parce que leur responsabilité ne commence qu'au moment où le bâtiment met à la Toile. — ( jirt. 3a8 et 34i du Code de commerce ).
Au second cas, les assureurs sont garaos, et ils doivent même supporter l'avarie résultant de la nourriture et des loyers des matelots, dont parle l'art. a54» pour la part dont l'assuré en a été tenu, conformément aux art. 400 et 4^3 du Gode de commerce.
Il faut aussi observer que cette distinction ne peut avoir lieu à l'égard des marchandises assurées, sous l'empire de la loi nouvelle ainsi que sous l'ancienne, parce que les art. 3a8 et 341 du Gode de commerce mettent aux risques des assureurs les marchandises assurées, dès le moment qu'elles sont chargées dans les navires ou dans les gabares pour les 7 porter. — ( Au surplus, voyez le Cours de droit commercial maritime, tom, 4' P^g* ^^» ^7* ^® ^^ suivantes, et Pothier et son savant annotateur, des assurances s n*. 67/ Valin sur l'art. Sa, tilra des assurances ).
En cas d'arrêt de prince, le délaissement des objets assurés peut avoir lieu, si Tarrêt a été fait après le voyage commencé ; il ne peut être fait avant le Toyage commencé. — ( -^rticles 369 et Zyo du Code de commerce ),
La distinction que ces deux articles semblent faire du cas où l'arrêt est d'un Gouvernement étranger, et de celui où il est du propre Gouvernement de l'assuré, n'a rien de réel pour l'assureur, ainsi que l'observe M. Estraogin; la seule distinction à feirc pour celui-cî est si l'arrêt a eu lieu avant ou après le risque commencé. — ( Foyez M, Estrangin sur Pothier, titre des assurances, n\ 69, et notre Cours de droit commercial maritime, tom. 4« pag, a37 et suivantes, jusqu'à la pag, a4o ).
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JtJRISPRUDENCE.
Une clause par laquelle des assureurs stipulent, qu'ils assurent des facultés à la prime de six pour cent réduite à deux, le risque finissant à Constantînople , pour quelque motif que ce soit » n'a pas pour effet, si le vaisseau est arrêté par le Gouvernement dans le port désigné, d'exempter les assureurs du risque de l'arrêt du prince.— (^rr^f de la Cour d'Alœs du a3 atrii iSuS, Dalloz, iB^Ss a*, part., pag. ao5 ). '
SECTION XXXI
Interdiction de Commerce.
t Si, avant le départ du vaisseau^ il arrive interdictioD de commerce pat S»*
» guerre, représailles ou autrement^ avec le pays pour lequel il était destiné, commerce* «Vee le
* la chartêr-pariie sera résolue sans dommages et intérêts de part ni d'autre. • j^a^i^' ^,^„g^ Art. 7, titre des chartes-parties. commenté.
L'interdiction de commerce arrive , ou par déclaration de guerre , ou par représailles, ou par une défense de commercer en tel endroit, soit pour cause de peste ou autrement. Valin, arr 4> ti^^^ d^ Rengagement des matelots.
Cette interdiction de commerce, arrivée par force majeure, ne pouvant être imputée à aucun des contractans , il est juste que la charte-partie soit résolue sans dommages et intérêts de part ni d'autre. Valin, art. 7^ titre des chartesparties. Pothier, Traité des chartes-parties, n*. 98.
i Le marchand paiera les frais de la charge et décharge de sa marchan- » dise. » D. art. 7, titre des chartes-parties. .
« En cas d'interdiction de commerce avec le lieu de la destination du vaisseau, » avant le voyage commencé, il ne seta dû aucun loyer aux matelots engagés au
• voyage ou au mois. Ils seront seulement payés des journées par eux em- » ployées à équiper le bâtiment. • Art. 4* titre de l'engagement.
M. Valin, sur Tart. 7, titre des chartes^parties , après avoir dît que Tobstacle dont il s'agit procédant d'un fait de force majeure, personne ne peut en être tenu , ajoute : iS't7 n'y a convention contraire, ou si ta loi n'en disposé autrement, comme en matière d'assurance ou de prêt à la grosse.
Cet auteur touche ici la question, qoi e^de savoir si l'assurance est dis-soute dans le cas où il y ait interdiction de commerce avec le lieu destiné^ ^vant le voyage commencé.
534 t . -»TnA.lTé- DBS as^iyrancbs.
Il semble d'abord que ce point se trouve décidé par Tari. 07, deè asêurances. • Si le voyage ( est-il dit ) est entièrement rompu avant le départ du vaisseau , » même par le fait des assurés , lassurance demeurera nulle , et Tassareur > restituera la prime , à la réserve de demi pour cent. •
Mais cet. article, en parlant du départ du vaisseau, suppose que les risques pour V assureur n'ont dû commencer qu'au moment que le navire aura mis à la voile. Si donc ils ont commencé plus tôt, c'est totft comme si le voyage fut commencé. C'est ainsi que parle M. Yalin , ibid.
D'après cette interprétation , à laquelle on ne peut se refuser , je distingue et je dis que si , lors de l'interdiction de commerce avec le lieu destiné , le risque n'avait pas encore commencé, l'assurance serait dissoute activement et passivement. F'id, infrà, eh. 16^ sect. 1.
Mais si l'assurance avait été faite sur des marchandises qui, lors de Tinter* diction de commerce, se trouvaient déjà chargées, ou si elle avait été faite : sur le corps du navire, à compter du moment qu'il aurait pris charge, dans tous ces cas, l'assurance siibsisterait en toute sa force, parce que la chose assurée aurait été aux risques des assureurs avant le départ du vaisseau. L'in-* terdiction de conimerce est une fortune de mer ; il suffit qu'elle survienne depuis que le risque a commencé , pour que les droits respectifs de l'assuré et de l'assureur restent en leur entier. De ce qu'en pareil cas la charte-partie est dissoute eptrë le chargeur et le capitaine, il ne s'ensuit pas que l'assurance ^ doive également s'évanouir. L'Ordonnance ne le dit pas ; les règles générales qu'elle établit et la* nature du contrat s'y opposent : car, puisque la perte arrivée dans le port même par le feu du ciel , ou autre accident fortuit ; aurait été à la charge des assureurs , il est juste qu'ils profitent de la prime , laquelle leur est acquise, quand même le risque nt'eùt duré qu'un moment.
Interdiction de Les mots avant le départ du vaisseau, avant le voyage commencé, qui se
commerce trec le ^
lieu deiUné après tTOUvcnt daus l'art, 7, titre des chartes-parties, et art. ^, titre de rengagement^ mcncér^ *^"" indiquent qu'il en est autrement, lorsque l'interdiction de commerce pour
le lieu ci^sUjifè arrive après le départ du vaisseau, ou ce qui est la même chose, 9^ptès I0 voyage ou risque commencé,* ; . :
t S'il arrive interdiction de .commerce a^ec le pays pour lequel le vaisseau est
» en route, et qu'il soit obligé de revenir avec son chargement, il ne sera dû
t iù ïnattre que le fret de l'aller » ^uand même le ft^vire aurait été affrété
M 9Xi$nt etifeiïant • Àrti hi,iitre du frété :. : • . -^
Dans ce cas la charte-partie subsiste. Il n'est cependant dû que le fret d'aller.
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C'est par équité fjue la chose est ainsi décidée entre le maitre et lés chbrgeurs» Valin, ibid. Pothier, des chartes-parties, n\ 69, tom. 2, pag. 694 Les matelots seront payés de leurs loyers, à proportion du tems qu'ils auront
servi. Art. 4> ^^^^^ ^^ l'engagement.
La prime sera due à plein aux assureurs , attendu que le risque continue jusqu'au retour.
Les assureurs sur le corps seront tenus des salaires dus et de la fiourriture fournie à l'équipage pendant le voyage de retour, déduction: faite des nolis d'aller j dont le navire aura profité; et les assureurs sur lea ' marchandises seront tenus du fret d'aller, devenu inutile.
En août 1781, Jean- Joseph Gharronier, commandant la tartane la Colombe, fut noiis'é à Marseille pour aller d Toulon prendre des prisonniers anglais , les transporter à Mahon, et ramçner à Toulon les prisonniers français détenus à Minorque. D'après la permission qui lui avait été donnée , il prit à fret diverses marchandises que les chargeurs se firent assui^er» Il fut à Toulon prendre les prisonniers anglais. Il partit sous pavillon parlementaire.
Le 28 du même mois d'août , se trouvant aux aitérages de Minorque , il fut arrêté par un lougre , qui le conduisit iau port Cornély, où se trouvait don Bonnaventure Moreno, espagnol, commandant des forces maritimes. Le capitaine Charronier apprit alors que, depuis le 19 du même mcHs d'août, l'Ile était prise , et que le fort Saint-Philippe était bloqué par M. le duc de Grillon , commandant des forces de terre. Il lui fut défendu de débarquer ni marchandises , ni prisonniers , pas' mémo un passager minorquin , qui était à bord. On lui ordonna de retourner k Toulon. Il y retourna ; il consigna les prisonniers anglais au commissaire général de la marine à Toulon , et revint à Marseille, où il demanda aux chargeurs des marchandise^ k noUs , d'aller. * . ...
Un de ceux-ci vint me consulter. Je hii répondis qu'U devait payer le nolis ; que telle était la disposition de Y art. 1 5 , titre du fret. Il acquiesça à ma dé* cision ; mais il requit ses assureurs de Tindemniser de ce même noUs; Les assureurs furent prendre conseil, Oa Icfur répondit qu'ils devaient payer cette avarie. Ils la payèrent.
S'il arrive interdiction de commerce avec autre pays que celui pour lequel $2.
le vaisseau est destiné , la charte-partie subsistera en sm entier. Art. 7, tim ^^^mt^^^Z îl des chartes^parties^ <rtf/>ay«9«ec«/ii4ijip
' diqui,
«La survenaace d'une guerre, et les dangers auxquels elle expose, étant > un cas, qui malheureusement n'est pas insolite , et que les parties ont pu
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9 prévoir , elle ne les décharge pas de leurs obligations respectives. » Pothier Traité des chartes^parties , n*. 99, tom. 2,pag. 4o3.
Le capitaine, ne peut demander aucune augmentation du fret. Yalin, ari. 7 iitre des chartes-prises. >
L'engagement des mariniers subsiste de part et d'autre. Valin, art. 4^ titre de l'engagement des matelots.
Cependant, par un arrêt du Conseil du 20 mai 1744» rapporté dansYalin , sur cet article » t le roi étant informé que les navires équipés dans les différens ports du royaume , pour être envoyés â la pêche de la morue , ne peuvent, à cause de la déclaration de guerre faite à l'Angleterre , itre expédiés
pour cette destination, attendu les risques évidens ; interprétant les art. 4
et 5 du tit. 4 9 liv- 3 9 ^^ l'Ordonnance de la marine , ordonne qu'attendu te risque évident, les maîtres et équipages des navires préparés pour être envoyés à la pêche 9 demeureront déchargés des engagemens par eux pris , lesquels seront déclarés nuls et comme non avenus, et respectivement, Jes négocians et armateurs qui ont fait équiper lesdits navires de ceux qu'ils ont contractés avec lesdits maîtres, matelots et équipages. Veut en conséquence. Sa Majesté , que lesdits négocians et armateurs ne soient tenus de payer auxdits matelots et équipages que les journées qu'ils auront employées à équiper lesdits navires. > En 1744» lors de la guerre déclarée contre l'Angleterre, il n'y avait eu aucune interdiction de commerce avec les lieux de la destination de nos pêcheurs français : d'où il suit que les charles-parties devaient subsister en leur entier, suivant Vart. 'j, titre des chartes-parties. On ne se trouvait ni au cas de Vart. l\, titre de l'engagement, où il est parlé de l'interdiction de commerce avec le lieu de la destination du vaisseau, ni au cas de l'ar^ 5^ au même titre, où il s'agit du vaisseau arrêté par ordre souverain.
Le risque évident n'est pas un motif que l'Ordonnance ait adopté pour anéantir le contrat. La guerre est à l'instar des écueils et des tempêtes. Je crois donc que cet arrêt du Conseil , dicté par esprit d'équité , et p^r des oraisons d'état j ne doit pas tirer à conséquence, ni moins encore être considéré comme loi générale. i
Pour ce qui est des assurances ^ il est certain qu'elled ne sont altérées en rien i>ar l'interdiction de commerce avec tout autre pays que celui de la desti' nation du vaisseau, avant ou après le voyage commencé. En effet » les 'assureurs, répondent dès pertes arrivées sut mer, par déclaration de guerre et de représailles. Art. 26, titre des assurances, ils ne peuvent donc requérir ni
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augmentation de prime , ni la dissolution du contrat. Suprà, du 3^ tect. 3. Mais si le risque n'était pas encore commencé , il serait permis à l'assuré de rompre le voyage projeté, et de réclamer la prime, sauf le droit de signature. Suprà, ch. ij sect. i et 2; infrà, ch. 16, sect. i et â. Dans ce dernier cas, lasffurance s'évanouirait defectu materiœ.
CONFÉRENCE
CXXXVI. Les arr. 376, 277 et 299 du Code de commerce ont remplacé les art. 7 de TOrdonnance, titre des chartes- parties , et i5, titre du fret ou nolis ; et les art. a55 et a54 du même Code ont aussi remplacé Tart. 4 de la mêoie Ordonnance, titre de l'engagement des matelots; mais ils n'ont apporté aucun changement à l'ancienne législation, de sorte qu% les principes professés par Emérigon doivent t^tre appliqués sans modification.
Il est vrai que l'art. 7 de l'Ordonnance ajoute que si l'interdiction de commerce a lieu avec un autre pays que celui pour lequel le navire était destiné, la charte-partie subsistera en son entier, et qu'on ne retrouve plus cette disposition dans l'art. 376 du Code de commerce ; mais cette règle nVn doit pas moins être suivie. C'est la conséquence du principe établi par cet article. — ( Voyez aussi l'art» 379 du Code de commerce, pour le cas de blocuSg eas qui n'avait pas été prévu par l'Ordonnance ).
Quant aux assurances, l'interdiction de commerce n'altère en rien le contrat , qui doit, dans tous les cas^ avoir son exécution, si le risque était commencé. «L'interdiction de. com-« » merce est une fortune de mer; il suflit qu'elle survienne depuis que le risque est corn- » mencé, pour que les droits respectifs de Tas^uré et de l'assureur restent en leur entier.» — ( Voyez Pot hier, charte-partie, n*\ 62, 63, 98, 99, et loyers des matelots, «*•. 177, 180, 18a; voyez d'ailleurs notre Cours de droit commercial maritime, tem, 2, pag, a88 et suivantes, et pag, 4^4 ^t suivantes; enfin pag. 202 et suivantes ).
■«Mi
SECTION XXXII
Naçire pris pour le serçice du Souverain.
Par les lois romaines , les propriétaires des navires étaient obligés de four- j ,
mr leurs bâtimens pour le transport des blés , et pour autres nécessités pu- *<« «ouTertin i>eot bliques : Cùm omne» in commune, si nécessitas exegerit, eonveniat utililatibut Ctee**de'' m»t 'îé« Vublicis obedire. L. \, C. de navibus non excusandis. L. lo, C. de sacrosanct. »"i«» ■»•«''•"^•• eccles. L. 5, § i, ff de veieranis. L. 5, ff de vacat. et excusât. L. i8, § ai, ff de tnuner. et honor.
11 en est de môme parmi nous. Les vaisseaux marchands le Zéphyr et la Constance, ancrés dans le port de Bord«(iuz , étalent nécessaires pour le ser- T. I. 68
Tic6 du roi. Les armateurs refusaient de se soumettre aux ordres du commissaire des classes, à qui ils firent intimer des sommations , etc. Il fut rendu à ce sujet un arrêt du Conseil , le 24 septembre 1781, dont voici la teneur :
Extrait des registres du Conseil d'itat.
t Yu par le roi , étant en son Conseil , l'acte passé à Bordeaux , devant Barbereti notaire, le 3o août dernier, à la requête du sieur Carajou fils aine, négociant de la Rochelle, qui, par ledit acte, requiert le sieur Guillot, commissaire général des ports et arsenaux , ordonnateur de la marine eu ladite ville , de faire rétablir le rôle d'équipage du navire le Zéphyr, appar* tenant audit Carajou 9 afin que ledit navire, de relâche à Bordeaux, puisse reprendre son voyage; à. défaut de quoi proteste généralement de tout ce que de droit contre le commissaire général ordonnateur personnellement, même de faire reprendre le Toyage sans le rôle, de se pouryoir et de ce qu'il peut en pareil cas , ledit acte signifié le même four par le même notaire, au commissaire général ordonnateur. Autre acte passé en ladite ville de Bordeaux, devant Darrieux, notaire, le i4 de ce mois, à la re« quête des sieurs Jean Tarteiron et compagnie, négocians en ladite ville de Bordeaux, en qualité de commissionnaires des sieurs Lestums et Coquilleau , négocians à Brest, par lequel ils demandent audit commissaire général ordonnateur un ordre par écrit , dans le cas où Sa Majesté prendrait pour son service le navire la Constance, de Brest, appartenant auxdits sieurs Lestums et Coquilteau, se réservent de réclamer en conséquence des indem« nités à cause des retardemens et des torts qui pourraient en résulter pour l'expédition dudit navire , et finissent par déclarer qu'ils font d'ailleurs ledit acte pour se mettre en règle vis-à-vis des assureurs ; ledit acte signifié le même jour par le même notaire au commissaire général ordonnateur ; Sa Majesté , ne pouvant laisser subsister des actes qui ne sont pas moins contraires au respect qui est dû à ceux qu'elle charge de l'exécution de ses ordres , que préjudiciables au bien de son service. A quoi voulant pourvoir. Ouï le rapport, et tout considéré. Le roi étant en son Conseil , a déclaré et déclare nuls et de nul effet lesdits actes passés , l'un devant Barberet , notaire , A la requête dudit Carajou fils aîné , le 3o août dernier ; l'autre devant Darrieux, notaire, à la requête desdits Tarteiron et compagnie, le i4 de ce mois , ensemble les significations qui en ont été faites. Fait d^Sfenses auxdits Carajou et Tarteiron d'y donner aucune suite , et à tous négocians.
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armateurs et autres de faire passer et signifier à leur requête de pareils actes aux officiers d'administration , chargés d'exécuter les ordres de Sa Majesté, sous peine de punition exemplaire. Fait également, Sa Majesté » très-expresses inhibitions et défenses à tous notaires et autres officiers d en recevoir, rédiger et signifier à lavenir, à peine d'interdiction, et aussi de punition exemplaire ; sauf à ceux qui croiront avoir des réclamations a faire relativement aux actes d'autorité, exercés pour le service de Sa Majesté, par les officiers d'administration de la marine , à présenter directement lesdites réclamations au secrétaire d'état du département, pour y être statué par Sa Majesté , ainsi qu'il appartiendra. Ordonne au surplus , Sa Majesté , que les minutes desdits actes el significations desdits jours 3o août dernier et i4 de ce mois seront biffées et bâtonnées par Thuissier, porteur du présent arrêt , lequel sera inscrit en la marge desdites minutes de chacun desdits actes ; à l'effet de quoi seront lesdits Barberet et Darrieux , notaires , tenus de représenter lesdites minutes audit huissier, porteur du présent arrêt, à quoi faire ils seront contraints par toutes les voies , même par corps. Mande et ordonne. Sa Majesté, au sieur intendant, commissaire départi en sa province de Guicnne , de tenir la main à l'exécution du présent arrêt , lequel sera signifié de l'ordre exprès de Sa Majesté auxdits Barberet et Darrieux , aux syndics des notaires de ladite ville de Bordeaux, auxdits Carajou et Tarteiron , et en outre imprimé et affiché en ladite ville de Bordeaux , et partout où besoin sera. Fait au Conseil d'état du roi, Sa Majesté y étante tenu à Versailles, le ^4 septembre 1781. Signé La Croix Castries. » Louis , par la grâce de dieu , roi de France et de Navarre , au premier notre huissier ou sergent sur ce requis 9 Salut. Noi^s te mandons et commandons par ces présentes signées de notre main, que l'arrêt ci-attaché sous le contre-scel dé notre chancellerie, et aujoiird'hui rendu en notre Conseil d'état, nous y étant, tu aies à signifier à tous qu'il appartiendra, à ce qu'ils n'en prétendent cause d'ignorance , et faire pour l'exécution d'icelui tous les exploits et autres actes requis et nécessaires , sans demander autre permission ; car tel est notre plaisir. Donné à Yerso^illes , le 24*. jour du moif de septembre, l'an de grâce 1781, et de notre règne le 8'. Signé Louis» et plus ba$^ par le roi, signé La Croix Castries. Et scellé, t Pour le roi. CoUationné aux originaux, par nous icuyer, eonseiller^secrétaire
du roi, maison, couronne de France et de ses finances.
Non seulement le roi peut prendre pour le service de l'Etat les vaisseaux
de ses sujets; il a de plus l'autorité d'employer au même usage les navires
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étrangers qui se trouvent dans ses ports : en quoi le droit des gens n'est pas violé. La pratique de l'Europe est conforme à cette maxime. Vattel, lit. 2^ elL q § 121. Marquardus, lib. 2^ cap. 5^ n\ 38.
Les souverains qui prennent ainsi pour leur service des navires nationaux
ou étrangers, ne manquent jamais de leur accorder un nolis convenable. Yaltel,
d. ioco. Peresiusy Corvînus et Peckius, sur le titre du Code, de navibus non
excusan.
S a. Mais si pendant l'expédition le navire pérît, ou qu'il soit pris par Tennemiy
u îi^rïw m' 1® prince doit-il en payer la valeur? Les docteurs ne sont pas d'accord sur ce
v*^r le^Km^rSc P^*'^*" ^^^ ^"^ Soutiennent la négative, sauf certaines modiEcations tirées de
l'Eut r ce qui se pratiquait à Rome. Peckius, Peresius, iur le titre du Code déjà ciii.
Kuricke, quest. 28 ^ pag. 887.
D'autres disent que le souverain doit payer la perte.. Luca de Penna, C. eod. Marquardus, lib. 2, cap. 5^ n*. 46.
Je crois que cela dépend des conditions contenues dans Tordre du roi, et que si le souverain ne s'est pas rendu responsable des fortunes de mer, cest aux propriétaires â pourvoir à leurs assurances.
En 17479 le roi avait nolisé à Marseille divers bâtimens pour transporter des troupes â Gcnes, et avait promis quVn ca$ d'échouement ou de prise des^ dits bâtimens, il en paierait la valeur.
Ils arrivèrent heureusement à Gènes, sous l'escorte de M. de Levi, capitaine des galères.
La pinque la Fierge de Miséricorde, capitaine Michel Vence, était du nombre de ces bâtimens. M. de Levi lui donna un ordre conçu en ces termes :
« Nous, capitaine de galères, certifions que le capitaine Michel Vence, du » Martigues, commandant la pinque la Vierge de Miséricorde, a conduit en » ce port de Gènes en bon sauvement les troupes qu'il avait embarquées à » Marseille : en conséquence de quoi lai ordonnons de se rendre, au plus tôt » que faire se pourra , audit Marseille, pour y recevoir les ordres qui lui seront » donnés. Fait à Gènes, le 1 1 avril 1747- •
Le 24 du même mois, la femme du capitaine Vence fit assurer, pour compte de son mari , 600 livres de sortie de Gênes, sur le corps de ladite pinque.
Deux jours après sa sortie de Gênes, la pinque fut prise par les Anglais.
On demanda au roi le paiement de la perte; le ministre répondit qu'il n'y avait que les bâtimens pris d'entrée, et au service actuel de Sa Majesté, dont le roi dût payer la valeur » mais nullement de ceux pris de sortie, e( aprèi le dé^
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chargement; que le retour était la suite du service , non le service même. ( Il en est autrement aujourd'hui )•
Le 2ï mars 17489 requête du capitaine Yence contre le sieur Jean-Bapti«t6 Fabre, son assureur. Celui-ci opposait l'art. 24 9 titre des assurances, prétendant que l'assurance par lui souscrite était nulle , attendu que le foi était et devait être assureur , tant d'entrée que de sortie. '
Sentence du 27 janvier 1760, qui condamne l'assureur à payer les 600 liv. assurées.
Ceci donne lieu â quelques observations.
1*. Si le navire assuré est pris pour le service du roi, avant que le risque ait commencé , les assurances sur le corps demeureront nulles , à cause de la rupture du voyage y en conformité de l'art. 37 , titre des assurances : Si in ipso porta, priusquàm navis solvit, eam detineat rex, assecurans tenéiur reddere prœrmium, nisi aliter conventum. Marquardus, lib. 2, cap. \5, n^ 63.
2^ Si le navire assuré est pris pour le service du roi » après que le risque est commencé, les assurances sur le corps subsisteront en leur entier; car, suivant l'art. 26 , titre des ass urances , les assureurs répondent de ï arrêt de prince, et du changement forcé de route ou de voyage, h^ paiement que le roi ferait de la perte , serait à la décharge dés assureurs. Marquardus, d. loco.
3^ Si le navire est pris pour le service du roi , avant que les marehandises y aient été chargées, les assurances sur les facultés demeureront nulles, par l'argument de l'art. 56, titre des assurances. Roccus, de asiècur,, not. 56.
4^ Si le navire est pris pour le service du roi, après que les marchandises y ont été chargées, les assurances sur facultés subsisteront en. toute leur force, parce que le risque avait déjà commencé.
Dans ce dernier cas , si l'assuré retirait sa marchandise pour la garder ou en disposer à terre , le risque serait terminé , et la prime né serait pas moins acquise aux assureurs.
Dans le mémo cas, il est loisible à l'assuré d'embarquer sa matchandise sur un autre navire, aux risques des assureurs, lesquels, suivant l'art. 26, titre des assurances, répondent du changement forcé </e vaisseau. Vid. Yalin, art. ^2, titre des assurances , et Polhier, n*. 60.
Si les assureurs sont sur les lieux , il faut leur notifier l'arrêt de prince , et leur dédarer le navire qu'on subrogera au premier. Mais si l'arrêt arrive dans le cours du voyage , il suffira de faire de son mieux pour se procurer un autr«^ vaisseau, sauf d'en donner avis aux assureur^ , dès qu'on le pourra. Voyez sur cette matière le Guidon de la mer , ch. q, art. Z et Z^.
roi.
649 TRAITÉ DBS ASSURANCES.
S ^' Si le capitaine dd navire est pris pour le service du roi| soit avant ou aprè^
^nrT wÎTicc^'dîî ï« voyage commencé, les assurances n'en reçoivent aucune atteinte , quand
même la clause ou autre pour lui n'aurait pas été stipulée, parce qu'il y a force majeure. Les assureurs courent le risque du navire qui sera commandé par tout autre capitaine. Guidon de la mer, ck. g, art. 3. Yalin, art. 5a, titr# des assurances. Pothier, titre des assurances, n"^. 6o.
CONFÉRENCE
CXXXVII. Si les souverains amis peuvent arrêter, pour nécessité publique, les navirei étrangers, d'après la pratique Ile l'Europe, comme le dit Vattel, Ht. a, chap. g, § lai, à plus forte raison le Roi peut- il prendre, pour le service de TEtat, les vaisseaux de ses sujets, et employer* au même usage les navires neutrei qui se trouvent dans les ports ou rades de France.
Dans ce cas, le souverain en payant le fret n'est point responsable des fortunes de mer^ à moins que le souverain ne s'en soit rendu responsable, parce qu'il n'est point assureur de droit des navires qu'il prend pour les services de l'Etat. Si, dans l'ordre du prince, il se trouve des conditions d'où il résulte que les risques de mer sont pris à sa charge , alors il est responsable du sinistre.
D'un autr^ côté, si le navire assuré est pris avant le risque commencé, les assurances sur le corps seront nulles, en conformité de l'art 34g du Code de commerce > à cause de la rupture du voyage.
Si le navire est pris après les risques commencé^, les assurances subsisteront, puisque d'après l'art. 55o du même Code, les assureurs répondent de l'arrêt de prince et du changement de route et de voyage ; et comme le dit iHtarquardus , le paiement que le prince ferait de la perte serait à la décharge des assureurs.
Quant aux marchandises, si le navire est pris avant leur chargement, l'assurance sur fecultes est nulle.
Si leur chargement a eu lieu avant la prise du navire, les assurances subsisteront dans toute kur force^ parce que le risque avait déjà commencé. — ( Argument d^ art. 5a8 et 34* <'** Cod^ de commerce; au reste, voyez Valin sur l'art. 5a j titre dm assurances, et Pothier, assur ronces, n\ 6o }.
SECTION XXXIII
Marchandises prises pour le serçice du Souçerain.
Si dans le cours du voyage , les marchandises assurées sont retcn«es par un prince ami , pour nécftssUé publique , il semble que dès lors l'assuré
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peut faire le délaissement aux assureurs, et leur demander la perte, €(uand même le prince paierait la valeur des effets retenus. Telle est la doctrine de Casaregîs , dise, i, n\ 46 > et de Roccus , not. 54 €t 55.
Il suffit ( disent Casaregîs , d. dise, i, n\ i o3^ et de Luca , de erediiOs dise. io6, ^•. 1 0 -^ V^^ ^^ chose assurée n'ait pas été conduite au lieu destiné , pour que rassuré soit fondé à la considérer comme périe.
Le Guidon de la mer, cA. 7, art. 6, et eh. 9, art. i3^ décide que t si le na- » vire , suivant son voyage , était arrêté par privilège ou nécessité de quelque » pays, hors le fait de guerre^ comme pour avoir vivres et autres denrées por- » tées dans le navire, dont la vente se {ait pour la provision de la terre, » l'assureur subira le dommage de la non vente., et restituera te prix à l'estima^
• tion , ou à la raison de ce qu'il n*a tout couru le risque au dernier reste. •
Il est ajouté que l'assuré sera tenu d'attendre itxmois, dedans lequel terris il fera ses poursuites pour recevoir le paierrient; que si dans ledit tenu II ne peut, il pourra faire son dé tais j etc.
M. Yalin, art. 49> titre des assurances, dit que &8i le prince qui fait Tarrét
• prend les effets de la cargaison , et qu'il les paie le prix qu'ils auraient été » vendus au lieu de leur destination , Y a%^\ité n'a riea à demander aux assui> reurs; mais s'il n'en donne qu'un prix inférieur, les assureurs sont tenus de » suppléer le Juste prix. » ^ ^
M. Pothier , n\ 57 > dit : • Lorsque le prince a pris, dans un cas de besoin, > les marchandises assurées, et en a payé le prix, l'assuré étant payé du prix
• de ses marchandises, ne souffre aucune perte, et n'a par conséquent aucun » recours contre les assureurs. »
La question fut ainsi décidée par la Rote de Gènes. Suprà, sect. Zo, § 2.
J'ai vu la même question se présenter deux fois parmi nous.
Premier arrêt. La barque t* Heureux Saint'- Victor, capitaine Dauphin, venant de Metelin , chargée d'huile pour compte du sieur Jean-Pierre Bremond , de Marseille, toucha à Malte où elle fit quarantaine. Le ca[Htaine eut ordre de décharger son huile pour les nécessités de l'ile. Il refiidtiit' de le fkire. Il réclama la protection de M. le Bailli d'Àuverghe , chargé des affaires de FVance à Malte, lequel rendit une ordonnance conçue en ces termes :
< Vu la tedeur de la requête à nous présentée par capitaine Dauphin, et » fait toute attention au refus qu'il a fait aux propositions que Messieurs de » cette université lui ont faites, de leur vendre son chargement d'huile, allé-
• guant que sans ordre dé ses intéressés audit chargement, il ne pouvait y
• consentir; nous avons représenté ces raisons à son Altesse: Éminentissime,
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» qui 9 nous ayant fait connaître le besoin qu*en a le pays , m'a proposé de » faire payer tout ledit chargement d* huile au prix qu'il vaudra à Uar$eiUe^M % jour de l'arrivée audit Maneille du convoi qui est actuellement en ce port,
> où l'entier paiement d'huile sera fait sans délai , en me disant qu'en pareil cas , t la nicetsité n'a point de loi, et qu'on ne pouvait se dispenser de prendre cette • huile, attendu l'interdiction du commerce d'ici en Calabre. Sur ce, nous or- » donnons audit capitaine Dauphin de livrer tout le chargement d'huile de son
> bâtiment auxdits Messieurs de cette université, et nous commettons le soin de
> cette consignation au sieur Jacques Izoard, pour y assister et veiller sur les
> intérêts dudit chargement , tant pour le coulage que pour le )uste mesurage t desdites huiles. Fait à Malte, le 129 janvier 1745. Signé à l'original, le Bailli ■ d'Auvergne, de Boccage, grand hospitalier.»
Le sieur Bremond ayant eu avis de cet événement, fit abandon à ses assureurs , et leur demanda paiement de la perte. Sentence du 26 novembre 1745, qui le débouta de sa requête. Arrêt du 22 juin 174^9 au rapport de M. de Lauris, qui confirma cette sentence.
Le sieur Bremond se pourvut au Conseil en cassation. Sa requête fut reje« tée. Il prétendait que pendant le séjour du navire à Malte ^ il y avait eu du coulage; qu'il avait été obligé de payer un droit de commission, etc. Mais l'unique motif qui l'avait porté à élever un pareil procès , était que le prix des huiles avait baissé â Marseille , à l'époque filée par l'ordre ci-desâus rapporté.
Second arrêt. La tartane la Vierge de grâce, capitaine Etienne Boyer, partit de Syrie , chargée de blé pour compte de Jean-Jacques et Pierre Arnoux. Elle relâcha en Chypre. Le chargement fut réclamé pour les nécessités du pays» Le consul de France fit notifier au capitaine un ordre conçu en ces termes :
< De par le roi. Il est ordonné, à la réquisition du gouvernement de celte ile, « au capitaine Boyer, commandant la tartane la Vierge de grâce, qui se trouve » actuellement de relâche en cette échelle avec un chargement de blé, de » n'en point partir, sous peine de désobéissance, et d'y débarquer son blé pour » éviter d'y être contraint par force , le pays qui se trouve en disette voulant en
> traiter avec lui l'achat. A Larnaca , en Chypre , le 9 du mois de mai de l'année » 1774* Signé Astier. Et plus bas, par monsieur le consul, signé Doublet, t chancelier , à l'original. >
En conséquence , le blé fut déchargé et payé.
Les sieurs Arnoux firent abandon , et se pourvurent contre leurs assureurs. Notre tribunal de l'amirauté, par sentence du 17 septembre 1776, condamna les assureurs à payer les sommes assurées» Arrêt du !"• avril 1778, au rap-
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port <Ic M. Paiery deThorame, qui réforma celte sentence , et qui (ainsi que- \e lai appHs de Tun des juges) , décida en thèse que quand il n'y a pas tésio)^ dans la vente forcée des effets arcétés par un prince ami , il ne peut y avoir lieu au délaissement , ni à aucune autre action contre les assureurs.
Il reste à examiner ce qu'ion doit entendre en pareil cas pavUésion.
Je crois , l^ que l'assuré doit être très-satisfait, si ou llii paie la valeur de sa marchandise sur le pied de ce qu'elle aurait été vendue dans le lieu de la destination ; *
â"*. Que si on lui en a compté un moindre prix , il suffit qu'il recouvre la valeur primitive de sa chose , déduction faite de la prime , des nolis et autres^ frais, sans qu'on ait égard au profit espéré de la viarchandise. Art. i5^ titre des assurances. Telle -est la doctrine de Targa , cap. 66,pag. 284. Perche j dit-il > in materia d' as$icuratione , si hà risguardo al puro danno , non aW utile che si perde ;
3^ Malgré la clause franc d'avarie ^ les assureurs sont tenus de la lésioa ( entendue dans le sens que je viens de déterminer } , parce qu'il s'agit ici d'un desLourbier, dont la nature est différente de l'avarie proprement dite.
CONFÉRENCE
CXXXVIII. Si les marchandises arrêtées le sont sans indemnité , l'assnré pourra les délaisser à Tassureur et se faire payer le montant de Fassurance ( art, 369 du, Code de corn* merce ); mais si la puissance qui arrête les marchandises en paie la valeur, l'assuré ne pourra fien réclamer de Tassureur, si ce n*cst un supplément de prix, dans le cas où les objets assu? es auraient été payés au-dessous de leur juste valeur. Le prix ne sera pas censé lésif , s*il égale celui que rassuré aurait eu de sa marchandise, au lieu de sa destination, ou du moins s'il équivaut le prix de la marchandise au lieu du chargement, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord Çart. SSg du Code de commerce), sans aucun égard' au profit espéré de la marchandise.
Le dépérissement des marchandises pendant l'arrêt n'est pas à ia chargei des assureurs' ( art, 35a du Code de commerce ); mais l'art. 387 du même Cbde, correspondant à l'art. Sodé l'Ordonnance, a pourvu à l'intérêt des assurés, en leur permettant un prompt délaissement des objets périssables. Les délais à cet égard sont justement abrégés.
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SECTION XXXIV
Nanre arrêté par la crainte des Ennemis ^ par tempête ou autres
causes.
$ *• Lorsque , pour éTlter Tennemi , un navire , qui est en Toyage , s'arrête dans
jiM^iip^pU.*^""' * un port ou sous le canon d'une citadelle , les dépenses faites pendant ce séjour
forcé sont avaries grosses : Tribunalia malis communiter admiserunt , ui nempè $i navis fataliter incideret in hostes, eosque evitandi causét fugam arriperet ^ et portum aliquem adiret, et ibi sub prœsidio amicœ tormentariœ arcis permaneret , quousquè recédèrent liostiles naves, lotum staliœ damnum per contributionem corn-munem reparatur. Casaregis, dise. 19^ n*. 4s/ dise, ^6, «*. 58. Targa^ eapi 60, pag. 256 et aBp. Valin, art. 8, titre des cAarles-partics , et sur Carî. «j, titr$ des avaries. Pothier, Traité des avaries j, n*. i5i, tom. 2^ pag. 4s5.
La barque la Marthe^^Madelaine , capitaine Jacques Sellon , séjourna pen« dant quelque tems àSmyrne, et ensuite a Malte, pour éviter les Anglais qui croisaient tout auprès. Je fus nommé arbitre avec M. Brès. Par sentence du 22 août 1768, nous décitiâmes, i\ que les salaires^ de l'équipage engagé au ^ mois, devaient être réduits à la demie pendant ce séjour forcé; s\ que cette , demie de salaires, et l'entière nourriture pendant ledit tems, devaient entrer rn avarie grosse. Notre sentence fut confirmée à cet égard par arrêt du 3o juin 1760, au rapport de M. d'Orsin, Car peu importe que l'arrêt arrive par ordre du souverain ou par toute autre force majeure. An, 8^ titre des chartes-^ parties. Art. 7^ titre de l'engagement.
Si les assureurs n'eussent pas été francs d'ayaiies , ils auraient été condamnés à supporter ce dommage , relativement au risque par eux pris.
Roccus , resp. 3o , rapporte un jugement rendu par le consul anglais â Naples , et dont voici les circonstances :
Robert Suanslei , anglais, capitaine du navire Erric Bonnatentnre , prit à Smyrne un chargement de marchandises destinées pour Livourne. Dans le cours de son voyage , il apprit qu'une escadre hollandaise se trouvait aux parages de Livourne , où il ne pouvait se présenter sans risquer d'être pris, (La guerre était alors déclarée entre l'Angleterre et la Hollande). 11 relâcha H NapleS'ii çt par une requête présentée au consul de s^ nation ^ il demanda
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qu'il lui fût permis de fiiire son déchargement à Naples; il requit, de plus^ le paiement de Tenlier nolis. Un curateur fut nommé pour veiller à l'intérêt des absens et défendre leur cause.
Le consul , asseniblé en rote avec un jurisconsulte et cin^ négocians anglais, après avoir entendu l'avocat du capitaine y les commissionnaires de quelques^ uns des chargeurs , et le curateur des absens , rendit sentence , par laquelle ^ . attendu les circonstances du fait et le péril manifeste où le capitaine se trouvait, s'il continuait le voyage, il permit au ôapitaine de décharger les marchandises à Naples , et lui adjugea Tentier nolis , etc.
Si un pareil cas se présentait parmi nous, le nolis ne serait accordé qu'à proportion du voyage avancé ; mais la jy^ime resterait acquise en entier aux assureurs.
On ne fait pas attention aui retardem^ns causés par les vents contraires ovL S a*
par le calme. S'il en était autrement, il n'est point de voyage qui ne fît naître u tempête,^**"" ^ mille contestations à ce sujet. Yalin , art. \6, titre du fret.
Suivant la déclaration du 27 août 1 779 , art. 3 , if lorsque le navire sera prêt S ^*
» à recevoir son chargement de retour , il sera procédé à une visite à l* effet de ber îc na^irc/^ °° > constater les avaries qui pourront être survenues dans le cours du voyage , » par-fortune de mer ou par le vice propre du navire. »
Si le capitaine voulait remettre à la voile avant que les avaries survenue» au vaisseau eussent été réparées , le magistrat français pourrait l'en empêcher, et même faire procéder de son autorité au radoub nécessaire: le tout aux frais du navire. « , .
Dans le cas où cette avarie procède de fortune de mer , le chargeur est obligé d'attendre ou de payer le fret entier. Art. 1 \, titre du fret. Ibiq. Valin.
Dans ce même cas , les salaires des matelots engagés au mois ne 8ouffrei\| tii suspension ni diminution , attendu que les mariniers sont obligés de tra-* vailler au radoub.
La réparation de ce dommage , causé par fortune de mer , est à la charge des assureurs, à moins qu'ils n'aient stipulé la clause franc d'avarie.
« Si le navire est arrêté pendant sa route ou au lieu de sa décharge , par le S <•
» fait du marchand affréteur^ l'intérêt du retardement et le fret entier seront da^cltiuSe*<S^ » dus au mattre. » Art. 9 , titre du fret. ruiuré.
« Le maître sera tenu des dommages et intérêts de FaflfréteuiP , si par son V fait le vaisseau est retardé ou arrêté au lieu de sa décharge ou pendant sa * route, ir Art. lo^ titre du freU
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Les assureurs ne répondent pas de cet accident. Guidon delà mer, du g, arL 8, Valin , art. 49 » ^^^^^ ^^* assurances. it*eband*?*^ ^^^^ Si ic vaisseau est arrêté pour cause de contrebande , ou parce qu'il porte
des marchandises hostiles, vid. les secL 22 ^ /^'j et 5\ du présent chapitre. S^ Suivant l'ordonnance concernant les consulats , du 3 mars 1781 , tii. 5^
^ art. /|6^ c lorsque les bâtimens seront détenus dans les Echellea4>ar ordre des » puissances du pays , de l'ambassadeur du roi et des consuls ou vice-consuls, » par la crainte des corsaires ou pirates , ou à l'occasion d'accidens de peste » survenus dans lesdils bâtimens 9 il ne sera payé que demi-salaires aux équi- • pages pendant tout le tems de la détention , lequel sera constaté par l'am- » bassadeur du roi à /^lonstantinople , et par les consuls ou vice-consuls des » autres Echelles. » ♦
Cette demie de salaires , pendant le tems de la détention , doit entrer en avarie grosse à la charge des assureurs , à moins qu'ils n'aient stipulé le pacte franc d'avarie.
CONFÉRENCE
CXXXIX. £q général, porte Tart. 400 du Code de commerce, les dommages «soufferts volontairement et les dépenses faites d*après délibérations motivées, pour le bien ou salut commun du navire cl des marchandises^ depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement, sont avaries grasses ou communes. Par conséquent , sont de cette nature les dépenses faites par arrêt du navire, dans la crainte de Tennemi, parce qvie c'est ici un événement extraordinaire procédant de force majeure, qui n'a rien de commun aveo les risques et périls de la mer.
Alais il n*cn est pas de même du retardement du voyage causé par les vents contraires, le calme, la tempête, parce que ce sont des accidens ordinaires à la navigation, auxquels chacun a dû s'attendre. On est censé s'être soumis de plein droit à courir ces risques. — ( f^ojez an •surplus les art, «93, 294* 2g5 et 296 du Code de commerce; Potkier, chartes- parties , n". G8, lOOj 101 et 10a ).
SECTION XXXV
Déclaration de guerre.
^i« L'art. 26^ titre des assurances, met aux risques des assureurs les pertes
Les asBureurs ré- qui arrivent sur mer par déclaration de euerre.
pondent des pertes * , *■ ^
et dommage» occa- Cette disDositioa , quî est de droit, se trouve répétée dans toutes les' for-
ftioonés par la dé- *^ * i j ^» •
atioû de ipucrrc, mules, d après lescjuelles les assureurs répondent du cas de guerre ^ a ennemts
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connus ûu inconnus. Marsoille, Bordeaux, Nantes, Rouca, Anvers, Hambourg,
Âncono.
La surVenaiïce àe guerre n'ert.pos une raison d'tfugmçnlJer la prime) à moins qu'on ne Tait stipulé. Suprà, ch. 3> secL Z et t\.
On a vu dans le même endroit combien de procès s élevèrent au sujet de
la clause d'augmentation de prime en cas de guerre, hostiliïée ou représailles.
L'usaffe des nations peiioées ii toujours été de pe couiraencer la guerre S^-
^ 1 . !• »" • a. Usage dci ancien»
qu'après avoir fait signifier nuxeni^emis les griefs quon avait contre eux, et peupus dam icat
, . ., ... , . /^ 1 •.. • déclaralion de guér-
ies avoir exhortés à réparer les torts qu on prétendait en avoir reçus. re.
Avant que d'aissiéger une ville ennemie>, est-il dit dans le Deuléronome ^ Hiitoire faiote. cap. 20, X îo, vous lui offrirez la paix. Si elle l'accepte , et qu'elle vous ouvre ses portes, vous ne ferez aucun mal aux habitans; iU deviendront vos tributaires. S'ils refusent de se soumettre^ vou^ les attaquerez : Si quandb 'ùccesseris ad expugnandam civiiatem, offerts ei primùm pacem. Si receperit, et apparuerit tibi portas, cunctus populus, qui in eu est^ stftvabitur, et serviet tibi sub tributo. Sin autem fœdus inire noluerit, et cœperit contra te beUum, oppu-gnabis eam^
Lorsque les tribus dlsraël furent assemblées à Silo , pour tirer vengeance de l'outrage que les habitans de Gaba, ville de la tribu de Benjamin, avaient fait à la femme d'un lévite, les anciens du peuple reprèisentèrent qu'il ne fallait pas si légèretnenl déclarer la guerre à ceux de leur nation, sans avoir auparavant été plus particulièrement informés du crime , puisque fa loi dé-^ fendait d'en user d'une autre sorte, mimé envers tes étrangers, et qu'elle voulait qu'on leur envoyât des ambassadeurs pour leur demander satisfaction ^ qu'ainsi , il était juste de députer Vers les Gabéens , pour les obliger de punir les coupables; que s'ils le refusaient, on pourrait employer contre eux la force des armes. Cet avis fut suivi. Josephe, Histoire des Juifs, liv. S, ch. 2.
Polynice , avant que de former le siège de Thèbes , envoya Tidée vers ^•'** ^^^ ^*'*^*' Ethèocle, pour tenter des voies d'accommodement. Les Grecs députèrent Ulysse et Ménélas vers les Troyens, pour les sommer de Vendre Hélène , avant que d'avoir fait contre eux aucun acte dliostilité.
Les Romains n'étaient pas moins exacte que les Grecs à observer cette Ui»ge dci Rontinsv fornie de déclarer la guerre ; elle se faisait par le ministère d'un officier public , appelé FéciaL II se transportait sur les frontières du peuple de qui on prétendait avoir reçu quelque tort. Il exposait les griefs de la république , et
requérait la satisfaction convenable. En cas de refus , la guerre était dé-» clarée.
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Tcmsdeicroisldct. j^^ princes chrétiens se préparaient à faire le siège de Jérusalem , lorsque
les ambassadeurs du soudan d'Egypte se présentèrent. Argan , lun d'eux , prenant le pan de sa robe, et y formant un pli : O vous, dit-il, qui ne craignez point de vous exposer aux entreprises les plu^ périlleuses, je vous apporte ici la patof êi la guerre. Choisissez lequel des deux vous aimez le mieux, et choisissez-le dans le moment. Ce» paroles d'Argan , et Tair dont il les prononça, enflàmmèreat de courroux tous les chefs. Sans attendre la réponse du général, ils s'écrièrent tous : La guerre. Aussitôt le fiaroucbe Circassien, ouvrant sa robe et la secouant, leur dit : Je vous déclare dono la guerre à tous, et vous la détiare mortelle I
Spiego quel crudo il seno, eU mantp scosâe,
Ed a gutrra ftiortal, disse, vi s/ida.
E'I disse in cUto si féroce, ed enipio,
Che parvc aprir di Ciano il chiuso tempio. *
(Lb Tassb» ch^t % 9 st. go)«
Lors de la cinquième croisade, Saint-Louis étant arrivé en Chypre, il fut , résolu de porter la guerre en Egypte; mais parce que Us lois de l'honneur,
de la ctievalerie et de la.religion ne permettaient pas d'attaquer tm ennemi sans aucune déclaration préliminaire , le monarque envoya défier le Soudan qui ré* gnait alprs. Velly, tom. 4> pag. 1^02.
iKraui darmcf. Ce défi OU déclaration de guerre se faisait par le ministère <les hérauts ei
rois d'armes, dont l'institution est aussi ancienne que la monarchie française. Villaret, règne de Charles v, année i38o, tom. \ i^yag, 82.
Pasquier, liv. 8, eh. 44^i^ous apprend que les rois d'armes «étaient comme » messagers de paix ou de la guerre. Revêtus de leurs cottes de velours pers , » pourfilées devant et derrière des armoiries d'or de la France, ils pouvaient • aller trouver l'ennemi avec toute assurance de leurs personnes , pour exé- > cuter ce qui était de leur charge. »
En i635 , Louis xiii envoya déclarer la guerre, par un héraut d'armes , ait cardinal infant, gouverneur des Pays-Bas. Ce héraut, sous le titre à! A lançon, précédé d'un trompette , entra à cheval dans Bruxelles , revUu de sa cotte d'arme et de sa toque (i), tenant à la main un *bâton semé de fleurs de lys. Le
m^^^^kam ■! ■ — r«'ità mi-»ami*ma^^mt.mé,^^^mmammm^ammmm^»^m*m^m
(1) Les huissiers ordinaîres aux Conseils d'état et privé, forsqu'ils exécutcnt'cn cérémonie quelque ordoQQaace du roi, seoibleot ayoir cooseryé un restige de cette ancienne pratique-
CHAPITRE Xll. — SECTION XXXV
cardinal iûfant refusa de lui donner audience. Ce fut là la dernière déclaration de guerre qui ait été faite par un pareil officier. Histoire de France^ par le continuateur de Daniel.
On se contente aujourd'hui de déclarer la guerre chez soi , sans Tallcr si- Uw«e aciucU gnifier à Tennemi. On la publie par des manifestes. Vattel, liv. Z, n\ 64.
• Les formalités que les différentes nations observent dans les déclarations 1^^^^^^^ » de guerre, sonÇ toutes arbitraires par elles-mêmes. Il est indifférent qu'on ▼«.q»* d^^Ure^^it » le fasse par des envoyés , par des hérauts ou par des lettres / que ce soit à çuerre en soit ia- » la personne même du souverain ou aux sujets, pourvu néanmoins que le
• prince ne puisse pas l'ignorer. » Burlamaqul, pati. 4-» ^'^^ 4* ^^- ^*'
Ces formalités, dont la nécessité dérivé des principes de justice et d'équité \^\
naturelle , caractérisent la guerre légitime. ciawiion de guerre
Nultum bellum justumy nisi quod , aui rébus repeiitis geratur, aut denunciaîum anté sit et indictum. Cicéron, de offic. , tib, i, cap. 11.
Hostes sunt quibus bellum publicè Populus Romanus decrevit; vet ipsij Populo Romano. L. 2[\j ff de capt. et po$lL L. i\S^ ffde verb. sign. Suprà, sect. 28,
Puffendorf, Uv. 8, ch. 6, § 9, dît que «les actes d'hostilités qui n'ont
• pas été précédés d'une déclaration de guerre dans les fornaes, passent près- » que pour des courses ou de purs brigandages. • Vîd. Grotius, Uv. \^ dh. 5> § 4/ ii^' 3, cA. 3, §§ 1 «r 5. Burlaipaqui , part. 4j *^^* 4«
« La guerre informe et illégitime e3t appelée avec plus de raison, un brigandage. Entreprise sans aucun droit, sans sujet même apparent, elle ne peut produire aucun effet légitimre , ni donner aucun droit d celui qui en est l'auteur. La nation attaquée par des ennemis de cette sorte n'est point obligée d'observer envers eux les règles prescrites dans les guerres en forme ; elle peut les traiter comme des brigands. La ville de Genève , échappée à la fameuse escalade en l'année 1602, fit pend^'e les prisonniers qu'elle avait faits sur les Savoyards, comme des voleurs qui étaiept venus Tattaquer sans sujet et sans déclaration de guerre. Elle ne fut point blâmée'' d'une action qui serait détestable dans une guerre en formie. » Yattel, Uv. 5, çL 4? S ^^'
'I "; ' ■ ' I ■ < ' Ml ' ' ■'. ■' ■ "^ ■ ' I I ^ I ■ ■. 1 1
Ils sont vêtus d€ teurs robes de sois, ganses et toques de velours, arce, franges , cordoni et glands d'or, ayant au cou leurs chaines et médailles aussi d*or; et quand jls parlent, ils ont la tête couverte de leurs toques. Fid. Texploît de signification de la déclaration du roi, du 19 fé^ vricr 1782, fait à la Cour des aides de Clcrmont-Ferrand.
II fiiiBt qu'il y aît déclaration d'un cû« té.
]>a hoslitités con-
Dès qu'un peuple déclare la guerre d un aulre, la déclaralioa devient réciproque. Grotius, liv, 5, cajK 3j § 7^
Quoique les hostilités non précédées de déclaration de guerre soient de vrai* iu\m! ^**** ^"^ brigandage, elles ne laissent pas cependant que de constituer l'état de la guerre
entre les. deux nations. Suprà, ch. 5, sect. 5.
Le peuple qui est ainsi attaqué peut se défendre, sans avoir besoin de remplir aucune Tormalité préalable. Grotius, liv. 5, ch. 3, §6.
Les hostilités exercées par les Anglais eu 1755, sans déclaration de guerre^ révoltèrent toute l'Europe. Auraient-Us changé de système? Voici la lettre du roi adressée à M. lamiraL, le 10 juillet 1778 :
«Mon cousin, l'insulte faite à mon pavillon par une frégate du roi d'Angleterre envers ma frégate la Belle-Poule; la saisie faite par une escadre anglaise, au mépris du droit des gens,, de mes frégates la Licorne et la Pallas, et de mon lougre le Coureur; la saisie en mer et la confiscation des navirei appartenant â mes sujets, faites par l'Angleterre, contre Ja foi des traités; le trouble et le dommage continuel que celte puissance apporte au com-* merce maritime de mon royaume et de mes colonies de l'Amérique , soit par ses bâtimens de guerre, soit par les corsaires dont elle autorise et excite les déprédations : tous ces procédés injurieux , et principalement l'insulte faite à mon pavillon , m'ont forcé de mettre un terme à la modération que je m'étais proposée, et ne me permettent pas de suspendre plus long-tema^ les eQets de mon ressentiment. la dignité de ma couronne, et la protection que je dois à mes sujets, exigent que j'use enfin de représailles, que j'agisse liostilement contre l'Angleterre, et que mes vaisseaux attaquent et tâchent de s'emparer ou de détruire tous les vaisseaux , frégates et autres bâtimens appartenant au roi d'Angleterre, et qu'ils arrêtent et se saisissent pareillement de tous navires marchands anglais dont ils pourront avoir occasion de s'emparer. Je vous fais donc cette lettre pour vous dire qu'ayant ordonué en conséquence aux commandans de mes. escadres et de mes ports de prescrire aux capitaines de mes vaisseaux de courre sus à ceux du roi d'Angleterre, ainsi qu'aux navires appartenant d ses sujets, de s'en emparer, et de les conduire dans les ports de mon royaume , mon intention est qu^en représailles des prises faites sur mes sujets par les corsaires et armateurs anglais , vous fassiez délivrer des commissions en course à ceux de mesdits sujets qui en demanderont , et qui seront dans le cas d'en obtenir , en proposant d'armer des navires en guerre avec des forces assez considérables pour ne pas compromettre. les équipages qui seront employés sur, ces bâti?»
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» mens. Je suis assuré de trouver dans la Justice de ma cause, dans la valeuf f de mes officiers , dans lamour de tous mes sujets , les ressources que j ai » toujours éprouvées de leur part, et je compte principalement sur la pro- » tection du dieu des armées; et la présente n'étant à autre fin, je prie dieu » qu'il vous ait , mon cousin , en sa sainte et digne garde. Ecrit à Versailles ,
• le 10 de juillet 1778. Signé Louis; et plus bas, di^ Sartink, »
Si je ne craignais de me trop écarter de mon sujet, jlnséreraîs ici l'exposé "-
des motifs de la conduite du roi relativement à l'Angleterre. Dans cette pièce, publiée en 1779, les raisons de justice et de défense légitime qui ont déterminé le roi à user de représailles envers TAngleterre , sont détaillées avec autant d'énergie que de vérité.
Vattel, liv. l^,ch. 5, §68^ prouve par divers exemples que, les puissances^ étrangères n'étant pas en droit de se mêler des affaires domestiques d'un peuple j elles ne sont pas obligées d'examiner et d'approfondir sa conduite dans ces mômes affaires. Elles peuvent supposer que le droit est joint à la possession , et considérer ce peuple comme un Etat libre, sans prendre sur elles de juger si c'est avec justice qu'il s'est soustrait à l'empire du prince qui le gouvernait.
L'ordre de courre sus n'est jamais censé donné qu'à ceux dont la main a S 5.
été armée par l'autorité publique. Tout particulier qui, sans mission spéciale, daration de guerre exercerait des actes hostiles contre les sujets de l'ennemi qui ne Tattaquent deux naliona ennepas , se rendrait coupable de brigandage. Ce point sera traité dans la sect. 37 du présent chapitre, § 1, où je parlerai des commissions en guerre.
Dans le ch. 4 j ^ect. 9, J'ai examiné si la déclaration de guerre interdit tout Le commerce m«»r. commerce ultérieur entre les sujets respectifs des nations ennemies. dirélTtrrVe'l rofeti
Je vais traiter maintenant quelques autres points relatifs à celte matière. '«»P«*^^'^'» ^
Le Statut de Marseille, tiv. 5, ch. 33 et 34 > déclare quen caj de guerre, Est-il peraris de on respectera les effets qui se trouvent dans Marseille, appartenant aux sujets dc»3^Ts Idê rcn* de la nation ennemie; et il accorde à ceux-ci un délai de viagt jours pour ^Tàl lY'pau^ I^ sortir de la ville , à moins qu'on ne leur permit d'y rester : ISisi remanerent ^]^nà^^f^Tàu^^ de voluntate rectoris vel consilH, et hoc habeat locum, si prœdicii mercatores non *w» <ic U guerft r 0 (fendissent cives in Massilid.
Montesquieu, liv. 20, ch. i3, nous apprend que « la grande chartre des « Anglais défend de saisir et de confisquer, en cas de guerre, les marchan-
• dises des négocians étrangers, à moins que ce ne soit par représailles. . L'édit pour i affranchissement du port de Marseille, donné au mois de mars
1669, veut t qu'en cas de rupture et de déclaration de guerre avec les cou- » rwines et Etats dont les marchands^ étrangers seront sujets, ils soient et de-
» meurent exempts du droit de représailles , et qu'ils puissent faire trans- » porter leurs effets , biens et facultés » en toute liberté , hors du royaume pen- » dant trois mois. •
Ce délai de trois mois est simplement comminatoire ; il a été prolongé par divers traités de commerce , et entre autres, par le traité conclu entre le roi et les Etats-Unis de TÂmérique septentrionale, le 6 février 1778. L'art. 20 est conçu en ces termes :
t Afin de promouvoir d'autant mieux le commerce des deux côtés, il est » convenu que , dans le cas où la guerre surviendrait entre les deux nations 1 susdites, il sera accordé six mois après la déclaration de guerre, aux mar- » chands, dans les villes et cités qu'ils habitent, pour rassembler et trans- 1 porter leurs marchandises; et s'il en est enlevé quelque chose, ou s'il leur » a été fait quelque injure durant le terme prescrit ci-dessus, par lune des i deux parties , leurs peuples ou sujets , il sera donné â cet égard pleine et
> entière satisfaction. *
Pareils traités ne sont rien de plus qu'une confirmation du droit commun. En effet , celui qui, sur la foi publique, est venu chez nous pour y négocier, ou pour autre cause légitime , ne doit pas être traité en ennemi , par cela seul que la guerre survient entre sa nation et la nôtre.
« Le souverain qui déclare la guerre ne peut retenir les sujets de Tennemi » qui se trouvent dans ses Etats au moment delà déclaration, non plus que » leurs effets. Ils sont venus chez lui sur la foi publique. En leur permettant
> d'entrer dans ses terres et d'y séjourner, il leur a permis tacitement toute » liberté et toute sûreté pour le retour : il doit donc leur marquer un tems
> convenable pour se retirer avec leurs effets; et s'ils restent au-delà du tems
> prescrit , il est en droit de les traiter en ennemis désarmés. Mais s'ils sont
> retenus par un empêchement insurmontable, par une maladie, il faut né- » cessairement^ et par les mêmes raisons, leur accorder un juste délai. Loia » de manquer â ce devoir aujourd'hui , on donne plus encore à l'humanité ,
> et très-souvent on accorde aux étrangers , sujets de l'Etat auquel on déclare » la guerre, tout le tems de mettre ordre à leurs affaires. Cela se pratique sur-
> tout envers les négocians , et l'on a soin d'y pourvoir aussi dans les traités
> de commerce. Le roi d'Angleterre a fait plus que cela : dans sa dernière dé- » claration de gu^^rre contre la France , il ordonna que tous les Français qui
> se trouvaient dans ses Etats pussent y demeurer avec une entière sûreté » pour leur personne et leurs effets , pourvu qu'ils s'y comportassent commo î» ils le devaient. » Vattel, liv. 3^ c/t. 4> S ^^- Burlamaqui, part. 4^ ^^- ®> S ®'
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Les créances que l'étranger a chez nous , lors de la déclaration de guerre , ç^^^^l^'^^^^^^l subsistent en leur en tien S'il est forcé de se retirer, il lui est loisible de lais- d«» •ff?»»;" *"i*'-
rieures a U guerre.
ser sa procuration à un ami, pour exiger ce qui lui est dû , et pour actionner ses débiteurs en justice.
Il est vrai que quelques publicistes avaient soutenu qu'à la rigueur, le prince pouvait s'approprier les sommes dues par ses sujets à ceux de la nation ennemie. Fid. WolflF, S§ 1 ï84 et 1198. Grotius , /ifr. 5j cap. 6j $ 4- PuflFendorf , liv. S, ch. 6, §§ 19 et 20.
c Mais aujourd'hui Favantage et la sûreté du commerce ont engagé tous les » souverains de l'Europe à se relâcher de celte rigueur; et dès que cet usage » est généralement reçu , celui qui y donnerait atteinte blesserait la foi » publique; car les étrangers n'ont confié leurs effets à ses sujets, que dans » la ferme persuasion que l'usage général serait observé. L'État ne touche pas » même aux sommes qu'il doit aux ennemis; partout les fonds confiés au pu- » blic sont exempts de confiscation et de saisie en cas de guerre. » Vattel , liv. 3>. ch' 5, § 77.
Pendant la présente guerre , les Anglais eux-mêmes ont rendu hommage à ces priacipes. Voici l'extrait de la Gazette de France, du 3 août 1781, article de Londres:
> Nos assureurs (ce sont les Anglais qui parlent), après notre rupture avec
• la Hollande , avaient refusé de payer aux négocians hollandais les assurances
• faites dans les mois de novembre et décembre 1780, et par conséquent avant » la déclaration de guerre. Le principal motif de leur refus était que des en-
> gagemens pris avec des particuliers d'une nation neutre, devenaient nuls, » dès que cette nation cessait d'être neutre pendant les voyages assurés ; mais » un jugement solennel des juges du banc du roi, ayant à leur tête le lord
> Mansfields, a confirmé les engagemens pris par nos assureurs avec les Hol-
> landais, attendu que la survenauce de la guerre est un des principaux vis* » ques qui foi)t recourir aux assurances, i
Le bruit des armes ne pénètre point dans le sanctuaire de la justice. Le magistrat est le ministre des lois. Il ne fait acception de personne : Non acci^ pietis cujusguam personam^ quia Dei judicium est. Deutéron., cap. 1, ^ 17.
Vid. infrà , ch. i3, sect. 16, où je rapporte un autre jugement rendu par le même milord Mansfields , dont les décisions sont toujours dictées par les rè« gles immuables de l'équité. .
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• C'est encore la faculté qu'ont les souverains, d'accorder à leurs sujets des > lettres, pour les autoriser à saisir les biens qu'ils trouveront appartenir, aux 9 sujets d'un autre prince, pour s'indeinniser du tort qu'iU 'en auront reçu, » et qu'on aura refusé de réparer. • Yalin, TraUé des prises^ ch. 20.yn\ u .
Les lettres de marque ou de représailles , sont des lettres que le rqi ^aocdlrde à ceux de ses sujets dont les vaisseaux ou autres effets ont ét(^ fris ou arrêtés^ korê te fait de ta guerre ,_ par tes sujets des autres États, et qui défèrent aux impé^ trans la liberté de s'indemniser de ce Ijùi leur a été injustement enlevé, jàrt. i et 6 s titre des lettres de marque. Ibiq. Yalin. ^
Soit que les lettres de marque aient été accordées à la r^q^j^if^iQU ^o^^ particulier, soit que les représailles aient été ordonnées prqprio iiu^^^par le souverain, pour une cause publique, elles n'ont d'autre .objet que celui de parvenir à la réparation du tort qui a été souffert.: C'est ici tine guerre impars faite, et une dernière tentative mise en œuvre avatit d'eii vettîi^ à Une 'guerre ouverte, f^id. Grotius, lib. 3, cap. 2. Puffendbrf, lib. 8^ cap. 6, § i3. Tattel, liv. 2 > ch. 1 8.
Ce dernier auteur, § 345, observe « que qu,ai]\d on veut mettre .çf^ usage pç
» moyen, parce qu'on le juge plus doux que )a guerre, il ne faiiil pas, que lep
» représailles soient générales. Le grand -pensioniiaire de Wit disait foiit bient
, 9 Je ne vois pas qu'il y ait de différence entre des représailles généraUs et une'guerre
» ouverte! •
Mais pour me borner à la matière que je traite, il suffit de dire que , ïiiîvant l'art. 26, titre des assurances, de l'Ordonnance , les assu^urs répopdent des pertes et dommages qui arrivent sur mer par représailles 'mHes ou injustes , de la part de quelque nation que ce soit,. pourvu qu^.l'as^uicé i|'y ait dçnné lieu ni par lui-même, ni par ses représentant. n ; ] :
La formule de Marseille rejette Sûr les assurèur^les pertes et lès dommages Ctymoiogîe iie qui arrivent par marque et contri-^marqûe. * HMrftfe.
En espagnol, marcha signifié l'action H'^une artûée cjui est en*mpuv6meht ; et contram(trcha signifie une marche q^'on fait pour s'pp^ser à celle, de l'armée ennemie. ,• . :. j , ^
Marca, en italien, signifie f^ayi^ contrée. - .i . ,. iî. ^ 1 i
Marches est un vieux mot français qui signifiait les frôntiètfetel limites d'un Etat. Pasquier-, liv. S, ch. ^4* L'officier préposé à la défense des limites, s'appelait Marquis.
Les lettres de marque se nomment ainsi , soit du mot espagnol marcha, soit du mot italien marca, soit de notre vieux mot français marches, emprunté y
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ilit-ony de rallemand marcke , Mmile ^ frontière, comme étant yu^ coneessum inalterius prif^cipU mardias, $eu limitée transeundi, sibiquejuÈ faciendi, c est-à- <lire/un droit de passer lès limites ou frontières d^Un autre prince, et de se faire justiee à- »80i-même. '
r» Les^'leUres de tpnire^ marque soht les lettres contraires, pour s'opposer aux ^<;i>rsaired' déjà' ibhitlms' de lettres de marque de là part de leur souverain.
CONFÉIIENGE.
' CXLI. Si une DatiçQ, s'est .emparée, de ce qui appartient ^ une autre,. dit l'auteur du %i^it iitàrttfilie^'de l'Europe, d'après Loccenius'; si etie refuse de payer une dette, de ré-, ^r^r uh^^4tijiife', id d'éb 'doboer uàe'ju^U tois^factioD, ^celle-ci peut se saisir de quelque 'chose appakten&nf d la jpi^Mière, et l'appliquer k sob profit, jus'qù^à concurrence de ee qui 4vî est dû, arec dommages et' intét^tsy ou la i<etènii^ en gage jusqu'à ce. qu'on lui ait donné .ime ^atisls^^ioft ^OfPpIéte.lÇ 'fit; alors qu'on ^iLerpe l^ droit de réprémiiiff» qui est celui qu'a tout. peinee souvf);ra{n et jindépeuc^f', de se, faire justiccr lui^mêmo du tqrC qui lui a été fait par une autre puissance ou par ses sujets, et dont il ne lui a pas èlè donné satîsfaction; ou pour mieux dire, c'est la faculté qu'ont les Gouvernetnens d'accorder à leurs sujets £eV\éiteT4é'fèprë3ait)eé'i^oÛ^^ des Tiaisseaùx et des marcban- 'dlseisr-qù'iié'troUt^ront appartenir' aux sujets d'un aîitre soaverain, pour s'indettiniser dii tort ^ulbini'aaràîetat reçu et qu^oiioâurait refusé de réparer.^ {KaymM^ Azani, tom. %^
Les lettres de représailles qu'accordent les souverains à leurs sujets pour courir sus aux •nnemi^^,^s'appellc»t JL^ltre&^de n^ûrûTMf. Ces lettres de marque sont approuvées par tous les publicisteft; eÛes sont, dïsept-ilsi'parfailetnpnt en harmonie avec le droit des gens, admis chéz'toutes les nanons.
tés prîncés dfeîïMàtettbOrbîfts ici très qui se tommcût lettres de con&ki-Tnàrque, Ce sont dètf lettres cQritrdliicé , -pou^ é'idppoçek' Aux co^èâ^^^ énneiAWdejà nluDis de loitrta de «lar^i» de la part de leur souverain, ainsi que rabsènve Emérigoa. * . i . :
;, Il q'^9t jli^aU p9rim^:ir^i^.{i^«H<»^U^t^as fanMK^a^^^ 4^ prendre
les armes contre l'ennemi, par conséquent f^'arfz^^ .pour courir sur tout bâtipieo^ ennemi.. — i^oj^fÀ^JP^ à^ 10 (nril i8a,5^ sur la . sûreté de la navigation "et du commerce maritbnes imprimée à.^a fin de ce volume). .. . , ^
Quoi qull en soit, les' assureurs repond^n't^es pertes et dommages qui arrivent ]<or met par représailles justes ou injustes, de la part de quelque nation que ce soîf /-[^ourtu q^t l'assuré n'y ait donné lieu ni par lui -même > toi par sts reptéstnlâûs. -^ ( Mri^mèmt des
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SECTION XXXYII.
Il » »)
\isl r > j':\
Commission en guerre^ ^ ^'» * • ^'^ >>• \
On vient de voir qu'il n'y a point» ou presque poiot de: différqned entre nit présailles générales et guerre ouTlerté. Les commlâsîpns.'eipédiéeBt^ii Angles terre ,. depuis l'époque du 29 juillet a 778 , dbt éfé'k|aali6éesrfc«iw#.\ri^.mflr-\ que; et le roi, par sa lettre* du id;'du mdme mois à H.Kadpàiralj^ or4oiinéi qu'on délivrât de» cammiêsionS' pii coune: . ! • • : I i) .. . >/
Dans les. déclarations de guerre , on trouva orduhiyemoBt • laidause par Jan s i*
quelle le souverain ordonné à tom ièt $irj eu de courre. sifS'âiix^éûvénpisk:) ' ; l'en^cmi ^^ârfout""^
Malgré cette clause, qui est de toute antiquité, il n'est jamais permis .à uA> *„7orMé^*"'i^"*^°' particulier, sans lautorisation spéciale* du souverain y ;cje: jirendre .lefc érirtes ^^w*»* contre Tennemi , à moins qu'il n'y soit acbnitraint par la nécessité^ de la défensi^M
La légion dans laquelle le fils de Gaton l'ancien -servait en Macédpine^ sc^Si le commandement de Pompilius; ayant été cobgédîéf ,. et ce jeune homme ,« plein d'ardeur pour le métier des armes, étant demeuré dans Tarmée, le père) écrivit au général que si son fils voulait encore servir MÙ^ lui, il' lui CH pister un nouveau serment, parce que l'engagement du premiei: sennent étant) éteint, le jeune homme ne pouvait plus agir légitimement contre l'ennemi: Quia, priore amisso , jure cam lwiiibt$9 pugnart Àon^foierut. n* k .. . , .. r 1. i ' *
Caton écrivit en mémo tems a son fils, et lîuijdc^fehdit d« sélroiifcer ^n^dUnl cune expédition mi^taire, jusqu'à ce quil. eùt.:renbuvo}é Ls serment; <tar, ajoutait-il , il n*est pas pcrmiî à celui qui n'est pas soldat d'attaquer 4'ennemi: diegai enimjus esse, qui miles non sit/pugnare cum h(Me. Clcércin ,[ de if /ficiisj
lib. l', cap, 11. . . j »• • ; . : r .. i.*./ .
Cette vérité est reconnue par tous les pubiicist^s. €r6tiii6; 4ib. Z, capi lOj S 1. Puffendorf, liv. S, ch. 6, § ^8. Vattel , 4iû;,5i^cà. i^,/^2%3. .
Il suit de ce principe que les particuliers qui arment en course contre lies ennemis, doivent être munis d'une commission authentique de. là part du souverain ; sans quoi ils sont au cas d'être traités comme des pirate». Hubner , tom. \, part. 2, ch. 3, $ect. 6. Le chevalier d'Abreu, part, i, ch. \j^% 11 et suiv.
La déclaration du i*'. février i65o, art. 7, défend à toute personne t de 9 fréter ni équiper aucun navire pour faire guerre aulx ennemis, sans congé et
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tirca Cartnamento délia sua navej ha qùella stessa potesta econamicaj e jurisdi^ zione^ che ha un gene^ah d'armata terrestre.
Suprà^ sect. ai, §§ lo et u.
Vattcl , en Tendroit cité , dit que « c'est pour des étrangers un métier hon- CorMirequiacom-
. • • If • «^* « mÎMion d'an prince
> teux , que celui dl? prendre des commissions d un prince pour pirater sur étranger.
* une nation absolument innocente à leur égard. La soif de l'or est le seul
• mptif qui les invite , et la commission qu'ils reçoivent , en les assurant de » l'impunité , ne peut laver leur infamie. »
L'Ordonnance , titre des prises , art. 5 , défend à tout Français de prendre commission d'aucuns rois , princes ou Etats étrangers , pour armer des vaisseaux en guerre , et courir les mers sous leur bannière , si ce n'est par permission du roi , à peine d'être traités comme pirates.
t Tout vaisseau, ajoute tari. S, au même titre, ayant commission de deux » différens princes ou Etats , sera de bonne prise , et s'il est armé en guerre j » les capitaines et officiers seront punis comme pirates. » f^id. le chevalier d'Abreu , part. 2 , ch. i.
En tems de guerre, la plupart des capitaines marchands prennent une com- gac^crcn' mimission en guerre , afin de légitimer les. prises qu'ils peuvent faire. Valin , ^*»«ûdiae. art. ij titre des prises.
« Les armateurs qui équipent à leurs frais des vaisseaux pour aller en s 4.
» course^, acquièrent la propriété du butin en récompense de leurs avances et ^o J^^*" f^^^fJJ » des périls qu'ils courent; et ils l'acquièrent par la concession du souverain g^'^^»?°j^**^^«" » qui leur délivre des commissions. > Vattel, liv. 5, ch. iS, % 229. Suprà , Meei. 23.
Ils peuvent donc faire assurer les prises qu'ils ont faites sur l'ennemi. Suprà, eh. 8, sect. 9.
Si la prise par eux faite est reprise par l'ennemi et recousse par un ami dans les vingt-quatre heures , ils pourront la réclamer. Suprà, sect. 23.
Le vaisseau non armé en course n'a pas droit de courir sur les ennemis, s s.
ainsi qu'on vient de le voir, et les assureurs ne répondent pas des pertes arri- J^e^^
vées en pareille occasion. Fid. supràj ch. 6, sect. 4, et le présent chapitre ,^'^^'^^^'' sect. 19,
Le vaisseau , quoique non armé en guerre, peut, pour se défendre, com- Qui fût det piùei . battre l'ennemi qui l'attaque. Le droit naturel le lui permet : Vim vi repellere iicet. Vattel , liv. 5, ch. i4, § 223.
Cependant, si, en se défendant, il prend le navire ennemi, il n'en acquiert point la propriété. Elle est dévolue à M. l'amiral, dont la munificence le por-
T. I. ni
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oriw 4a«i<mtertiiû%« Au ïiwi.^ue achiî ^1 ;Wt tioe f r»^ «« *© dé&ûdani de y«nncŒi|*qai rattcMpie^ use du droit naturel fo plus légitimfi. «• .
Du reste» «oos sarons (^'ea pareil oqs le. GoMvemement a toujours permis au . capitaine de profiler de la prise. — ( Fo^ez VaLin sur l'art, i du tilKe des priseS de l'Ordonnance).
SECTION XXXtitl.
.1 .iî ■ i vi, i.j i\i. • r '■
îmiàçigahilité. '^^ y
UiDÉE propre attachée au mot innàiîgabîKté' emporté hi"'dègtadâ1ion absorlue , ou le défaut irrémédiable' de quelqu'une des parties éssentîeltes du Vais* seau, sans lesquelles il ûe Saurait subsister comme navife, et remplir l'objet de sa destinatioD. Tai^a, cap. 54.» pag- a%j ^t capJ 6t}j pag. ^56.
Nos auteurs comparent rinnavigabilitë au naulRrtige. Csf^à^egis , dise. \, n^ 142. Voilà sans cloute pourquoi Yatt. s6j titré Hes' aisturàntes ^ avatl oibis dUnsérer spécifiquement le cas d'imnavigàbilité parmi les sinistres qui don^ ncnt lieu au délaissement.
Vart. â6, titre des assurances j de t Ordonnance ^k^xH avoir pailé~<ltt'nau- s »-
frage, met au risque des assut^eurs les pertes et donC^idâ^s qui âwîveÀt î<ar nJ^^f ^^ **'^^°' le changement de vaisseau : d*où il est aisé de conclure quô si y peudàtit le voyage, le navire devient innaVigable, et que les marchandises assiirées soient chaînées dans un autre vaisseau, le risque dés ^fsSUreurs sur facultés doit
continuer de courir jusqu'au lieu de leur destination.
L'art, n, titre du fret, dit que tsi, pendant le voyagé, le navire ne peut » pds être raccommodé, le mattre sera obligé d'en louer incessamuiént uù au^ » tre , et que s'il n'en peut trouver , il sera seulement payé de son fret à pro- » portion de ce que le voyage sera avancé. ^
L'article suivant ajoute que t si toutefois ie marchand proùtatt que lorsque le • vaisseau a fait voile, il était incapable de naviguer^ le maître perdra sôU fret, t et répondra des dommages et intérêts du marchand. »
Il était tout simple d'inférer de ées divers articles de TOrdonnance ,* !•. que si le navire ne peut pas Être raccommodé, et que la marchandise assurée soit versée dans un autre vaisseau, les assurances sur feôullés devaient Continuer d'avoir leur effet ; 2\ que les assureurs devaient répondre indéf!b!ment de Tinnavigabilité, à moins qu'il ne fût prouvé que lorsque le vaisseau a fait voile, il était incapable de naviguer.
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Mais ces fnduëHbns n'avaient été adoptées qu'en partie par notre jui^pru*^dence ; elles étaient d ailleurs insuffisantes , soit pour caractériser l'espèce d'innavigabilité qui doit être à la charge des assureurs , soit pour résoudra les diverses questions que les circonstances faisaient naître. .. IXdéclai^Uon du 17 août 177g a suppléé sur ce point à TOrdonnanœ maritime.
Par les trois premiers articles, elle veut que les navires marchands, avant
que de partir du lieu où ils ont été armés, soient visités par gens experts
qui vérifient s'ils sont en bon éiat de navigation , et qu'avant de prendre leur
. "" chargement .de retour , ils soient de nouveau visités , d Tefiet de constater les
avaries qui; pourront être survenues pendant le cours du voyage, par fortuné de mer, ou par le vice propre du navire. Suprà^ , $ea. 4.
Art. 4* * Dans le cas où le navire, par fortune de merj, aurait été mis hors » d'état de continuer S2i. navigation , et aurait été condamné en conséqoence ,
> les assurés ppurront faire délaissement â leurs assureurs du corpg et quille, 9 agrès et apparau^^ dudit navire Ne seront toute foie m les assurés, admie
> à faire ledit détaissemenl, qu'en représenHnt les prods-verko.ux de visite du » navire , ordonnés par les art. 1 et 3 de la présente déclaration. >
Art. 7. « Lorsque le navire aura été condamné comme étant hors d'état de » continuer sa navigation , les assurés sur leç marchandises seront tenus de le « faire incessamment signifier aux assureurs, lesquels, ainsi que les assurés ^ » feront leur diligence pour trouver un autre navire, sur lequel lesdites mar* » chandises seront chargées, à l'effet de les transporter à leur destination. ■
Art. 8. t Dans le cas çù il ne serait pas tmund de navire pour charger lesdites 9 marchandises, et les conduire au lieu de leur destination dans les délais portés
• par les art. 49 et 5o du titre des assurances de l'Ordonnance de iôSt, les » assurés pourront en faire le délaissement , en se conformant aux disposi- » tiens de ladite Ordonnance sur les délaissemens. >
Art. 9. I Dans le cas où lesdites marchandises auraient été chaînées sur un » nouveau navire , les assureurs courront les risques sur lesdites marchandises jus- » qu'à leur débarquement dans le lieu de feur destination, et seront en outre » tenus de supporter, à la décharge des assurés , les avaries des marchandises , » les frais du sauvetage, déchargement, magasinage et rembarquement, ensemble
• les droits qui pourraient avoir été payés , et le surcroit de fret , s'il y en a. » Deux sorte» de pré- Cette nouvelle loi a établi deux présomptions : Tune, contre les assurés, lors-
Wrf«7«'^,e?ÎC que les verbaux de visite ont été omis : elle estjuris et de jure; l'autre, contre je^simpiemcnt W- j^^ assureurs, lorsque les rapports de visite ont été faits. Elle est simplement
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légale; c'e8t*à*dnre que fts assureurs peuvent la débattre par la preuve du
contraire- Ces deux poiqts méritent d'être développés. Si les procès-verbaux de visite n^ontpas été faits, Tinnavigabilité est -elle S v
présumée procéder du viceprâîjpre du navire? bwxdiviStc nw
L'Ordonnance de 1681 n'avait •établi la nécessité d'aucun verbal de visite, ^"^tfjf '^Vî^d^^^
Elle s'était bornée à exhorter les capitaines • à vair^ avant que de faire voile, l^*^^^^^f^^^^^l
2 si le vaisseau est bien lesté et chargé, fourni d*ancres, agrès et apparaux, naTircr
> et de toutes choses nécessaires pour le voyage. » JlrL Sj titre du capitaine. Les huiisierS'Visiteurs dont il est parlé au titre des huissiers , n'avaient aucune fonction relative à l'objet actuel.
Le 19 juillet 1708, il fut ordonné par un règlement, qu'aucun vaisseau marchand ne pourrait mettre à la voile sans avoir été visité et trouvé en bon état de navigi(tion.
Par l'édit du mois de mai 1711, la visite des vaisseaux et bâtimeiis de mer ^
appartient aux iieutenans de l'amirauté , à l'exclusion de tous autres juges et officiers.
Le règlement du.ia janvier 1717, tit. 5, veut c qu'à l'arrivée des vaisseaux
• (aux colonies françaises) la visite soit faite par les officiers de l'amirauté , » suivant l^it de 171 1, et que la visite des vaisseaux destinés à retourner en
* France , soit faite avant leur chargement par les officiers de l'amirauté , avec
> le charpentièt Doinmé , et en présence du mattre, pour examiner si le vaiS" » seau est en état de faire le voyage. Sera faite aussi la visité des agrès et appa- » raux en présence d'un ou deux capitaines nommés par les officiers de l'ami* » rauté, à l'effet de' voir s'ils sont suffisans pour le voyage, et seront tenus » les maîtres qui se préparent à charger leur vaisseau , d'en avertir les offi*- » ciers d'amirauté ,• deux jours avant de commencer, sous peine contre les » contrevenans de les faire décharger et recharger à leurs dépens. »
Mais ces réglemens ne parlent point des assurances, et n'avaient pas eu l'idée de prononcer la déchéance de l'action de délaissement, dans le cas où le navire déclaré innavigable, en cours de voyage, n'aurait pas été visité lors de son départ.
Aujourd'hui , par l'art. 4 de la déclaration de 1779, les assurés ne sont admit à faire le délaissement du navire déclaré innavigable, qu'^n représentant les procès^verbaux de visite du navire, ordonnés par les art. 1 et 3 de la même dé* claration.
Faute de représenter les procès -verbaux de visite, l'innavigabilité est pté*
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sumée provenir du vice propre du vaisseau. Cette ))résoroptioQ est juri$ et dt jarcj puisqu'elle est prononcée par le législateur. Ètle dispense par conséqu^it les assureurs de la preuve dont ils paraissaient avoir été chargés par Tart. 1 2 titre du fret.
Un doute se présente. La fia de non-recevoir prononcée par la déclaration du roi, de 1779, a-t-elle lieu contre les assurés, simples chargeurs?
C'est ici une espèce de loi pénale, introducUve d'une forme nouvelle et qui, par conséquent , doit être resserrée dans ses limites. Or, l'art. 4 de la déclaration est au cas de l'assurance $ur le corps et quille , agrès et apparaux du navire. Il ne parle pas des assurances sur les facultés. C'est donc beaucoup que de soumettre à la fin de non-recevoir les armateurs, non seulement pour les assurances qu'ils ont fait faire sur le corps (de quoi il n'est pas permis de douter) , mais encore pour celles qu'ils ont fait faire sur la cargaison.
11 dépendait d'eux ou de leur capitaine de faire procéder aux procès-verbaux de visite. S'ils y ont manqué , ils doivent encourir la peine de leur négligence, ou de celle du capitaine vt eux choisi.
Mais les chargeurs particuliers sont fondés à croire que le capitaine d'un navire chargé à- cueillette , a rempli les formalités légales. L'erreur commune vient d leur secours. Ils ne doivent pas être les victimes de leur bonne foi. Il semble donc que les assurés, simples chargeurs, devraient être reccvaUes â allouer l'innavigabilité , quoiqu'ils ne représentent point les procès - verbaux ; d'autant mieux que pareilles pièces ne sont pas en leur disposition.
Il faut cependant avouer que ce point est susceptible de doute , attendu que
l'assuré, quoique simple chargeur , répond de la faute du maître 9 art. 28, titre
des assurances s et par conséquent de celle des armateurs (^tauf sa garantie
contre qui de droit).
S'a lei ?uitc8 ont Pour aue les assurés puissent faire le délaissement , pour cause d'innavi*
6té faîtes , l'innavi- ^ ^ . , , r • i l
gtbîiité est-elle pré- cabilité , l'art. 4 de la déclaration exigé deux choses. La première , que les
sunéc fatale ? «^ o » ^ o i # •
procès-verbaux de visite soient représentés ; la seconde , que te navtre ^ par FORTUNE DE MER , ait été mis hors d'état de continuer sa navigation , et ait Mi condamné en conséquence.
D'où il suit que les procès-verbaux de visite ne forment pas une présomption juris et de jure que l'innavigabilité soit survenue par fortune de mer. M. Valin, sur l'art. 12, titre du frets n'a pas une grande confiance à de pareils rapports. (*) tLa visite d'un navire à son départ, dit-il, ne porte que
(1) Arrôt du Gooseil, du 2 mars 178a, par lequel « 1« roi a ordonné et ordonne qae la
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» sur ses parties extérieures , parce qu'on ne le dévegrc pas ; au moyen de » quoi , eUc ne peut découvrir les vices intérieurs et cachés. •
Ainsi , malgré les procès-verbaux de visite , les assureurs sont recevables à • prouver que lorsque le vaisseau a fait voile, il était incapable de naviguer. Art. 12 , titre du fret. Tel est le droit commun , auquel la déclaration de 1 779 ne déroge point.
L'art. 26, titre des assurances, ne met aux risques des assureurs que les for- S 4.
. , . >• « Les asiurcurs ne
tunes de mer. Il faut donc que Tinnavigabilité procède de fortune de mer, pour répondent de rinnt-
... vigabilité , que lors-
que les assureurs en répondent. qu'elle arrive par
Le Règlement d'Amsterdam, art. aS, décide que l'assuré pourra faire dé- ^^rtuncdcmcr. lais, advenant que le navire, par cas fortuit, demeure inutile pour naviguer.
Targa , ch. 60, pag. 2S6, ne met l'innavigabilité au rang des sinistres dont les assureurs doivent répondre, qu'autant qu'elle procède ou de tempête, ou du feu du ciel , ou des mites d'un combat, ou de quelqu 'autre accident imprévu : Se seguisse taie infortunio, che, 0 per tempesta grave, à per incendia, 0 per eombattimento , à per aUro accidente impensato, si riducesse la nave à termini d'innavigabilità non reducibile allô stato da potersi piii navigare; ail' hora non si è più ne termini d' avaria, ma vien ad esser sinistro totale.
Voici comme s'explique M. Valîn , art. 2g, titre des assurances : « Si le na-
• vire , dit-il , ne peut achever son voyage , et qu'il, soit jugé incapable de » faire son retour, la question, si cet événement est à la charge des assu-
• reurs ou non , dépend de savoir si c'est par des coups de mer ou autres cas - ■ fortuits, que le navire est devenu hors d'état de servir, ou si c'est par vé-
» tusté et pourriture; ce qui g!t en examen et visite du navire, pour pouvoir
• juger si, au départ, il était vraiment en état de faire le voyage ou non, » parce qu'en ce dernier cas, les assureurs n'en doivent pas répondre, s'agis* » sant d'un vice de la chose.
» déclaration du 17 août 1779 ^^^^ exécutée selon sa forme et teneur; en conséquence , • fait défenses expresses aux officiers des amirautés de nommer, sous quelque prétexte que » ce puisse être, pour la visite des bfitimens de mer, d'autres experts que de» gens de la » profession et de l*état prescrit par ladite déclaration ; leur défend pareillement d*cn nommer 9 de perpétuels, et qui fassent, directement ou indirectement, le commerce des marclian* » dises nécessaires à la construction, grément , radoub, armement, équipement et ayic« 0 tuaillement des bâtimens , ou qui seraient associés avec d'ancres foumis8e«urs ; ordonne » en outre que le constructeur et le charpentier qui auraient travaillé à la construction «« » radoub d*im bâtiment, ne pourraient être nommés pour en faire la visîtv et en conslater » l'tlat. » •
» On cite sur ce sujet, ajoute-t-îl, plusieurs arrêts d*Aix, et des sentences de Marseille contre les assureurs; mais ces préjugés j pour Sire Juridiques , doivent avoir été rendus sur des preuves que les navires avaient été rendus inna-vigabtes par fortune de mer. Cependant qu'est-ce que ces preuves pour l'ordinaire? Des procès-verbaux frauduleux de la part des capitaines, toujours disposés à favoriser les armateurs, sans égard a la vérité et à la justice, i Pothier, des assurances , n\ G6, dit également que «si le navire, dont les assuredrs ont assuré à larmatcur le voyage et le retour , se trouve hors d'état de revenir, par vétusté et pourriture, les assureurs ne seront pas tenus de cette perte ; il en serait autrement , si c'était par des coups de mer , ou par quelqu autre accident, qu'il eût été mis hors d'état de servir. » J'adhère à cette décision ; elle n'est plus susceptible de difficulté , depuis la déclaration de 1779 , art. 4^ <iui ne met aux risques des assureurs d'autre innavigabilité que celle qui arrive par fortune de nier.
D'où il suit que les assureurs ne répondent pas de l'innavigabilité qui procède de vétusté et du vice propre du navire, suivant la régie générale établie par Vart, 2g, des assurances.
S 5. Dans nos conférences (1) tenues en 1778, on examina la question, si l'in-
ett'ldre'^prt^^^ navigabilité est présumée fatale? Trois des membres du comité soutenaient fttiici qyg jj^jjj^ Voici sur quoi ils se fondaient :
On ne trouve, disaient-ils, aucune loi maritime qui ait mis l'innavigabilité / indéfinie dans la classe des cas fortuits. La chose sujette â s'altérer par le tems et par l'usage qu'on en fait , n'est pas censée conserver toujours son premier état.
De ce qu'un navire, dans le cours du voyage, se trouve innavigable, il ne s'ensuit pas qu'il le soit par fortune de mer. Lors du départ , on aura cru qu'il était propre à faire le voyage assuré ; mais le voyage aura été plus long qu'on n'avait espéré; le vice intérieur du navire se sera développé par le tems, par la force de l'arrimage, par le sillonnement des flots; le tout sans accident extraordinaire. Il n'est donc pas raisonnable qu'une pareille innavigabilité ^ qu'on ne justifie pas procéder de force majeure, soit présumée fatale.
{1) Le résultat de nos conférences était référé à U. le procureur-général de Gastillon , qui nous éclairait de ses lumières, et qui, sur les points proposés, dressa dé savantes observations qu'il eut la complaisance de me communiquer. Elles me firent naître Tidée de ramasser mes matériauxi et de composer les deux Tcpités que j*ose donner au putlic.
CHAPITRE XIT. — SECTION XXXVIIT
On la considère cependant , conlinuaicnt-ils , comme telle. Il suffit qu*un vaisseajLL soit déclaré innavigable dans le cours du voyage , pour que les assureurs.soient condamnés à payer la perte, même dans le cas où il est constaté que les membres du navire se sont trouvés pourris.
Par ce. moyen , ajoutaient-ils , il peut arriver qu'un vieux bâtiment , qui n'est bon qu'à être dépecé , soit payé par les assureurs sur le pied de sa prétendue valeur primitive. Pourvu que le dépècement ne s'en fasse pas dans le port du départ , l'assuré obtient gain de cause , et s'enrichit aux dépens d'autrui.
Ils appuyaient leur avis sur la doctrine de Casaregis, dise. \j^2, où cet auteur rapporte un jugement rendu par la Rote de Florence , le 5i juillet 1726, dans l'hypothèse suivante :
Un navire chargé de diverses marchandises partit de Cadix pour Amsterdam. Parvenu à la hauteur du Cap Saint-Vincent, un vent de nord le força, pour éviter d'clre submergé , de relâcher à Sainte-Croix de TénérifTe. Le na« vire fut visité par des experts , et déclaré innavigable par autorité du consul. Les assureurs de Livourne furent attaqués en paiement de la perte.
Les assurés disaient que le sinistre était prouvé, et que la cause de ce sinistre ne pouvait être attribuée qu'aux vents contraires , qui , ayant occasionné au navire une voie d'eau considérable , l'avaient rendu innavigable.
Les assureurs répondaient que l'assuré était obligé de prouver le sinistre d'une manière concluante; que les témoins ouïs par le consul n'avaient pas dit que le sinistre fût arrivé par l'infortune du vent contraire; que la voie d'caH-ne suffisait pas pour constater le sinistre tel qu'il doit être pour opérer l'abandon > parce que , dans le cours de la navigation , il arrive souvent que les navires, quelque bons qu'ils soient, contractent des voies d'eau sans fortune de mer.
Les juges de la Rote adoptèrent les raisons des assureurs, et dans leur votum^ voici comme ils parlaient : S'agissaut de savoir si le navire a été déclaré innavigable à cause de l'impétuosité des vents contraires, ou à cause de quelque vice propre et inhérent , fV nous a paru que le cas d'innavigabilité doit âtre plutôt attribué au vice propre du vaisseau. iV^ 1 5.
Le mauvais état du navire doit être attribué à une cause ancienne , certaine , naturelle et toujours agissante , plutôt qu'à la cause accidentelle et extrinsèque des vents et de la mer : Totum damnum referri débet causœ antiquiorij êriginali, certœ, et intrinsecœ fragilitatis et vetustatis navis. iV^ 22.
Le vice de corruption et de pourriture est réputé la cause la plus puis- T. 1. • 7a
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sante et la plas active, de laquelle on doit par conséquent [Nréaumer que pro* cède rinnavigabilité : Fitium intrimecum infeetianis H ^rryjfiiams repuimndum $it pro causa polentiorij ei majoriê activUaiiê, ex prœdictii^ em f^eptereà prin* cipaliter e/feciu$ est tribuendus. N*. a^.
La tempôle survenue n'çst pas une preuve suffisante du miistre , lorsque ee sinistre peut être atlribué au yice intrinsèque de la chose assurée. iV\ a6^
La seule possibilité que la mer n ait pas occasionné le sinistre, suffit pour que. la preuve des assurés soit insuffisante : Sola po$êiàilUa$ in contrarium sufpcit, ut probatio non dicatur sufflciens. iV". 36, etc.
Les assureurs de livourne furent mis hors de Cour et de procès.
Les trois membres du comité citaient encore un ancien arrêt du Parlement d'Âix, rapporté en ces termes dans la nouvelle édition de Duperier, tom. 2, pag. l\52 , v^ assureur : • Par arrêt du âi de novembre 1696, en la cause • du sieur Héron des Aunois , propriétaire du vaisseau appelé l'EUsabeià Bo^ % naventure^ et les assureurs de son chargement ^ il fut \ùgè que ce vaisseau » ayant été mis hors d état de se rendre aux lieux de sa destination , par U » défaut d'attention du capitaine à le garantir des vers, et une parlie du char- » gement ayant été vendue pour payer les frais auxquels cet événement donna > lieu, réassuré ne pouvait pas forcer les assureurs à accepter l'abandon. •
Enfin , ils invoquaient la doctrine de Yalin , sur les arL âS et 4&> ^i^^^ ^ assurances. La présomption, dit-il 1 est que le mauvais état du navire JMnt de stm propre vice.
D'après toutes ces observations , ils étaient d'avis que tel assureurs ne devaient être responsables de Tinnavigabilité , cfu'autant que ra«fnré jMroinrerait ^ qu'elle était arrivée par force majeure , suivant ta règle famioMs H in dispo^ sitione qualificatâ , débet probare dispositionem et qualitatem.
Mais , dans la pratique , cette opinion aurait été susceptible de grandes dif« ficuités 9 attendu que les circonstances du fait varient à l'iofinî. Les règles kf plus simples sont toujours les meilleures , sur-tout en ociatière de coonnercei et, comme dit l'auteur de l'Esprit des lois, il ne faut pas toiU corriger^
11 fallait donc partir d'un autre principe , et simplifier la chose. Par fc moyen des visites que la déclaration de 1779 prescrit, on est légalement certain que tout vaisseau qui met à la voile est en bon état de navtgatkm : d'ei il suit que si, dans le cours du voyage, il devient innavigable, cet accident doit être présumé fatal , à moins que les assureurs Qe prouvent le coûtraiœ.
Ainsi , pourvu que les rapports de visite ne soient pas négligés , notre |u^
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risprudence actuelle subsiste en tau te sa force. Je crois donc devoir rapporter les jugeinens que j'ai recueillis sur cette matière.
Première éléci$ion. Pierre Valet ^ de Blarennes en Saiutonge , fît assurer à Marseille 3o,ooo liv. de sortie de la Rochelle jusqu'aux Iles françaises , touchant en Guinée et de retour à la Rochelle , sur corps et facultés du vaisseau t Amazone, capitaine David Dujardin. Dans le cours du voyag;e, ce navire es* iiija quelques tempêtes. Arrivé au Cap-Français, il fut visité par experts, qui vérifièrent le mauvais état où il se trouvait, et qui ajoutèrent que $ur le payé il n'y avait ni fer^ ni matériaux , ni ouvriers pour le radouber. En conséquence» le juge de Saint-Domingue déclasaje navire innavigable, et ordonna la vente des agréa.
IjC délaissement du corps et des £su:ultés fut fait aux assureurs. S^itence tendre le lo }uiUet 171 1» P^f* l'amirauté de Marseille , qui les condamna au paiement des sommes assurées.
£n cause d'appel , MM. les juges furent partagés en opinion. M. le canseiller de Lubières, rappmieur, fut d'avis de confirmer la sentence. M» de Montaud y compartiteur , était d'avis de mettre les assureurs hors de Cour et de procès , $atif à i'asêuré de ee pourvoir par avarie, ainsi qu'il verrait bon être. Le motif de son opinion était que Fart. 46, titre de^ assurancee, ne parlant pas de l'in* navigabilité, il ne pouvait y avoir lieu qu'à la seule acti(m d'avarie.
Arrêt du 16 mars 1712 , qui confirma la sentence, avec dépens , et qui décida , 1*". que llnnavigabilité donnait lieu au délaissement , quoique l'art. 4& n'en parlât pas d'une manière explicite; 2"". que le délaissement avait lieu, quoique le navire eût pu être radoubé, si on eût trouvé les ouvriers et les matériaux nécessaires; 3^ que cette innavigabilité était présumée avoir élé causée par les tempêtes dont il était parlé dans le consulat du capitaine.
Seconde décision. Je trouve également dans mes recueils que l'innavigabilité est aux risques des assureurs, quoiqu'il ne paraisse pas positivement qu'elle pro» cède de la mer; que c'est ainsi que la queëtion fut décidée par arrêt du sS juin 1 726 , au rapport de M. de Faucon , en faveur de Jourdan et Granet , de Toulon , contre les assureurs du vaisseau le Sainte Mare, capitaine Tourrei. déclaré innavigable à la Cannée.
Troisième décision. Arrêt du 37 mai 17^9, en (aveur du sieur Dieudéi contre ses assureurs.
Quatrième décision. David et Pierre Maystre firent faire des assurances sur
Je corps du vaisseau F Hirondelle , ca^ilaine Antoine Bonnet, de sortie de
MarseiUe jusqu'aux Iles françaises ^ et de retour à Marseille. Ce navire, avant
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millent, desqueb il. est impossible de se garantir. On opposait que le^ capitaine n aurait pas. dû faire, un si long sé)oujr, dans un pareil endroit. On répondait qu'il yavâif été contraint, soit par la crainte des ennemis, soit par. la difficulté dés Tentes et des achats. J
Cette sentence fui confirmée, pour le provisoire, par arrêt rendu dans là mois de mars suivant.. •• */ « • -j • ..: ... !..
Sixième décision. Le 1 5 septembre 1745, le. navire' U Sàint^Màrc était à la rade du Fossé du cul*de-sac, ile Saint-Domingue. Avant. de' prendre charge, il fut fait un rapport qui déclara le' bâtiment être en bon état; et ses agrès bons' et silffisans pour faire le voyage^ Le 1 5 février 1 746 j le navire prit à; Saint- Marc un. chargement. De là il fut au'Petit-Goave, doù il patti.t avec tin cour; Toi pour le Cap-Français. Dans la route Jl essuya quelques; mauvais tems; on s aperçut d'une voie d'eau.
Arrivé au Cap, le navire fut visité. Les experts déclarèrent que, « depuis » le porte-lof jusqu'à l'avan^ 4u bâ;timent , la membrure était pourrie, ainsi
» que son franc bord d'avant et d'arrière, de même que sept genouils du foncl » tribord et bâbord, avariée et ^cfiouffes, et les perceintes totalement gâtées; que » tout l'arrière dudit navfre, sous sa barre d'arca^se, se, trouvait Iwr s d'état de • supporter les clous, étant irès-^hauffé , etc. > Décret du juge du lieu, qui déclara le navire innavigable. . j . ; ,..•••>.. ;. , . ,
Le i*". février 1748, requête du sieur Peyronel contre, çeft assureurs, ei^ abandon du corps, et en paiement des sommes assurées. *}»■■' ■ '"] ,
Les assureurs opposaient que Tinnavigabilité procédait du vice propre du navire, et que, depuis le i5 février jusqu'au. 16 mars, il n'était jpas possible qu'il fût devenu incapable de naviguer, 'et qu'ii; eût contracté la pourriture dont il était parlé dans le rapport- • >,• ,. j
L'avis fut que le navire^ayant été déclaré ;être en bon état, par le procès-vepbal du 1 5 septembre 1 ^45 > il était présumé avoir été navigable ; d'autant niieux que l'innavigabilité avant le départ est une exception que les assureurs doivent prouver» Sentence du 16 mars 176^, rendue à mon rapport, qui condamna les assureurs au. paiement des sonunespar euxTespecti^vement assurées > 50US toutes les déductions de droit. . . . .. ^
Septième décision^ E^ juillet 1750^. la keçhe Im f^i^ge de la Garde partît de Marseille pour Saphy. Arrivée à.Saphy , elle fut obligée de dérader. Elle essuyqi de mauvais tems. Elle se réfugia à Carthagène, où ellp fut visitée. On trouva divers membres pourris ; elle fut déclarée inna,vigable.
Hequète de Bonfilhon et d'Imbert contre leurs assuceuirs sur le corns. Ceux-*
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d opposèrent que le ïïnhe «taU été innavigable dans Mo priDcl|^. Les astu^ rés répondaient que non , soit parée que les assureurs &e )^utifiMeni pas leur exception , soit parce que le bou état du navire y k>rs de aon départ était prouvé par divers certificats. Ils ajoutaient que la pourriture avnl: été coulnio-^ tée pendant la route; qu'il était vrai que 1« navire était vimix, mns que lors^ de son départ de Marseille , il était en état de naviguer.
Sentence du 16 décembre 1751, rendue à mon mpfKMl, q«i condamna left assureurs. Arrêt du 3o juin 1 753 , qui confirma cette sentence.
Huitième déciêton. Le 1 1 juillet i774f le senaut la C&lomie, oapitaioe Jean- Baptiste-Elseard Oelorme^ armé à Marseille, arriva à k Pointe^é-PItre, tte de la Guadeloupe. Le 27 du même mois, le navire ayant été déchargé, le juge du lieu , accompagné du preeureur du roi , de deux capitaines , et de deux charpentiers, visita le bâtiment. Il déclara qu'il était b&n, bien agréé, et en état de recevoir charge pour Marseille.
Les intéressés 'se firent aesurer 1 7t,5o6 Rv» iur corps et fétôuitée dudti eenaat^ de sortie des Iles françaises.^
Le navire reçïrl son chargement de sorllo> elle ^a février t775, il partit de la Pointe-à-Pitre, )»our faire son retour â Mwseîlle. Le 1 1 du même mois, il rettchâ à 4a Basse «- Terre. Le capitaine fît son consulat. Il exposa « qu'étant dans le canal des Saintes , il s'était trouvé avec gvoase mer {usquW 5 , les vents reUfobçMt toujouirs, ce qui t'avait ^obligé de louvoyer sur le gros oap» de rtle pendant tout ise tems avec ses bas ris «ux huniers; que U» 6» le vent devenant toufout^ plus fort , et la mer plus grossie, son bérlioieni étant toujours au teème garage , il s'était aperçu que son nâvire feisait beaucoup^ d*eau, au poitft qu'H avait été obligé de feire toutes les heures pomper r qu'après avoir examiné la voie d'eau , on avait reconnu ^u'on ^w pouvait y remédier qu'en relâchant <ru poift 'le plus prochain^ « Le chai^ement fut mis à terre. Le lieutenant de TamiraUté ^ hi Basse-Terre^, le procureuT du roi el, quattie expet^s accédèrent à bord du senaut. Ils «déclaïèrent que « t:t navire avait Une 'voie ^'eau très^oousldéWiMe , 4t qsiïl était » par conséquent hesrs d'étui de -naviguer j que tous les èetda^es^ de finane^ » ùord étaient pourris ^ paraissant que depuis qaetques années 4e navire n'avsUt ps» » êu de TUàoub , et que lesiAits bordages avaient sotiffiart depuis /a perceinie e» » bas du nwhre, jusqu'à tu ifuHh; déserte que pour le mètive en état de na» » vigwer , i7ftfMrfrfl£i fiiire tlne dépens, irès^cônsidérabie , qui eax^éderail la valeur- » dadii navire^ et qui monterait à So ou 4^1000 liv.^ sur^lOut eu égard àlft ^ cherté des malémuiL ^t maiu-d.ViDtt'viie dan» ks cOlomcfti et q^u'ii jetait €Oi-
€HA.PITRB Xn. — S»CTI0« XXXVIII. 676
% t:orc âoukttis de parveniv à le l'endre M^igâbleb > En cooaéquence ,. il y eut décret qui déclerà le navire innaTÎgablq^ el qui eu erdoAH^ la l^eole.
Le délaissefBcnt fut fait aux aflAureues. Ik opposaient q^ le ri^ue assuré n'avait commeiieé à çoum que depuift le 2 fiévciev 1775 , \eiBkv que le seaaul était parti de la Poinle^à^^Pitre; que la i^oîe d'eau suanifestée peiir de temf «près , procédait du vice propre du navi«e y kquel depuis (fiuetques^ années^ n'avait pas eu de radoub ^ et dont Unis^ Us bordûges de franc bard étaient pourris, etc.
Sentence du 6 mai 1777 , qui condamna les assureurs sur corps et focukés ou paiement des sonmies aëswées. "Arrêt du \% juillet 1778» aiU/ rapport de M. Paeery de Tliorame, qui réfotma cette sent^nt^e vis-à^m des assureurs^ sur facultés, aaais qui la confimia avec dépens» à T^tfd des assurances sur ie corps.
On doit ÎBférer de ces décisions que , itans le doute , Tinnavigabilité est présumée fatale , pourvu toutefoîa q^e les vs^pports de v^Ue prescrits pat ia déclaration de 1779 aient éué faits.
Targa, eap. 6a> pag. rô6j dit que le cas' d'ianavigabUit^ arrive, lorsque ^ %t.
par fortune de mer, le navire est dans un étsli- à ne f onivaîr redevenir navi- nt!^b1uléffau^1i gable*
Le Statut de Gènes, rapporté par Casemtgh^ diee. lo-j a\ &> définît i'inmv^ vigabîlité, lorsque, par cas fortuit, le navire est réduit in eiim; sfatutn» qui previdentià humanâ reparari nen possit*
On se trouve au cm d'tnnaviSBkilifé>; lorsque, poi^r' réparer le navire^ U Si la rép*ràtioii faudrait presque employer autant de tems et faire autant de dépenses que uoplfmgvcu pour en construire «o ncmveau : Si V agscomffdawiento^ 0 àhasirosa^ tongo^, i dis^ pendioso, e cké habbis fntk fernm di tiMoeatiane , èke di riparaiitfne à gimticio di ptrhu Targa, cap. 54 > p^g- *39*
Tel étatt le navire te Rai Saiamomyqixi (ui déclaré maavigable y parce que 1^ réparation aurait eo6té pfeus de 1 00,000 lîv. Seiprà, $ 5v
Le navire te f^ Maire i eapitaine Xean Biquaut , agité par la lempéte, rèlâeha è Sainte -Croix, tto danoise, oà étant impossible dn trouver du bcis et des matériaux pour le radouber, il fut déclaré innavigabie. Sentence du sa janvier 1 763 , qui cottdamoa les assiitfeurs 1 contre qui ) 'écrivais.
En 1774» la polacre la Sirène, capitaine le Pelley, de Salnt-Malo, fut dé^ clarée inM^îgtfbie au Capr Français;^ parce qu'ott. »y trouvait point les courbes indtspsneabtes pour assiêfétir lee barreie du navire^ . /
Kn la flfiéMe anoée , te vaisseau Ti^^U^fi/r^ capitaine LiMris^Grispin Maiir Aq^ fut déclaré innavigable à Port-au-Prince , parce qu^M ne (ramait pas sur les
que le navire lit p«iM€ être radoubé t
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assureurs lui payèrent sur les sommes par eux assurées. Martichou envoya à Gênes le capitaine Laurens Gueyrottard , lequel conduisit la corvette avec son seul lest à Marseille , où elle fut dépecée.
Requête et lettres de rescision de la part des assureurs , sur le fondement » I*. que l'innavigabilité , si elle avait été véritable, procédait de la vétusté du navire ; 2*. que cette innavfgabilité était une idée vaine , puisque le nmire était retourné à Marseille ; 3*. que le rapport des experts leur avait été
caché.
L'avis fut, i'. que peu importait que le navire fût arrivé à Marseille, de* qu'il y était venu avec son seul lest , sans avoir pu recevoir aucune cargaison. Quand on parle d'un navire navigable , on entend un navire qui puisse naviguer avec un chargement; au lieu que la corvette fut traînée à Marseille, pour y être dépecée. Le capitaine Gueyrouard avait ordre de la faire échouer à la première rade, si elle n'eût pu tenir la mer; a*, que si les assureurs n avaient pas signé l'accord dont il s'rfgit , on les admettrait à prouver que le vice du navire existait lors du départ de Marseille ; mais qu'ayant signé le susdit accord , dans lequel il était dit qu'ils étaient instruits de l'innavigabi-titéj ils étaient non recevables à exciper d'aucune erreur de fait. Sentence du 22 juin 1760, qui y sans s arrêter aux l^^tres de rescision, débouta les assu*reurs de leur requête.
Le capitaine Jérôme Petit, commandant le vaisseau le Saint^Louiss partit $ s.
de Marseille le 3o mai 1 762 , pour aller à la Martinique. 11 essuya diverses ^^^^^^^^^r\\i tempêtes. Un coup de vent le démâta de ses deux mâts de hune, et l'obligea ^âîî'vîffibk.^*^*"*' de relâcher à Garthagéne, où il arriva le 4 juillet suivant. Le consul français ordonna une visite par experts^ qui déclarèrent que le vaisseau était en état de continuer son voyage , en pompant environ une heure par quart.
Le 9 octobre d'après , le navire mit à la voile de Carthagène. Le 1 5 , il débouqua le détroit. Le 26, il essuya divers gros coups de Hier, qui augmentèrent la voie d'eau. L'équipage engagea le capitaine à retourner sur ses pas. Le 9 novembre, on arriva à Gibraltar, où, après que le navire eût été visité, le tribunal de la vice-amirauté rendit un décret en ces termes s • La Cour » est Ôl opinion que ledit vaisseau n'est pas en état à présent de poursuivre le » voyage à la Martinique, jusqu'à ce qu'il soit réparé; mais qu'il est en état • de poursuivre , en côtoyant, son voyage à Marseille, en cas que ledit capi- > taine Petit le trouve conforme aux ordres ou intentions des armateurs, i
Enfin, après un voyage de sept mois et douze jours, le navire revint â
Marseille. Les sieurs Delisle et compagnie , et les sieurs £on frères , Picot et
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BouflTier, présentèrent requête contre leurs assureurs, en abandon et en paiement des sommes assurées, sur le fondement que le nairire était revenu â Marseille, par la crainte de devenir tout à fait innavigable et de faire naufrage.
liCs assureurs, qui étaient francs d'avarie, répondaient que* rinnavigabiUté n'awit pas été prononcée par les juges de Gibraltar» et que la crainte du si« nistre n'est pas le sinistre même.
Sentence du 27 avril 1764, qui débouta les assurés de leur requête , attendu que c'est ici une matière de droit étroit , où il n'est pas permis d'argumenter d'un cas à l'autre.
.$ ?• . . , . Le sieur Faure , de Bordeaux , se fit assurer à Marseille 4o,ooo liv. , un
Inaivigabililudoit , -t » »
MToiréié prononce, quart sur le corps, et trois quarts sur la cargaison du vaisseau le Saint-Louis^
de Brest , capilaîne Joseph Lartigues , de sortie des Iles françaises jusqu'à Bordeaux , franc d'avarie, moyennant la prime de quarante pour cent, couipensable en cas de perte.
Ce navire, pendant sa route, essuya de mauvais tems. Partie de ses mâts furent coupés. 11 fut fait jet. Il s'ouvrit une voie d'eau. En cet état, il relâcha à Rochefort, où le capitaine fit son consulat, et protesta des avariet. Des experts furent nomnfiés pour visiter le bâtiment » et déclarèrent que pour le radouber, il en coûterait i4,5oo liv.
Le sieur Faure fit abandon du corps aux assureurs de Marseille, et présenta contre eux requête en paiement des sommes assurées. DanJT le même tems , il poursuivait le paiement de l'avarie contre les assureurs de Bordeaux.
Les assureurs de Marseille présentèrent requête en paiement de la prime.
Sentence rendue par notre amirauté le 7 juillet 1768, qui débouta le sieur Faure de sa ^requête principale en débissement, et le condamna à payer la prime.
Le motif de celte sentence fut, i\ que le navire n'avait pas été déclaré înnavigable par l'amirauté de Rochefort; 2''. que ce navire ne pout'ait pas être navigable pour les assureurs.de Bordeaux, et innavigable pour oeax de Marseille , vivant et mort en même tems. Les assureurs de Bordeaux n'étaient pas francs d'avarie; voilà pourquoi on les fit condamner au paiement db Tavarie, qui fut réglée à viHgt-cinq pour cent. Les assureurs de Marseille étaient francs d'avarie; voilà pourquoi on leur faisait abandon, sous prétexte dlnnavigabilité.
Depuis la déclaration du 17 août 1779, ce point est encore moins éusoeptible de difficulté, t Dans le cas , dit î'nrt. 4 9 où le navire , par fortmie de
CHAPITRE XII. — SECTION XXXVIII
> mer, aurait été mis hors d'état de continuer sa navigation, et aurait été
> condamné en conséquence, leê asêuréê pourront faire dHai$êement à leurs assu- » reurs du corps. § Il faut donc que le navire ait été condamné, et que Tin* navigabilité ait été prononcée par le juge.
On a vu ci-<le8sus que nos auteurs comparent Tinnavigabilité an naufrage. s lo.
De là on concluait, parmi nous, que rinnavigabililé du navÎM donnait Ueu. „al?;!^''JSnte!l!.ne au délaissement, non seulement du corps ^ mais encore des facultés, même d« fil^d/^r'"''^ dans le cas où les marchandises versées dans un autre vaisseau parvenaient dans le lieu de leur destination. Telle était notre jurisprudence. Elle avait pour base l'usage où nos assureurs sont de stipuler la clause franc d'avarie^ à laquelle on donnait la plus grande étendue. On croyait qu'en cas dlnnavi*; gabilité^ ki8 assureurs sur facultés devaient ôtre ou déchargés de toute garantfe , ou soumis à l'action indéfinie d'abandon. On ne considérait pas qu'il était au pouvoir des parties de modifier la clause franc d'avarie. On ne voyait pas que le texte de l'Ordonnance et les vrais principes s'élevaient contre celte jurisprudende , de laquelle on abusait de la manière la plus intolérable. Par le moyen d'une innavigabiiité très -souvent officieuse, on convertissait la va--^ leur numéraire de la monnaie des îles en monnaie effective de France ; on grossissait d'un tiers son capital , et on avait le secret de s'enrichir aux dépend des assureurs.
Le vaisseau V Adélaïde, capitaine Maurenq, parti de Port'^u^Prince, essuya une violente tempête. 11 relâcha au Payai , une des lies Açores , où il fut dé* claré innavigable. Les marchandises débarquées à terre furent transportées par un autre vaisseau d Marseille^ lieu de leur destination. Les assurances sur facultés se montaient à la somme de 190,450 liv. Le délaissement fut fait aux assureurs, qui étaient au nombre de cent cinquante. Cent quarante-neuf payèrent les sommes par eux assurées sur les facultés. Le sieur Matthieu Hermitte, assureur de 3, 000 liv. sur une pacotille des sieurs iReynoard et Castellan , négociaus à Marseille , fut le seul réfractaire. 11 fut condaomé par sentence du 3o juin i^55 à payer la sonmic assurée.
En cause d'appel, il soutint que les facultés assurées étant parvenues à Marseillais le délaissement ae devait pas avoir lieu. Il offrit de payer le dom* mage réel que la pacotille avait souffert, et il s'éleva avee force contre la jurisprudence qu'on lui opposait. M. Hermitte, jeune avocat (1), dressa à ce
(1) Il fut reçu arocat-gènéral en la Cour de» comptes, aides et finances de Provence. Il araît des Ulen» distingués. Une mort prématurée nous Ta ravi en 1781 : Putvis et umbra sumus !
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qu^lfâ c'h 'ont garanti Theureuse arriVée'i «1 qy^ll so i^hxvre Jbora d*ètat de contmiiQr sa route.. Mais il n*en est pas de même da cbatrgQmem ; tf^ne pourra âtreudÀkiiasé qae s'il n*a pu €tré placé sur un autre naTire^ ^t transporté a» tien de sa destioatioi^r. -*-. ( Art. ZqI^ du mêmeCbite). ^ ''' ■ ■■■! '. • ■'■ . : - -^ ;'/.?"
Les assureurs en fareur desquels ce tlélalssemtDf'eit'faity ao peutent 1^ ra^çr^ ÇQ 9^* frant de payer le dommage par forliM d*aTar!es. L'aA. 409 du' Çioéiê de comaaerce n^'accorde cet!re èptioti qu^âux afs^rès/ qui ont la faoulté de&ire le dél^ii^aiipcnt 9A1 .d'exçrcer Faction d'araries; — {Foyèx eM/Mi, t&m. %, ekap. ijs sict. %)p » ^ .; . ,
Mais quels sont les caractères de rinnavIgabtUtè qui doit être; à Ja, charge des.assureu.rs? Outre la définition que nous en donnent Targa et Gasarcgls^ oi| peut .4jre.^^e. l'état d*in* navigabilité, c*«st Tétat d'un niÎTire tellement endommagé» ^u'il n'est glus j^ossible^ même Â l'aide de réparations, de le mettre & même de naviguer. Cette;\in^ppssi}>Uité dépend des clrcoostances : par exemple^ s'il y a é'o naufrage ou échouemenli-iivec -brU;. a^ s'il n'y a eu même qu'échouement simple, quand le navire échoii^ipc' peul ^trp4'.eleyé,; réparé, et mis eh état de eontinuer sa route pour le lieu.de sa destination (#^1. 689 ]; 3*. si les réparations nécessaires au navire exigeaient àtê dépenses aussi çpns^érablea que pour en. construire un neuf; 4». si le navire devenu hors d*état de servir par vétusté, ne peut contînuer son voyage; 5*. si le capitaine ne trouve dans le lieu ni argent, ni crédit, ni objet» nécessaires pour réparer son navire, etc.
L'art. 569 ^u Gode de commerce, en ne chargeant les assureurs que de l'innavigabllité causée par fortuné de mer, les dégage, par cela même, de l'innavigahiiité qui a pour principe la vétusté ou le mauvair état d^riavîftfi. lors de son départ. Il faut donc, outre l'obligation de fhire constater l'innavigabillté pfaJr les magistrats tles Ueiix^ d'après un procès-verbal d'experts, faire de pkis examiner 'de quelle icause procède cette innayigj^bitjjté.
Mais sur quoi'|uger»-t-on que le Davire est: 4^vepu , innavigable pqr fortune de mer plutôt que par son vice propre? Il faut partir des dispositions de, la déclaration de 1779, qui fait toujours loi CD matière d'assncance, et qui veut que tout navire, soit visité avant son départ. Il faut également partir de la loi du i5 août 1791, et de l'art. aa5 4n Gode de commerce , qui prescrivent de même la visite des navires acant de prendre charge , aux termes et dans tes formes prescrits par tes régtemens , et dire avec Emérigon , malgré l'opinion de M. Eslrangin,. qu'il résulte de ces lois deux présomptions, l'une contre les assurés, lorsque les procès -verbaux de visite ont été omis, l'autre contre les assureurs, lorsque les procès- verbaux de visite ont été faits.
De sorte que l'innavigabilité est' présumée fatale toutes lesifbis que le» procès- yerbaux de visite ont eu lieu et sont rapportés. G'est, en ce cas, aux assureurs 'â prouver que rin-^ navigabilité n*est point venue de fortune de mtr, mais bien dà vUé propre du navire, et qu'au contraire, si ces procès-verbaux de visite ont été omis, c'est aux assurés. à prouver que l'innavigabilité procède de fortune dé mer, parce qu'elle est par cette omission préalumée provenir du vice propre du navire. M. Locré , sur l'art. 689 , et M. Pardessus , tom. 2 , pag. 594, professent les mêmes principes.'
Ges présomptions, ces règles sont les mêmes, soit que l'assurance porte sur le navire, eoît qu'elle porte sur le chargement. Mais tes effets tie sbnt'pas de même nature. L'innayigobiliti du navire déolarte met fin à raésliràncè sur le botps^ c'est àne cause absolue de
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la preuve contraire , et cette preHTe ocmlreîre peut; iv6$pUer d^ iq^nal fQgme «des t^ix^tm ibeDS oantiqaes et des preoè»-Terbaia.fiu,U ^ rêiàsM* — ^:Rênn^y^,r^^ fiaréal \aiiL iZ )• ,1 5-. le procès-veAal ik TWle 4u iierir,e ^ de .foi^ bw^:^tot arani le j^^v^p^, ^i cepf^t là prééoibplîeii d'biDaTÎgabiIilé> jle .'procèa-verbffi «apport^ ^pr^p IHnt^rf^vJ^i^ 4m Tl»yW ^ar treprîft^'M coasutantpelet- le- tijice^ propre dni. navJrep tt- {Anknt^^ g.^oât. >6p6 y .
4*. Pour que Tassuré soit admis i feîre à.rafsui;e^ le.démmemeiit pour c^i^e d*inDa<* TigâbHitéy il ne suffit pes qu'il eeprteente 4es,pracèsrTerbaux^|U aTant.;lQ,jdi«p9rt flu* satire, %l <M>09Uta»t qb'il étaSt en bob état à eetle ^oqu.e; il fjiut. eufior^ qu^jl^ rf pr^seii^ ^e déelaratio* régulière d'ionayigaiiiUlé , et' q«# -cette. j^éclarfitioo .èopi^e 3i l'iopav/^abi^té. ^pre« tient ée f^twtê et mtr oU du pieé pr9/nre de :U "Qh^se. 4 défaut de-tc^t^e,n;ienti|Q(ii^). les jugea peuvent décider , d*après les circonsUneeti^ que rjiMiaT«0a^iJ|i(é^i^ été iicoasioi^né^.jf^ le TÎca propre de la chose, etc.
Les procès - Tefbaw qui* constatent Knîrtttp*llîl6 dol^epti -pwp^^tre réguliers » TÎser oeux qui ont été faits arant le départ du navire , s*il en existe. — ( Bordeaux, arrêt du 9 fructidor on 8 )• ..,.,..
Le même arrêt décide que Tollicier qui pr6cè?e*& uhe opération judiciaire qui n'est pas^ de sa nature» dévolue aux fonctions de son oflice, jsoit à raison de l'absence de ceux & qui elle appartient, soit parce qu'il se trouve tfeuf daâS'les lieux éû c^te opération se fait, doit exprimer ces circonstances dans Tacte qu'il dresse. Leur omission ne permet pas de recon-» naître comme tégàl cet acte signé dé'luF. '«-^ ( F'ajrti^ Dùitazi JwrUprudmn ^ènértUt^, du mot assurance, pag. 56). . • ' • , }r. ... •. i'^-. \ . : . .
Il résolte de cet arrêt, comme Tobserve fort !bîea.rarç0tiste, que si ^flss^ré a pour lui la présomption que Tinnavigabilité |Mrovient de fortune de mer', qiliind il k^ fait procéder^ & la visite du navire avant le départ, il fout cependant, pour qqè cette présomptiôd en fà* veur de l'assuré soit concluante, que la déclaration de l'innavi^abilité soit'Compfëte, et qu'elle soit concordante avec les procès- verbaux de visite, en fiisant connalti^e- qô^ 'lè na^ri |ie- Connu en bon état avant le départ, est devenn innavlgable par suite des acci4ena;deja;na* vigation , par fortune ds mer. Dans ce cas même , la présomption n'existe que sauf hi preuve contraire, ainsi que l'a jugé fàrrêt suivant.
5'. La Cour de cassation a décidé que la présomption de navigabilité, résultant des visites qpi ont été faites ayant le départ du p^vire, n'exclut pas l'admission des preuves offertes par l'assureur, tendant à éublir que l'innavigabilité provient du vice propre dn navire, etc. — ( Arrêt de cassation du 18 mai i8a4, rapporté par Dattox, ibid., p«^. 40 ).
La même Cour a décidé que les commissaires de la marine n'bnt pas ci|ra<9ère pour dé« darer Pinnavigabilîté des naviws ècboués ^ et que k» dispositions qu'ils prononcent à cet égard ne deviennent pa» la.règle des .tribunaux 'de coimnerce, qui sont seuls et exclusivement chargés de prononcer sur les intéi^êta respectifs des assureur» et des assurés. — {Loi 4u i3 août 1791 ). ....
Que si le navire échoné a été vendu comme innavigable parVordre du coKimissaire de la marine, cela n'empêche pas le tribunal de. refuser à l'assuré le droit d'en faire le délaissement, par le motif que Hunavigàbilîté n'a pas été légalemcn't ionslatée-^ etc. -^ ( Arrêt de cassation du 5 \oût i8ai, rapporté par Bàltot, ibld. , pag. 4a |. '
L'art. 390 du Code de commerce n'avait point dit dans quelle forme et par qui la dé-^
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Notre Ordonnance distingue les avaries en avaries simples et particulières j et § a.
Distiiicfion des
en avaries grosses et communes. ayanes en timptu et
€ Les dépenses extraordinaires pour le bâtiment seul ou pour les marchan- ^° «^""««««•
» dises seulement , et le dommage qui leur arrive en particulier , sont avaries » simples et particulières. • Art. 2 , titre des avaries.
On les appelle simples j parce qu'elles tombent simplement et uniquement sur la chose qui les a souffertes. L'Ordonnance ajoute le mot et particulières, afin d écarter toute idée de contribution, et pour faire sentir que le dommage arrivé par pur cas fortuit est à la charge particulière du propriétaire de la chose, ou de l'assureur qui s'est rendu responsable de l'événement.
« Les dépenses extraordinaires faites , et le dommage souffert pour le bien ■ et salut commun des marchandises et du vaisseau, sont avaries grosses et com^ » munes. » Art. 2 , titre des avaries.
On les appelle communes ^ parce qu'elles sont supportées en commun , tant par la chose qui a souffert le dommage , que par celles qui ont été conservées par le moyen du dommage volontairement fait. Guidon de la mer, ck. 5^ ar^ ticte 1. On les appelle grosses, par opposition aux avaries simples , et parce qu'elles doivent être payées par le gros ou universalité du navire et de la cargaison.
En certains pays , on distingue les avaries en avaries communes- et en ava- S 5.
DUtinctîon drs ries grosses. avaries 8«ivaut Vu-
On appelle avarie commune les frais de pilotage, d'ancrage, de convoi, et "g^^^ ^^^^'M^^ys. autres semblables , pourvu qu'ils n'excèdent pas six florins. Ces frais sont à la charge de la marchandise, et non à celle du navire. Lubeck, cap. \, n^ 6. Weytsen et ses glossateurs, §§ 4 ^^ 5. Kuricke, tit. S, pag. 76g. Loccenius, lib. 2, tit. 8, n^ 3. Yinnius, sur la loi \ , ff ad leg. rhod., pag. 193. Casaregis , dise. 45, n*. 17. Marquardus, lib. 3, cap. 4> n^ 1 1.
On appelle avarie grosse les pertes et les dépenses faites pour éviter un péril. Le navire et la cargaison y contribuent. Dicti doctores.
Kuricke et Lubeck, aux endroits cités , distinguent les avaries en avarie proprement dite et en avarie improprement dite. L'avarie proprement dite est celle r qui a pour objet le salut commun ; l'avarie improprement dite consiste en droits de pilotage, ancrage, convoi, péage, etc.
Casaregis, dise. 45, n^ i3j fait une autre distinction : il dit que l'avarie
impropre est le chapeau et autres bénéfices du capitaine ; que le dommage
arrivé par simple cas fortuit est une avarie encore plus impropre; que l'avarie T. I, 74
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tier : Quia (similis) earum rerum causa sitj quœ navis graliâ parentur^ et earum pro quitus mercedem aliquis aceeperit. [Nota. Dans le texte on lit dissimilis, mais c'est une faute. Cujas),
Car, ajoute cette loi, si Fouvrier, en faisant l'ouvrage qui lui a été commandé, rompt son marteau ou son enclume , il n*aura à ce sujet aucune indemnité à prétendre : Nam si faber incudem, vel maleum fregerit, non imputaretur ei qui locaverit opus. La loi 6, ff eod., renferme la même décision.
Le Consulat, cli. 63, dit que si, par la force de la tempête, le navire con- ^ tracte une voie d'eau qui gâte la marchandise , c'est une avarie simple , à la charge de la chose endommagée : Perché a impedimento di dio, nedi mare, ne di ventOj ne di signoria, nessuno pub niente dire , ni contrastare. Voyez encore les ch. 193 et ig4 du Consulat.
« Si , par fortune de tems, on fait perte de câbles , ancres , voiles , mâts , cor- » dages du navire, le marchand n'y est contribuable ; mais tout ce<lommage » tombe sur le bourgeois de la nef. • Guidon de la mer, ch, 5, art. 20.
On trouve la même décision dans la nouvelle ordonnance de la Hanse Teutonique, tit. 8, art. 2; ibiq. Kuricke, pag. 773, et dans TOrdonnance de Wisbuy, art. 12.
Le langage des docteurs est unanime là-dessus. Targa, ch. 60, pag. 25g. , Rote de Gênes, pag. 2o5. Weytsen et ses glossatcurs, § 7. Roccus, de navib., not. 59. Casaregis, dise. 46, n*. 1; dise. 121, n^ 3. Cleirac, sur les Jugemens d'Oléron, 'art. 9, n^ 5, pag. 5o.
La loi rhodienne veut que chacun contribue à ce qui a été donné pour le j 6.
salut commun : Omnium contributione sarciatiir, quod pro omnibus datum est. . Toute dépense
^ ' ' faite, et tout dom-
L. i, ffde le g. rhod.j dejact. ^ ™«ge souffert pour
r\ 111 rt» '* '^'"' commun,
La loi a , § 1, ffeod., décide que le dommage souiicrt volontairement par «ont avarie grosse. la crainte du danger où Ton se trouve , doit être réparé par le moyen de la contribution des effets qui ont été sauvés : Si voluntate vectorum (vel) propter aiiquetn metum, id detrimentum factum sit, hoc ipsum sarciri oportet.
Cujas observe que le mot vel est de trop. On doit lire : Si voluntate vectorum propter aliquem metum. En effet, pour que l'avarie soit grosse et commune, il ne suffit pas qu'on ait fait jet, il faut Iqu'on y ait été forcé par la crainte de périr.
L'équité veut qu'en pareil cas , ceux dont les effets ont été conservés par la perte des marchandises des autres , contribuent à ce dommage : /Equissimum enim estj commune detrimentum fieri eorum qui propter amissas res aliorum, eon^ secuti sunt ut merces suas salvas habuerunt, D. lege.
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■ vaisseau , fourni de bons guindages et cordages , ou autrement , est avarie
• simple, qui retombera sur le maître, le navire et le fret. » Ibiq. Valin. Straccha, de navib., part. 3. Kuricke, ad Jus ans. ^ tit. 3^ ar(. 18 et \^; tit. 8j
art. 4, et tit. 9, art. fàj pag. 722^ 725, 788 et 796, Loccenius, lib. 2, cap. S, n\ i4 j pag. 1 oo5. Weytsen et glos. , § 7. Peckius et Vînnius , ad leg. 2^%'j> jf de leg. rhod. ^ pag. 236. Lubeck , cap. 3, n\ 4,- cap. 5^ n\ 5j et aux annotations j pag. ii3. Casaregis, dise. ùfi. Cleirac, pag. 53^ 55^ 253 et a56.
€ Les dommages arrivés aux marchandises par leur vice propre sont avaries § g.
. simples pour le compte des propriétaîrcîs. » Art. 5, titre des avaries. Vid. J^'l^f^f J*;jJ;^ svprà, sect. 9^ où j'ai parlé du vice propre de la chose. de u chose.
L'art. 46, titre des assurances ^ dislingue les avaries proprement dites d'avec s 9-
les sinistres maritimes majeurs. Après avoir dit que « ne pourra. le délaisse- avarie "^proprement « ment être fait qu'en cas de prise, naufrage, bris, échouement, arrêt de prince, ,^^^ «* '^^'"^ -»*-
• ou perte entière des effets assurés, U ajoute, et tous autres dommages ne seront » réputés qu'avaries. »
D'où l'on doit conclure que Taction propre d'avarie concerne spécialement les sinistres mineurs , qui causent un simple dommage à la chose assurée ; mais qu'il faut se diriger par d'autres règles 1 lorsqu'il s'agit de prise , de naufrage , d'échouement , d'arrêt de prince , ou d'innavigabilité. Ce sont là des sinistres majeurs qui , tendant par eux-ipémes à occasionner la perte entière de la chose ( quoiqu'ils ne l'occasionnent pas toujours ) , doivent être régis par d'autres principes.
Cette distinction , qui résulte de divers articles de l'Ordonnance , donnera un grand jour pour expliquer notre clause franc d'avaries, dont je parlerai en la sect. 45.
CONFÉRENCE
CXLIV. Le mot avarie a été employé par les législateurs 9 aussi bien que par les auteurs 9 en plusieurs sens diCTéreDs^ dans les. ordonnaDces de Hambourg et de Suède. Il ne com^ prend pas seulement les pertes de toute nature^ quelles qu*elles soient > mais encore tous les frais ordinaires et extraordinaires survenus dans le voyage. — ( Ordonnance de Hambourg, tu. aij art. 1; Ordonnance de Suède, titre des avaries, § 1 ).
Les auteurs anglais modernes s*en servent principalement pour désigner les dommages et frais volontairemept supportés pour le salut et la préservation du navire, du fret et du chargement.
Parmi nous» le mot avarie est synonyme de dommage i il s'applique en général à toute espèce de pertes arrivées par reifet de la navigation j par cas fortuit, par la faute du capitaine , ou même par le vice propre de la chose. L'art. 397 du nouveau Code de com- ;ncrce les définit ainsi : « Toutes dépenses extraordinaires, faites pour le navire et les mar-
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Eûfio f toute aclion pour dommages causés par Tabordage d'un DfVYire dans un lieu où le capitaine a pu agir est nulle , si elle n'a pas été signifiée dans les Tingt-^uatre heures.
( jrt 455 et 436 du même Code; voyez Vaiin sur l'art, i, titre des <naries^ de l'Ordon^
nance; Pothier, assurances, n?. 11 5, et notre Cour$ commercial maritime, tom. ^, pag, 43a et suivantes, et 694 et suivantes; voyez aussi ci-après la sect, 40*
Lorsque y sur la réquisition de Tautoritc administratirc y un bateau de transport a été mis à sa disposition, et a'cprouyé des ararics dans son Toyage , les difficultés survenues entre le propriétaire et l'administration 9 à l'occasion du paiemeni des ayaries, sont soumises aux règles du commerce et doivent être jugées par les tribunaux de commerce. — ( Ordonnance du roi, du g juillet 1820 ).
SECTION XL
Observations générales sur le jet.
Par les textes cités dans la section précédente, § 6, on voit qu'il n'est 5 «•
... . ^ . - « • , . , 1» ■ «. X . ^ Cai où il est pcr-
permis au capitaine de faire jet que lorsque la nécessité 1 oblige a recourir à mU de faire jet. ce remède extrême ; Rerriôvendi communis periculi causa ^ dit la loi 3 , /f de leg. rhod. Periculi imminentis evitandl causât dit le Statut de Marseille. Et suivant l'Ordonnance, titre du Jet ^ art. 1 ^ on ne doit faire jet que quand on y est obligé par tempête^ ou par chasse d'ennemis ou de pirates.
On distingue deux sortes de jet, le régulier et tirréguUer. Targa, cap. 58. Sa.
Casaregis, dise. 45^ n^ 28; et sur te eh. 281 du Consulat. * Deuï «onc. de jci.
Le jet régulier est celui qui se fait, non dans le moment même qu'on va Jttngutier. périr, mais bien pour prévenir le danger qui s'a|>proche. Quelque peu de tems reste encore pour délibérer »i on fera jet, comment, et de quoi. On prend l'avis des marchands et de l'équipage. Tout is 'opère avec ordre et sans confusion.
Le jet irrégulier est celui qui se fait dans l'instant même du danger. Les jet irrésuHcr. formalités et les discours sont hors de saison. On va périr. Tout moyen de salut est légitime : Omnis honesta ratio expediundœ salutis. Chacun jette ce qui se présente sous la main : Ogn' un getta cio che li vienne aile mani; che percio è incapace di regola. Targa.
Cet auteur observe que , pendant soixante ans qu'il a été magistrat du Consulat de la mer à Gènes, il n'a vu que quatt*e ou cinq exemples de jet régulier, lesquels furent suspects de fraude, par cela seul que les formalités avaient trop bien été observées.
Voilà pourquoi le jet est toujours présumé avoir été de la classe des jets u jet t^i présumé irréguliers. Casaregis , dise. 45 , n^ 3 1 . * "'"•"'""
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» corps et la nef » et les autres denrées qui encore y sont. » Jugemens d'Ôli^ ron , art. 8. Ibiq. Cleirac.
Cet arlîcle des Jugemens d'Oléron fut adopté par l'Ordonnàrice de Wîsbuy, art. 20 et 58, et par divers autres réglemens. Weytsen et glos. j S'^^* ViniWus et Kuricke, aux endroits ci/^>. Loccenius , iib. stj cap. 7^ n^. 3^ p^. 996; Casarégis, dise. 19. , ^ ' ' , '
L'Ordonnance, titre du jet, art. %, dit que « s'il y a diversité d'avis', celui
• du maître et de l'équipage sera suivi. >
Le Règlement de Danemarck cité par Lubeck, cap. 5jn*. 3> veut qtie le ca- QueU sont ceux de
«t • 1 1 • -11 •*■>»••• ax • ' • l'équipage dont l'a-
pitame prenne lavis de la majeure et meilleure partie de 1 équipage*: itfa/(?rt« tîs doit être pris? ac melioris nauticorum partis sententiam sequetur.
L'Ordonnance de Wisbuy, art. 38 > se cQntente de l'avis de deux ou trois de l'équipage et des plus expérimentés mariniers.
L'Ordonnance de la marine, titre du jet, art. 1 et 16, exige en pareil cas l'avis des principaux de l'équipage.
Si les marchands chargeurs ne sont pas à bord , le capitaine et l'équipage . ?* '** marchands ont tous les pouvoirs que l'urgence du cas leur défère. Consulat , ch; 97 et p*» * *»ord, 109. Ordonnance de Wisbuy, art. 21 et 38. Ordonnance de la marine, titre du jet, art. 18.
En la sect. 4 du présent chapitre, § 5^ j'ai parlé du cas où le capitaine L'avis du capîse détermine de son chef contre Tavis commun. sur celui dt l'équî-
On a vu quelquefois que les matelots , peu dociles à la voix d'un capitaine ^*^ trop intrépide, se sont portés à mettre de leur pur mouvement la main à l'œuvre , pour écarter le danger dont ils étaient menacés.
Au reste, lorsqu'on se trouve au cas du jet irrégulier, toute délibération est Dans le jet Uréîmporlune. Le danger est urgent. On jette parce qu'il s'agit de se sauver. Suon^wpwS^ Targa, cap. 58. Casaregîs, dise. 19^ n^ i4/ dise. 26, n^ 3o.
Suivant les lois grecques attribuées aux Rhodiens, eh. 5S, c'était au mar- S 4.
chand chargeur à commencer de faire le jet : Cùmjaetus in mare faeiendus est, comt^^wîjefwî mércatar primus jacito , atque ità nautœ rem adgrediuntor.-
Le Consulat de la mer^ eh. q5, 97 et 28 ij défendait au capitaine de faîte jet , avant que les marchands eussent commencé de jeter quelque chose.
Mais cet ordre n*est plus suivi. Kurieke, pag. 771. Casar^s, sur le ch. qZ dM Consulat. Weytsen et glos. , S 9- U l'est encore moins , lorsque le jet est îrrégulier. Targa, cap. 58.
« La première chose qui doit être jetée , sont les ustensiles de la nef, comme j 5.
• vieux câbles, fougçns, artillerie; et après, les coffres des compagnons, s Qaciie choie doit.
T. I. 175^ OD ou pçut-on jeter ï
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Mai» le droîtJe contribution dont je parlerai bientôt, tend celle question oiseuse. Kuricke, pag. 777. Casaregîs, dise. 45^ n\ ag. Yalin, sur l'art. i5j titre du Jet, (Voyez la section suivante^ 8 0-
L'art. a6, titre du capitaine, porte que dairt le cas où le capitaine «t wa pt^^^Seif* ^^'^ équipage sont forcés par la crainte du naufrage d'abandonner le navire, ils
• seront tenus de sauver avec eux l'argent et ce qu'ils pourront des marchan* i dises plus précieuses de leur chai^ément , à peine d'en répondre en leur » nom , et de punition corporelle, t
11 serait donc fort difficile d'excuser un capitaine qui aurait fait jet de l'argent et autres marchandises précieuses , à moins qu'il ne se fût trouvé dans une position pareille à celle dont Juvénal parle. ( Fid, Cleirac aux Jugemeds d'Oléron, art. S, n*. 2[\,pag. 45).
De ce que les nègres sont considérés comme des choies ( ainsi qu'on Ta VU ci-dessus, ch. 8^ sect. 4)« on n'a jamais poussé le déraisonnement jusqu'à dire qu'on peut les jeter à la mer pour décharger le navire, tout comme on jette les autres marchandises.
Si par rapport au droit civil les esclaves sont nuU, il n'en est pas de même par rapport au droit naturel , suivant lequel tous les hommes sont égaux. L. ^2, ff de reg. jur.
On doit plutôt jeter tous les effets du navire, même les plus précieux, que de jeter le moindre des esclaves. Gicéron, de officiisj lib, 3> cap. 2^. Kuricke^ guest. 3o. Devicq, § 21.
S'il fallait supposer qu'on fût dans la nécessité absolue de jeter partie des hommes , Kuricke et Devîcq disent qu'on devrait recourir au sort.
Mais une pareille théorie ne serait jamais adoptée en justice. Ceux qili, sous prétexte de sauver le navire , auraient jeté des hommes à la mer, libres ou esclaves, par le sort ou sans le sort, seraient coupables d'homicide; ca^ pour sauver ma vie , il ne m'est jamais permis de donner la mort à des hommes qui ne m'attaquent point ( f^id. Puflendorf, liv. 2j ch.ù,% 5).
• L'écrivain ou celui qui en fera la fonction, écrira sur 80n registre, le S^
. plus tôt qu'il lui sera possible, la délibération , la fera signer à ceux qui ào^ TaS!"""^ "** *'*'"'
■ ront opiné, sinon fera mention de la raison pour laquelle ils n'atiront pas
■ signé , et tiendra mémoire , autant que faire se pourra , des choses jetées et
• endommagées. » j4rt. 4> titre du jet. ( Fid. le Consulat de la mer, ch. gi, 97 et 109. Targa, cap. 58. Cleirac, pag. l\\,v!'. 12).
« Au premier port où le navire abordera , le maître déclarera pardevant le ^" capitaine. > juge de l'amirauté , s'il y en a , sinon devanat le juge ordinaire , la cause p6ur
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santés el de moindre pvx^ sont jetées les premières, et ensuite les marchandises du prê^ mier ponts au choix du capitaine ^ et par l'avis des principaux de Téquipage.
Il parait juste qu'on jette ayant tout^ autres les marchandises dont il n*j a ni connaissement ou pièce équivalente, ni déclaration du capitaine, parce que la perle de ces objets, d'après Tart. 4^0, ne donne lieu ùl aucune contribution. Il en doit être de même des effets chargés sur le tillac, qui n'entrent pas en contribution également.
Le premier pont est le pont supérieur qui se trouve immédiatement au-dessous du tillac. Le législateur a pensé avec raison que l'on devait jeter de préférence ces marchandises , parce que ce sont celles qui nuisent le plus à la manœuvre.
Cependant, si, contre l'avis des chargeurs intéressés et de l'équfpage, le capitaine prenait sur lui de faire jet, il pourrait s'exposer, suivant les circonstances, à être poursuivi en dommages-intérêts.
La loi nouvelle, comme l'ancienne, ordonne au capitaine de sauver avec lui l'argent et les marchandises les plus précieuses {Art. a4> du Code de commerce). Il serait diflicile , comme l'observe Emérigon, d'excuser un capitaine qui aurait fait jet de l'argent et autres marchandises précieuses.
D'après notre nouvelle législation et nos mœurs, nous ne pouvons pas nous occuper des esclaves. Nous ne devons plus connaître d'esclavage.
Dans le cas où, pressé par un danger imminent, on s'est vu forcé de faire le jet avant toute délibération , ou même avant qu'on ait pu rédiger la délibération que l'on vient de prendre , le capitaine est tenu de procéder à cette rédaction aussitôt qu'il en a les moyens» Il doit, dans tous les cas, rapporter un procès-verbal qui constate les motifs qui ont déterminé le jet et les objets jetés ou endommagés. Ce procès- verbal présente la signature des déltbérans, ou les motifs de refus de signer, et iJ est transcrit sur le registre de bord, conformément à l'art. aa4 du Gode de commerce. — ( Voyez l*art. ^\2 du même Code ).
Outre ces formalités, le capitaine est tenu> dans le premier port de son arrivée , d'affirmer dans les vingt-quatre heures les faits contenus dans la délibération transcrite sur le registre. (Art. 4i3 )• Cette affirmation est faite au greffe du tribunal de commerce; s'il n'y a point de tribunal de commerce, devant le juge de paix de l'arrondissement ; et si l'on se trouve en pays étranger, devant le consul français, à son défaut, devant le magistrat du lieu. — ( Argument des art. ^tfi, a45 et 4>4 )•
On ne saurait exiger , selon nous , des précautions de cette nature de la part d'un capitaine au petit cabotage, qui souvent est très-peu lettré. Nous pensons qu'il est suffisant, dans le cas de jet, de l'astreindre à faire sa déclaration dans le premier port^ et à l'affirmer devant les officiers désignés, conformément à l'art. l^xZ.
Les marchandises jetées à la mer, si elles viennent à être retrouvées, ne laissent pas d'appartenir à leurs premiers propriétaires; elles doivent leur être rendues sous remboursement des frais de sauvetage. Si le recouvrement ne s'en fait qu'après que la perte* a été réglée, les propriétaires doivent rapporter à ceux qui ont contribué, les sommes qui en ont été reçues, sous déduction d'une nouvelle contribution pour le dommage occasionné par le jet, et pour les frais du recouvrement. Si le jet est recouvré avant la distribution de la perte, le propriétaire n'a recours en avaries communes que pour le domnàage qu'éprouve
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f En cas de perte des marchandises raUes dans des barques pour alléger lo ^ha^^^péri^^cÎJ'qS. • vaisseau entrant en quelque port ou rivière, la répartition s'en fera sur le le navire wii «nTé. ^ navire et son chargement entier. • jért. 19, titre du jet.
On considère alors les marchandises mises dans la chaloupe comme si elles eussent été jetées à la mer pour sauver le navire et le reste de la cargaison : Proindè tanquàm sijactura faeta eêsei. L. [\, ff de leg. r/iod.
La même décision se trouve dans le Guidon de la mer, ch. 5^ art. 28. Elle est répétée par tous les auteurs. Peckius et Yinnius, ad diclam legem, pag. ^42. Straccha , de navib., part. 2j n*. 19. Kuricke, pag. 781. Loccenius, tib. 2, cap. 8^ n*. 6, Lubeck, cap. 2, n*. 11. Weytsen et glos. , § 17* Roccus, de navibus, not. 21. Casaregis y 'dise. 46> n^ 29.
Il en est de même si partie des marchandises avait été mise dans la chaloupe pour soulager et relever le vaisseau qui était en danger de faire naufrage. Levandœ navis gratiâ, dit Paulus, Ub. 2j senten.^ tit. 7. Kuricke, ad Jus ans., tlt. 8j art. 4> w*. i5, pag. 787. Cleirac, sur l'Ordonnance de fVisbujjt art. 56^ pag. 181. Fid. infrà^ § 16.
ïl n'y a pas lieu à la contribution , si des marchandises avaient été mises dans la chaloupe, non pour alléger le vaiueau, mais bien pour être transportées à leurs consignataires. Voici comme parle le Guidon de la m^^ ck. 5ji art. 3o: « Les marchandises déchargées en barques pour transporter par la rivière : » si les barques se perdent» il n'y a quoi contribuer aifec celles qui restent au > grand navire, d'autant que ce n'est pas pour soulager le navire , mais seu- » lément pour les transporter en la puissance du propriétaire. > Fid. Kuricke, pag. 782 €< 81 1. Yalln, art. 6 ^ des avaries.
Les textes ci-dessus cités ne parlent que des marchandises mises dans des barque pour alléger te vaisseau. D où il semble que la contribution n'a pas lieu pour les barques mêmes qui ont péri en pareille occasion. Tell« eal la doctrine de Yinnius, sur la loi 4^ ffde leg. rkod., pag. a45^ de Weytsen, ^ 17, et de Casaregis , dise. 4^ > n^ 3 1 •
Ces auteurs ont raison , si les barques employées à aUéger le navire appar* . tenaient à un tiers qui les eût fourmes moyennant un nolis. La perte des barques ou allèges regarderait ce tiers, parce qu'il avait stipulé le prix du péril auquel il les avait exposées : Quia dominus barcm pro hoc pevictdos mârùsdem stipulatus est. ( Casaregis, en l'endroit cité ). Maîa si Ton s'était "servi de la cba* loupe môme du navire , la perte de cette chaloupe entrerait en avarie grosse. j. j^ chaloupe
< Si le vaisseau périt avec le reste de son chargemeat , il n'en sera fait au- ^e ic^ nanl^^ pé*
nsfc.
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» OU marchanda passagers , étant en la nef, pour prévenir plus grand orage ^ » auraient tous consenti à la fraction du navire, pour toujours- plus SMsément > sauver ladite marchandise , auquel cas tel dégât sera avarie, i
Ce point a été beaucoup mieux développé par TOrdonnançe de la marine. « Ne sera fait aucune contribution pour raison du dommage arrivé au bâti- . • ment, s'il n'a été fait exprès pour faciliter le jet. » Art. i4î titre du Jet.
• Si le vaisseau a été ouvert par délibération des principaux de Téquipage et » des marchands^ si aucuns y a, pour en tirer les marchandises ^ elles contri- » bueront à la répartition du dommage fait au bâtiment , pour les en ôter. > Art. i8> même titre.
Nota. Cette délibération est présiumée , toutes les fois que le navire a été ouvert pour faciliter le jet. Le dommage souffert à ce sujet par le bâtiment entre en avarie grosse.
• Si le )et ne sauve le navire , il n*y aura lieu à aucune contribution, et les si le ynt ne ssuto 9 marchandises qui pourront être sauvées du naufrage ne seront point tenues
> du paiement ni dédommagement de celles qui auront été jetées ou endom- » magées. » Art. i5> titre du Jet.
Nave, vel arbore, vi tempestatis, amissâ^ vectores ad contributionem non te-nentur; nisi ipsis arborem salutis causa eruenlibus^, navis salva fit. Julius Paulus,. lib. 2, sentent, j tit. 7..
La même décision se trouve dans les lois 4 ^t ^ 9 ff ^^ ^^S* ^hod. ; dans le Consulat, ch. ig4> et dans le Guidon de la mer, ch. 5> art. âS. Loccenius,. Ub. 2j cap. 8^ n*. 7. Weytsen, § 19. Casaregis, dise. 46^ n*. 37 ^ et dise. \2i, n\ 4« Suprà, § i.
En pareil cas , si les effets jetés sont recouvrés , ils appartiennent à leur maître, et ne contribuent point aux effets perdus. Loccenius, Ub. 2, cap. 8, a*. 18.
Dans la sect. 2 5 du présent chapitre, j'ai parlé du capitaine Pierre Arnaud. Ce capitaine , pour alléger son navire et fuir le corsaire anglais qui le poursuivait, avait jeté à la mer ses canons, divers agrès, et cent couffes ris de sa cargaison. // fut pris. Six jours après il secoua le j.oug , se rendit maître de la pinque, et la conduisit en Corse. Sentence arbitrale rendue le 1 3 février 1748 par M. Duquesnay et moi, qui décida que le navire n'ayant pas^ clé sauvé des mains du corsaire par le jet, il n'y avait pas lieu à la contribution , et que la reprise faite par le capitaine Arnaud était simple sauvetage. Pothicr, contrais nautiques ^ n\ ii3^ est du même avis. Fid. infràj sect. 45 ,. S 2-
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Un navire part de Cadix. Se trouvant à rembouchure du Tage , il est force de faire jet. Il continue sa roule , et parvenu aux côtes de Zélande , il périt. On sauve la plus grande partie de la cargaison. Les marchandises sauvées doivent, sans contredit, contribuer à la perte de celles qui avaient été jetées lors du premier péril , parce que ce jet a procuré le salut des efiets retirés ensuite du naufrage.
Mais si , au contraire , on ne sauve rien du naufrage , et que les plongeurs portugais parviennent à retirer de l'eau les effets jetés à lembouchure du fleuve de Lisbonne , les propriétaires des marchandises ainsi retirées ne contribueront point à la perte arrivée en Zélande. Weytsen , § 20. Vinnius , ad ^^g' 4 j S ^^ft^^ ^^g' ^^^^* > P^g' ^5o. Cujas et Kuricke, aux endroits ci-dessus cités.
Cette décision a été adoptée par TOrdonnance, titre du jet, art. 17. ^ Les » effets jetés ne contribueront en aucun cas au paiement des dommages ar-
• rivés depuis le jet aux marchandises sauvées, ni les marchandises au paie- » ment du vaisseau perdu ou brisé. •
Voici comme parle M. Pothier, contrats maritimes, rC". \2!\, tom. 2,pag. ^12: € U faut supposer, dans l'espèce de cet article, qu'après que le jet a sauvé
> le navire et les marchandises qui y étaient restées, ce navire, en continuant
> sa route, par un autre accident survenu, a fait naufrage ou est échoué. Dans » cette espèce, cet article décide que, quoique les débris du vaisseau et les » marchandises qui ont échappé au dernier accident doivent contribuer à la
* perte des marchandises jetées à la mer, lors du premier accident, contra,
> vice versa j ces marchandises jetées d la mer, en aucun cas, c'est-à-dire soit » dans le cas auquel elles n'auraient pas été retirées de ta mer , soit même
• dans le cas auquel elles en auraient été retirées , ne doivent pas contribuer à » la perte ni au dommage causé par Je naufrage ou l'échouement, soit au vais- » seau , soit aux marchandises qui y étaient restées. La raison de différence
* est que le jet , lors du premier accident , est une perte faite pour le salut » commun , et qui a effectivement procuré pour lors la conservation du na- » vire et des marchandises qui y étaient restées , et par conséquent une avarie » commune qui doit être soufferte en commun; au contraire, la perte et le » dommage arrivés , lors du second accident , par le naufrage ou l'échoue-' » ment du navire, étant une perte qui n'a pas été soufferte pour le salut » commun, n'est qu*une avarie simple, qui ne doit être supportée que par » les propriétaires des effets péris ou endommagés 9 aux risqués desquels ils » étaient. »
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» Ton coupe câbles et funiiis , et qu'on latose les câbles et ancres pour sauver
• la nef et les denrées ; et toutes ces choses sont comptées litre à livre comme
• jet. » Jugemens d'Oléron , art. 9.
Si verb matus necessitate urgente' cœ$U8 faerit, et Jacltts , dummodb gtdentiàuê mis, qui in navi fueruntj pro servandâ navii carporihm et bonis, tune damnum contributione navis et bonorum sarciri deb&t. Jm anseat., fit* S, art. 2.
« Si toutefois le maître est contraint de couper le mât, sera compté pour
• avarie grosse , payable par le navire et la marchandise, » Ordonnance de Wisbuy, art. 12.
«Si pour la salvation de la nef et marchandises , en cas de vents împë- » tueux , grande tourmente, que sans fraude et déception il fût besoin de cou- » per cordages, mâts, abandonner les voiles au gré du vent, faire jet des
• marchandises ou des ustensiles du navire; ou si , étant en rade fâcheuse , entre
> les mains des pillards, Ton fût contraint de faire ce que dessus, la perte » sera estimée sur les marchandises restantes, et sur le corps de là nef et ap«
> paraux, ou sur le fret, à l'option du maître. • Guidon de la mer,'cA.'5^ aru 21. '
«Les câbles et mâts rompus ou coupés > les ancres et autres effets aban-*'
• donnés pour le salut commun , sont avaries grosses, t Art. 6j ^re des ava-ries. yid. les auteurs ci-dessus cités.
Les câbles coupés et les ancres laissées pour suivre le convoi, sont avaries Càbiei coupéi et grosses , pourvu que le capitaine n'ait pas été en demeure par sa faute. Weyfc* l^^tni^nyor^^ sen et glos., § 8. Gasaregis j dise. 46, n^*. 9 4i suiv,
f Si par tempête ou par chasse d*ennemis , ou de pirates , te mattre se trott MAt forcé pour le » obligé de forcer ses mâts, ce sera avarie grosse.* Art* 1 et 5^ titre du jet. Ibiq^ **** commua. Valin.
Sentence de notre amirauté, rendue au rapport de M. le lieutenant Gerin- Ricard, le 10 mars 1761, dans la cause du sieur Chaudon, contre ses assureurs, qui décida que le mât forcé et rompu par le vent, en entrant dans le port de Barcelonne, où le capitaine Bouzan relâcha pour éviter le naufrage, était avarie grosse.
£n 1 762 , la même question me fut proposée. Le capitaine Christian Beûck^ hollandais, commandant le senaut l'Anne Marie, était parti de Naples de Remanie, chargé de blé pour Marseille. Il fut assailli d'une violente tempête avec des vents traversiers qui laffalaicnt sur la côte de Sardatgne, oùîl risquait de périr. Pour prévenir ce malheur, il ne vit d*autre ressource que celle de forcer de voiles, afin de s'entretenir, et même de se relever de la côte 1
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core : Une autre voile au vent venant encore $ur nous , qu'il croit être un brl-gantin. Peu après , nous raperçûmes être tel. Pour lors , sans nous déconcerter , nous nous décidâmes à continuer notre route , et à combattre en cas d'attaque, en prenant toujours chasse par rapport aux deux frégates qui nous approchaient. A cinq heures du soir, le bateau et le brigantin furent sous le vent à nous d une lieue , et les deux frégates à deux lieues , toujours par notre arrière. Nous décidâmes qu*i7 fallait préparer le canot j y mettre un mât avec une voile de l'avant , au bout duquel mât nous mimes un fanal enveloppé d'une toile claire. Quand il fut nuit, nous allumâmes ledit fanal , et mîmes ledit canot à la mer au gré du vent, et changeâmes de route , en prenant d'une demi-heure dT l'autre le plus près du vent pour nous écarter toujours plus de l'ennemi, et nous dérober à la vue des quatre qui nous poursuivaient. Ce moyen procura notre salut; car le^ lendemain au matin nous ne vîmes plus qu'un seul ennemi , à trois ou quatre lieues sous le vent à nous. •
Par cette ruse de guerre , le brave capitaine Demoulin eut la gloire de se dérober aux ennemis , à qui il ne laissa qu'une ombre vaine : Tenuem sine viribus umbram. Il arriva heureusement à Marseille.
Il n'est pas douteux que le canot ainsi sacrifié pour le salut commun , ne doive entrer en avarie grosse. Mais si, pour tout autre objet que celui du salut commun, la chaloupe avait été mise à la traîne, et qu'il eût fallu l'abandonner par la survenance du mauvais temsj ce serait une avarie simple, quia culpa prœcessit casum. Weytsen et glos. , § i !• Casaregis, dise. ^6, n\ 18.
Les Italiens qui naviguent dans la Méditerranée, sont en usage de tenir la chaloupe à la mer, afin d'échapper plus aisément aux Barbaresques. (Con^ sulat, ch. 108). Si elle se perd par fortune de mer, et que le navire arrive à bon port, cette perte forme un objet d'avarie grosse, parce qu'elle a été occasionnée pour le salut commun.
Si le vaisseau qui se trouve, par force majeure, hors d'état de continuer sa navigation , se réfugie dans un port où il soit radoubé, les frais de radoub et ^«^^^ q"« f«it de séjour entrent-ils en avarie grosse ? doulé! **^ **" ""
La loi 6y ff'de leg. rhod., décide que non. Un navire allait à Ostie. Pendant la route, il fut excessivement battu de la tempête : NavU adversâ tempestate depressa. Le tonnerre lui brûla ses agrès, son arbre et son antenne : Ictu ful^ minis deustis armamentis, et arbore, et antennâ. Dans cette triste situation , il relâcha à Hîppone : Hipponem delata est. Là on le radouba , on acheta â la hâte de nouveaux agrès : Ibique tumultuariis armamentis ad prœsens comparatis. On
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Il est vrai que la loi ci-dessus citée est contraire à notre jurisprudence. Mais si Je navire maltraité par la tempête n'était pas radoubé dans le lieu de la relâche , il resterait innavigable , ce qui porterait le plus grand préjudice à la cargaison. Il s'agit dçnc ici d'une dépense faîte pour'le bien et salut commun.
J'ai vu une sentence rendue par l'amirauté du Havre, le 2/1 décembre I/764, ^ qui l'avait ainsi décidé , et l'on m'a assuré que tel est l'usage des autres amirautés du royaume.
• Les ancres et les efiets abandonnés pour le salut commun, par chasse ^7-
. * ... Dommage sou lin t
» d'ennemis ou de pirates, sont avaries grosses. » Art. 6, titre des avaries, pour fuir renncmi. jirt. i, titre du jet. Consulat, ch. 107 et 109. Statut de Marseille j lib. 4> cap. 00. Targa, cap. 77, n*. 6. Casaregis, disc^ 46 ^ n*« 28.
Tout ce qui est donné dans le cours de la navigation pour se faire convoyer, fj^u de convoi. est aussi avarie grosse. Vid. Targa, cap. 48.
Voici un cas sur lequel je fus consulté : Pierre Bousquet, capitaine de la pinque Saint-Pierrp, Jeau-Sébastien Sermet, capitaine du vaisseau Saint-Jérôme dit le Chipriot, et Joseph Bonnet, capitaine de la, tartane Jesus^Maria Sainte^ Anne^ ayant touché en Chypre, "ne pouvaient poursuivre leur voyage jusques à Acre, lieu de leur destination, par la crainte de deux corsaires anglais qui étaient ancrés dans un port de la même île; et de plus , ils furent avertis qu'au parage d'Acre , il y avait deux autres corsaires qui croisaient. Une caravelle du Grand-Seigneur promit de les escorter, moyennant 890 piastres ; de quoi le sieur Âstier. consul français, leur expédia un certificat, le 29 septembre 1758.
Sous cette escorte, ils arrivèrent à Acre, et le 16 octobre delà même année ils présentèrent au consul de Seyde une requête en règlement d'avarie grosse.
Les consignatairc« prétendirent que c'était là une avarie simple , dont lobjet avait été d'accélérer le voyage, et d'épargner les frais d'un plus long séjour en Chypre.
Par sentence du 18 du même mois d'octobre, le consul ordonna que le présent fait au commandant de la caravelle, et les frais de l'instance, seraient régalés au sou la livre, tant sur les marchandises que sur les bâtimens. Je fus d'avis que cette sentence" était juste, attendu que ^adite dépense avait eu pour objet le salut commun.
Lorsque , pour éviter l'ennemi , le navire s'arrête dans un port , ou sous Refuge tous une le canon d'une citadelle , la dépense faite pendant le séjour forcé entre en avarie grosse. Suprà, sect. 34.
Je crois qu'il doit en être de même si , par la crainte des ennemis , on dé- ^ Déroutem^nr pour route, et quon prenne un chemin plus long. Infrà, ch. i3^ sect. i5.
citadelle.
fuir l'ennemi.
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Carlo-Targa, pag. 022, ck. 77^ n\ 5, s'explique en ces termes : « En{ra in » contributione la spesa fatta per ta difffsa délia nave^ e merci in.combattimentOj
> e guesto è giusto : étante che la deliberatione di sperimentare le forze per corn- » mune difesa, è specie di germiname)xio. Ma ne pià ne menoy quando alcun vas* i cello é assalito da inimici, e si diffende, è devuto il consuma j et non il dannOj
• se ne seguisse per ristorarlo; perche ancora se qualclie mer ce si damnificasse
> combattando , non se gli ristora il damno. Il clie si ricava dalli usi. t Kuricke, sur le Droit anséatique, tit. i4^ art. 3, pag: 824 > rapporte un
jugement qui décida que le dommage occasionné par le canon de lennemi n'est point avarie grosse : Armamenla navis et instrumenta in conflictti cum pi" ratis depravata^ in avariam non reniant j sed damnum hoc à nauclero et exerci^ toribus sarciendum est. Gasaregis, dise. 46> rC". l\b, atteste la même maxime , etc.
Le marquis de Roux se soumit à cette décision , à laquelle je persiste , malgré l'avis contraire de M. Valin, art. 6, titre des avaries j pag. i56. Je l'avais ainsi décidé en 17689 lorsque je remplissais le tribunal de notre amirauté pendant Tabscnce de M. le lieutenant.
«Les dommages arrivés aux marchandises par prise sont avaries sim- ^/^'
Prise.
» pies pour le compte des propriétaires. » Art. 5, titre des avaries. Ibiq. Valin.
Quod prœdones abstulerintj eum perdere cujus fuerit^ dit la loi 2, ffde leg. r/iod.
Si mercatoribiis in mari bona sua auferantur, uni plura, alteri pauciora, quilibet proprium damnum ferre débet; et ii qui nullum damnum perceperunt, ut et nauclerus ratione navis, nihil illis quibus bona ablata sunt, contribuere tenentur, nisi anteà aliter inter eos pactum fuerit. Jus anseat.^ tit. 8, art. 4*
« Si le pillard dérobe portion de la marchandise et qu'il laisse aller le reste, » ce qui est dérobé n'est avarie , car la perte tombe sur celui à qui elle ap*
• pariîent : qui perd, perd. » Guidon de la mer, ch. 6, art. 1. Gleirac, pag. 5o, n^ 5. Marquardus, lib. 3, cap. /^, n"". ai.
« Les choses données par composition aux pirates pour le rachat du navire Rachat.
» et des marchandises sont avaries grosses. » Art. 6, titre des avaries;
art. 20 j titre du fret.
Si navis à piratis redempta sit, omnes contribuere debent. L. 2, § ^j/fde leg. rhod.
Le Gonsulat de la mer, ch. 22'j, 22S, 22g et 287 > veut que, si le navire est pris, ou s'il est en danger de l'être, le capitaine puisse, de l'avis de son équipage, convenir avec le pirate d'une certaine somme d'argent, ou d'une certaine quantité de marchandises, pour être relâché et avoir la liberté de continuer son voyage. L'argent ou les effets ainsi donnés pour le salut commun entrent en avarie grosse.
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TiiCSitd , Négoce d' Amsterdam, pag, 2^g, dit que t si un tiavite e$t pris par » force et conduit dans quelque port , et que l'équipage y reste dessus pour » le garder et le réclamer , non seulement Jes frais de la réclame entrent en 9 avarie grosse , mais aussi les gages et la dépense de l'équipage peudant Iç » tems que le navire a demeuré en arrêt. >
C'est ainsi que la question a été décidée parmi nous toutes les fois quVUe s'est présentée. Supra, secu 22, infrà^ sect 45. _. .
Casaregis, dUc. 46, n\ 69, et dise. 121, n\ 8^ dit que les impenses faîte$ ^^^^^^'^^^^^ pendant l'arrêt de prince sont avaries simples. Mais Tart. 7 , titre 4^s avaries, établit à ce sujet une distinction dont j'ai parlé suprà, sect. 5o, n\ 5.
Si le navire suspect de peste est rejeté des ports où il se pré3entç, le dom- Vj*
mage qu'il souffre est^^il avarie simple bu avarie grosse ? Voici un cas sur lequel je fus consulté : Le capitaine Jean-Baptiste Mourardou, commabdant le senau la Fier ge de Grâce, était ancré à Satalie., pu il estivaît des inarçband}sea pour Marseille. Le 3i mai 1772 il mourut de la peste. Deux matelots furent enlevés par la même maladie. François GiUy, capitaine en second , prit* le com-« mandement du senau* Comme les balle;i de laine qû*on apportait* de terre étaient pestiférées, les cens du bord ref ^sèrex^t de les recevoir 1 et mirent i la voile.
Se trouvant au travers du cap Celidonia , le navire , beaucoup fatigué par le vent, eut une voie d'eau. On relâcha à ]\hodes pour se radouber et se pourvoir de victuailles. Un novice étant descendu à Tentre-pont, fut attaqué du mal contagieux. Le capitaine Gilly fut à terre faire son rapport au consul français et lui demander du secours; mais les gens dii pays obligèrent ce capitaine de retourner à bord , menaçant de tirer sur son navire s'il ne partait ^ Le novice atteint de la peste mourut. On n'eut pas la permission de l'inhumer dans l'île. On offrait un présent de 3oo piastres pour Atre aidmis à faire quarantaine à terre. On obtint avec peine quelques provisions, tt fallut partir. On allait se réfugier à Stancho. Deux barques plarurent. On crUt que c'étaient des forbans. Le canonnier descendit dans l'entre-pont poUr prendre les choses nécessaires à la défense. Il fut attaquédu mal contagieux. On arriva à Stancho, où le capitaine fit son rapport pardevant le vicerconsul français. Un présent de 200 piastres procura la permissip^i de mettre les malade3 à terre,. de louer une maison de campagne , de décharger le bâtiment et d'exposer à l'air les v marchandises. Le canonnter mourut. On prit des journaliers pour les opérations qui étaient à faire. Enfin, ayant appris que la peste avait cessé à Satalie^ le senau y retourna pour y prendfÇr^i^ eatie( chargement* .
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hi guo8 curamus œgroB, qui cupientes zervire, propter adversam valetadinem impe^ diuntur. L.^,%S^ ffde statu liber.
Qui opéras suas locavitj totius temporis mercedefa accipere débet j siper eum non êtetit, quominùs opéras prœstet. L 38, ff locatL Aosaldus, /(». 9, resp. a4j pag. 342. Mcynard, liv. 3^ cA. i3. Papon, Iw. 6, lit. 12, art. laj pag. 387, Despeisses, tom. 1, p<^g' 94> n*. 11. Boni£9ice, tom. 1, pag. 499 # Soi,- <c?m. 4, pag. 527.
La déclaration du 528 décembre 1728 défend aux capitaine9 f da laissev » aucun matelot de leur équipage dans les pay9 étrangers, à Texceplion d^ » ceux qui seront hors d'état d'être embarqués peur .raisoo do maladie 1 les* » quels ils pourront laisser dans lesdits pays étrangers. >
L'ordonnance du r'. août 1745, art. 5, porte que t les capitaines, maîtres » ou patrons , qui laisseront dans les hôpitaux des gens da mer qui. auront » été débarqués malades , seront tenus de pourvoir aux frais des maladies » contractées pendant le voyage, et à la dépense nécessaire pour mettre lesdits
• gens de mer en état de se conduire chez eux, ou pour fouruir, en cas de » mort, aux frais de leur enterrement; ils déposeront pour cet effet ime
• somme suffisante , ou donneront une caution solvable qui fera la soumis-* » sion aux bureaux des classes , ou dans les chancelleries des consulats , de
• satisfaire auxdites charges. » Pareilles dépenses sont avaries simples pour compte du navire.
Les matelots ainsi laissés malades en pays étranger , quoique soignés et reconduits ( I ) aux dépens des armateurs , n'ont pas moins leurs salaires à prétendre , tout comme s'ils eussent continué le voyage. C'est encore là un objet d'avarie simple.
Un matelot fut laissé malade dans l'hôpital du Cap-Frànçais. Rétabli en bonne santé , il revint à Marseille. II demanda ses salaires à plein, sur le fondement de l'art. 1 1 , titre de l'engagement. On lui opposait que cet article regarde les mariniers qui restent malades dans le bord , et non ceux qu'on laisse
(0 «Les officiers, mariniers et matelots congédiés dans les pays étrangers et dans les ports • du royaume, qui pourront être renvoyés par mer à leur département, ne seront poiqt » payés de la conduite, 8*ils peuvent gagner des salaires dans les nayîres où ils seront em^ » barques; et s'ils y sont reçus seulement sur le pied de passagers, les capitaines des na« '> vires d'où ils auront été débarqués seront tenus de payer les frais de leur subsistance et » de leur passage, au prix dont ils conviendront avec les capitaines qui les recevroqt. » Drf* çiaration du. V\ août 1743, art. 5.
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anséûtique, art 36. Notavelle Ordonnance anséatique, tii. 14, n*. 5. /*if., Kuricke j pag. 786. Cleîrac, pag. 3i. Caaaregis, dise. 46^ n\ 44. Liibeck>^a/^»d» w\ 6. Loccenius, lib. 2, cap. S, n\ 1 \,j>ag. ioo3. ; t
Aujourd'hui lé roi leur ^cco^de la demi'- solde sur les fonds. d«a in^aUd^. , Ordonnance du i5 mai 1756. Ordonnance du 28 mars 1778^ art i5.
«Le» matelots pris dans le natire et faits esclayes, né pourront rien pré- Matelot fait §•- » tendre contre les maîtres, les propriétaires ni les marchaitd^ f ^ pouf 10: p^ftOr* » ment de leur rachat. » Art. 16, titre de l'engagement. >;-:--;
« Mais si aucun d'eux est pris ^ étant envoyé en mer oijà terre pour le ser- » vice du navire 9 son rachat sera payé aux dépens, du navire ; et ^i^ç'est pour
• le navire et la cargaison, iljerd payé aux dépens 4^ \9}^ les 4c)lck> pourvu
• qu'ils arrivent à bon port : le tout néanmoins jusquç^ à coynpuprenee de » 3oo Uv. , sans préjudice de ses loyers. • Art. 17 > piêmeytitpfi^.Jbiq.iH^l^* Cette somme de 3oo liv. serait aujourd'hui trop modique; et si le cas se présentait, l'esprit de l'Ordonnance porterait les juges à prononcer une somme relative à la valeur actuelle des choses. , . .
Le Consulat de la mer, ch. laS; le Droit anséatique, tit. il^,art. a; l'Or- Matelot mort peu: donnance de Wisbuy, art. 19, et l'ordonnance de Henri m, de i584, art. 76, dant le foyage , décident, en général, que les salaires des matelots morts pçndant Je voyage sont dus à ses héritiers; mais cela reçoit les modifications suivantes :
«Les héritiers du matelot engagé par mois, qui décédera pendant le voyage,. > seront payés des loyers jusqu'au jour de son décès. ».^r^. \'5^ titre de l'engU'^ gement.
« La moitié des loyers du matelot engagé par voyage sera due, s'il meurt en
• allant, et le total si c'est au retour; et s'il naviguait au fret ou au profit, sa » part entière sera acquise à ses héritiers , pourvu qui^Je voyage. ^o^t com- » mencé. • Art. i4> même titre. Ibiq. Valin. \ .
Si le matelot, mort pendant le voyage, avait été engagé pour la traversée, la somme entière qui lui aurait été promise ou comptée serait acquise â ses héritiers. Un matelot s'était engagé à la Martinique pour le voyagé jusqû^à Marseille , moyennant 3oo liv. qui lui avaient été payées. Il mourut peu, (le jours après le départ. Le capitaine voulait retenir sur les eflfets du défunt; la demie des salaires payés. Sentence du 3i juillet 1763, rendue par notre amirauté, qui débouta le capitaine de sa requête, avec dépens. M. Massel plaidait pour les héritiers, auxquels tous les effets du défunt furent délivrés sans aucune déduction.
« Les loyers du matelot tué en défendant le navire seront entièrement Matelot tu< «i«m
T. I. «8 UcobO)".
▼ièrc
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t |fayés><€ommé lU avait léi^i tout le vdjra^e» pourvu qUe*ie nwire arrÎTe à »'bôttpcM. É.;Jrt i5, titre de l'engagmnént.
M. Yalin , sur cet article , observe avec raison, qu'où doit de pJus douner aut' héritiers du défunt m part aux prises faites pendant toute la croiajère; car ceux qui meurent dans*, le combat ^.p^r ghriam vivere inteUiguntur. - Marquaréttf ', iih. 3> ca/K fy, n\ i4# dit que les frais de sépultujre entrent eif^4varié {grosse , si le défunt a été tué ou blessé à mort, en combattant contre les ennemis ou les piratés. ■ • : ' :
S ^^' ' tLes fraift de la dédbiargè pour entrer dans: 'un bavxe du dans une rivière
d.L'^&Crf- ^ sont avaries^ grosses. . jért. 6, titré des avariei.
' 9niTdnt rOMonnaMc de Wisbuy ^ art, Sô, le navice supportait les deUx tiers dé^ cette dépense et ta 'èàr|;aifOii uti tiersi
-'' « Mais it faut hotef qiie les frais de la déebarge, pour entrerdans un h»vre •' ùxi dans une riviërdr ^^ doivent entrer en avarie grosse que lorsqu'ils sont »' causés par une tiéc^essité indispensaA>le pour prévenir la perte du navire et • de la cargaison. » Ricard , Négoce d'Amnerdam, pàg. $80* Pôthier, coniracs. fhàriiimes, n\ i4&* Fid. »uprà, § i^ où }e parle de la^ chaloupe chargée qui pérît.' S »7- ' C^ésf au titré des' avariés que TOrdonnance parle de l'abordage des vaip-
^ *^' seaux. En effet , cet accident n'occasionne pour Tordinaire que de simples dommages ; mais quclqtïefois le bris et le naufrage en sent la suite funeste. '^fW. suprà, sect. i4 du prisât chapitre, et infràj ck. ig, sect. 16. Dans ce dernier endroit , je parlerai des prescriptions en matière d'abordage.
CONFÉRENCE
CXIiVl. X<es aTAfîles grosées ou eommuned , qui donnent Motes lie« à {a contributions sont celles qui ont pour but et pour résultat de sauver du. même danger les autre» ol)i«to du chargement. L*art. 400 ^u Code de commerce les- range en huit «lasses.
Sont avaries communes^ porle-t-il, i®. les choses données par composition et à titre de rachat du navire et des marchandises ; a*, celles jetées à la mer ; 5*. les câbles ou mâts rom|î»ùs Ou coupés; 4'. les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun; 5*. \^% domnia^s; occasionnés par le jet aux marchandises restées dans le narîre; 6*. le» pansement'^ éoukriture des matelots blessés en défendant le navire, les loyer et nourriture des matelots pendant, la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, et pendant les réparations des dommages volontairemen^ou^'^'*^ P^°' '® *^"^ commun, ^i le navire est affrété ai| mois; 9*. les frais du déchargement pour alléger le navire et entrer dans un havre ou dans une rivière, quand le navire est contraint de le faire par tempête, ou par la poursuite de l'ennemi; 8^.les frais faits pour remettre à flot le navire échoué dans Tinteniion d'éviter la perte totale ou la prise, et, en général, l^s dommages
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soufferts volontaircmcnl cl les défenses faites d*«près déUbéralîwiS mtytivi>68) pDUr le bien et salul commun du narîre el dés marchandises, depuis leur diargebent et départ jusqu'à leur retour el déchargement. ■ » '
Toutes las choses qui sont énoncées dans cet article sont mises^au rang des avaries grosses OU communes, parce que Térîtabîémént elles n'ont lieu que daiks llntèfêl' commun. Néanmoins, i! faut ftiirc remarquer qtie les dispositions de la loi ne soiW icî qil'énoncîatffes et nullement limitatires. En effet, il est encore d'autres pertes ou^mmages alitres que ceut designés, qui peuvent avoir lieu pour le salut commun. Le detnîer paragraphe de Fart. 4oo le décide ainsi. Pour les reconnaître et lés distinguer, il ne faut que dé Pattenitioo et do j^ugement, qu'un esprit d'observation, d'équité et d'anMyse.
Ces sortes d'avaries sont supportées par les marchandVsfes et par la tAôitié du navire et du fret, au marc le franc de la valeur. {Art, 4oii ibid. ) Le' prix des marchandises est établi pfr leur valeur au lieu du chargement. — ( Art» 4^^^ lt>^^- )
D'un autre côte , les avaries simples ou particulières sont rangées en Unq classes par l'art. 4o3.
«Sont avaries particulières, dit- il, I^ le dommage arrivé aux marchandises par leur vice propre, par tempête» prise, naufrage ou ôchoucmcnt; a*, les frais faits pour les sauver; 5^ la perte des câbles, a'ncres, voiles, mâts, cordages, causée paf tempête ou autre ae^ cident de mer, les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées, soit par la perlé fortuite de ces objets, soit par le besoin d'avitaillement , soit par voie d'eau à répiarer; V' '^ nourriture el le loyer des matelots pendant la détention , quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance , et pendant les réparations qu'on est obligé d'j faire , si le navire est affrété au voyage; S\ la nourriture et le loyer des matelots pendant la Quarantaine, que le navire soit loué au voyagé ou au mois, et en général les dépenses faites et le dommage souffert pour le navire seul, où pour les marchandises seules, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour el déchargement. »
Ces avaries particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense. — ( Art. 4^4 » ibid. )
Cette définition distincte des avaries simples ou particulières et des avaries grosses on communes, est tirée dés différentes dispositions de l'Ordonnance, titre des avaries, et des observations d'Emérigon dans cette sect. 4i. Ce célèbre jurisconsulte nous donne en général des exemples clairs et frappans de l'espèce des unes et des autres avaries, ainsi que de leur nature. — ( Sur une matière aussi importantes vbyez ce que nous âoons dit dans notrt Cours de droit commercial maritime, tlt. \2, sect. a, des maries grosses et communes , Unh. 4» P^g» 44^ > *' ^^^» 4* (tes avaries slmptes où particulières, îbid. , pag, ^jZ; voyet d^alHeurs i^ art. a6a, '263, a64* ^65, a66, tkt^y, 268, ^'69, ^yo, 271 et 271 du Code de commercé).
Nous avons fait observer aux pag. ^5t et 45a de ce quatrième volume, qu'Emérigon, $ S , en prétendant que le dommage' soùtfert par le navire et par quelques marchandises dans un combat, pour éviter la prise, est une avarie simple à la charge du navire, se trtmvaît en opposition avec Yalin, suf l'art 6, titre des avaries, et Pothier, titre des ârvarîes, n*. 144, qui pensent le contraire. Leur opinion est plus équitable et plus dans lesTérttablés principes, parce que le dommage que le navire éprouve en combattant est souffert pour le salut commun, et par conséquent est une avarie commune.
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Il s*est présemé dernièrement devant b Cour royale de Rennei, deuiième cluunbre la question de savoir si , lorsqu'un navire est obligé de forcer de voiles pour se relever d*une côte où le vent le porte^ il y a lieu à discuter si les pertes résuluol de voiles emportées, de mâts éclatés, et de tout autre dommage fait au corps du vaisseau par rimpulêioa ex«traordinaire qu*il reçoit, doivent être eompensées en avaries communes. La Cour a ^ua* tement décidé la négative , sur le principe que toutes mesures de cette espèce sont comprises dans robligation que le capitaine a contractée de transporter la cargaison ; autrement, de semblables circonstances lui serviraient souvent de prétexte pour faire payer par les propriétaires de cette cargaison, et à titre d*avarjes communes, des pertes qui ne seraient réellement que des avaries particulières au navire.
Cette théorie a été consacrée en Angleterre par une décision de la Cour des plaids communs, dans Tespèce d'un navire qui, pour échapper a Tennemi, avait forcé de voiles d^uoe manière qui eût été inexcusable dans un cas ordinaire, et qui lui avait occasionné 4|^ dommages considérables. La Cour prononça que la perte ne pouvait faire la matière d'une contribution commune, et qu'elle n'était qu'une avarie particulière à la charge des assureurs. — ( F oyez Covington au mot Roberts, a newrepts, 3^8 ).
Au reste, dans les réglemens d'avaries faits en France depuis la loi nouvelle, nous n'avons point vu que les dommages éprouvés en forçant de voUes fusseat adm\a en coniribut\on«
Il en doit être de même des dépenses résultant de toutes relâches occasionnées par vok iPeau à réparer. Ces dépenses ne peuvent être regardées que comme des avaries partUulièrêSM malgré la décision de la Cour royale de Rennes, première chambre, qui semble avoir jugé le contraire, par arrêt du aa mai i8a6..£o effet, l'art. 4o3, n*. 3^ après avoir parlé de la perte des câbles, ancres, voiles, m5ts, cordages, causée par tempête ou autre accident de mer, met au rang des avaries simples les dépenses résultant de toutes relâches oceasion" nées s soit par la perte fortuite de ces objets, soit par le besoin d'avltaillementj soU par voie d'eau à réparer. Le Consulat dit aussi, chap. 63, que si par la force de la tempête le Da«vire contracte une voie d'eafi, c'est une avarie simple à la charge du propriétaire du narire, quant à la réparation de cette voie d'eau. C'est, en effet, le résulut de la navigation que le capitaine est obligé de faire pour remplir ses obligations. Il s'est Migè de transporter sa cargaison à tel endroit, à tel port; il doit frayer aux dépenses niècessaires pour lo^ttre son navire en eut d'effectuer ce transport. Il n'y à que l'impossibilité absolue qui puisse le dispenser de l'accomplissement de cette obligation. La réparation 4eé dommages éprouvés accidentellement par le navire, s'y est susceptible d'être répare, est une charge imposée au capitaine par le contrat d'affrètement, et dont il trouve d'ailleurs la compensation dans robligation où le chargeur est de son côté d'attendre l'achèvemeol^ do ^outM réparations dans nn port intermédiaire , ou de payer le fret entier du voyage. — ( Art. aflB du Coda de commerce ). .
Quand on pouraait déclarer , dans ces cas., tous les frais d'entrée dans un port avaries eommunes , comme conséquence . d'une mesure prise volontairement pour le salut commun, aussitôt qqe le navire est mis en lieu de sûreté, la cause donnant lieu à coqtribution commune cesserait, car tout ce qui est fait subséquemment n'est plus un sacrifice ayant trait au salut. commun ou à la préservation d'un danger imminent, mais seulement un^ fuite naturelle d'un accident fortuit. Si, eu raison de dommage éprouvé par le navire, i\
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est néoessaire de décharger la cargaison pour en arrêter ou en em{>êcher les ayaries , on pour mettre le nayire en état de continuer sa route après les réparations, les frais de déchargement, de magasinage, de rechargement, etc., sont à la charge des propriétaires de la cargaison, comme les frais de radoub sont à la charge des propriétaires du nayire.
Ainsi, il faut écarter, selon nous, et la doctrine de Ricard, et la jurisprudence de Famirauté de Marseille, dont parle Emérigon, § 6, ei dire qu'il serait injuste de répartir comme avaries communes ces frais de déchargement, de magasinage, de rechargement, etc. D'ailleurs , les art. 4oo et 4o3 du Code de commerce ont aboli tous ces antiques usages. Les frais du déchargement d'un nayire pour entrer dans un port, en cas de détresse, sont rangée en avaries communes, alors seulement que la nécessité provient de tempête ou de la poursuite de l'ennemi; et ces mômes frais sont avaries particulières ^ si la relâche est nécessitée par pertes des câbles, voiles, mâts, cordages, par voie d'eau à réparer, etc.
L'art. 4o5 répute avaries particulières les dommages arrivés aux marchandises , et qui ne proviennent que du défaut de soin du capitaine ou de ceux qui sont sous ses ordres ; mais les propriétaires de ces marchandises ont leur recours contre le capitaine , le navire et le fret.
Enfin, l'art. 4o6 du Code de commerce a décidé que les droits de lamanages, touages, pilotages, de congés, visites, rapports, tonnes, balises, ancrages, et autres droits de navigation , ne sont plus avaries , mais qu'ils sont de simples frais à la charge du navire. — ( Voyez notre Cours de droit eemmereiâl maritime, tom. 4j pag* 48^ }•
JURISPRUDENCE
l^ Les avaries qui sont la suite de l'échouement fait pour soustraire le navire aux poursuites de l'ennemi, sont grosses ou communes et doivent par conséquent être supportées par la cargaison et le bâtiment. ( Arrêt de ta Cour de Poitiers, du 9 thermidor an lo, rapporté par Daiioz, Jurisprudence générale, au mot avaries, pag. aoi ;. Même motif de le décider ainsi sous l'empire de la loi nouvelle.
a*. Les frais de séjour et les dépenses faites pour obtenir la main -levée du navire pris en mer, sont réputés avaries communes. — ( Arrêt de la Cour de Rouen, du a frimaire an lOj rapporté par Dalloz, ibid. , pag, 19g ).
. 3*. Le même arrêtiste rapporte un arrêt de la même Cour, qui a décidé, 1*. que les dommages arrivés par suite de sa capture à un navire sous pavillon neutre , pris par un corsaire , sont avaries simples ou particulières ; a*, que les gages et nourriture de l'équipage et du capitaine , pendant le tems qu'a duré la détention d'un navire capturé , jusqu'au jour où la prise a été déclarée nulle, sont avaries grossee ou communes. Mais eet dépenses cessent d'avoir ce caractère à compter du jour de la délivrance du navire. Les propriétaires de la cargaison n'en peuvent plus être tenus à partir de cette époque. — {Arrêt de ta Cour de Rouen, du 6 germinal an io> ibid., pag, aoo ).
4*. Dans le cas d'échouement d'un navire et d'avarie des marchandises qu'il transporte, SI n'est pas indispensable, pour que Tadministration des douanes ne puisse pas réclamer Uf d&oits qui lui sont dus, sous acquits à caution» que le capitaine ait fait la déclaration
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des a?arie9 doraMDt vérifiées par les geus de l'équipage , coDformémeDt aui art. 2^6 et
. 947 du Code de cooimerce.
La preuve des avaries et de l*éehouement peut résulter des procte-veibanx dressée par des ageus des douanes et par des experts assermentés. — ( Jrt. ^ ei 60 de la loi du S flo" rêai au II, et art, i et 2 de la loi du 2 Ihermidar an 10/ arrêt de la Cour de caêiation, du 2 avril 181 7 j rapporté par Dalloz, ibid. ^ pag. ao3 ).
5\ La Cour de cassation a également décidé que les tribunaux peuvent déclarer constantes les avaries arrivées aux marchandises chargées sur un naîire, quoique le capitaine ne les prouve pas par un rapport déposé dans les vingt-quatre heures de son arrivée, et vériié dans les formes légales, lorsqu'il est prouvé par l'expérience du commerce que ces marchandises ne passent jamais la ligne sans éprouver des aYaries, etc. — {Arrêt de eas-sation, du 22 acril i8a3> rapporté par Dalloz, ibid. , pag, ao4 )•
L'arrêtiste renvoie ici à l'arrêt Tbomaieau, du 1*'. septembre iSiS, qu'il rapporte plus haut, pag. 81 du même volume. En rapportant et en examinant cet arrêt A la pag. 156, toni. 2 de notre Cours de droit commercial maritime, nous avons combattu la doctrine de la Cour de cassation, comme absolument contraire au texte et à l'esprit de la loi, et pouvant donner lieu aux plus grands abus et les consacrer. L'art. 2^y dît bien que le rapport du capitaine sera vérifié par rinterrogaloire des gens de l'équipage ci Aes passagers , s'il est possible, sans préjudice des autres preuoet. Mais t^ autres preuus ne sont véritablement supplétives que lorsqu'il y a eu impossibilité physique au capitaine de (aire le rapport du sinistre devant le juge des lieux, dans les délais de la loi, et de l'y faire vérifier; autrement^ tout serait livré à l'arbitraire du capitaine, et la garantie donnée aux propriétaires de la
' marchandise et aux assureurs, par les art. 346 et 947» serait tout-à-fait illusoire. Que deviendrait le commerce, et sur-tout le commerce des assurances?
SECTION XLII
Des Choses sujettes à la contribution , ou pour lesifuelles on doit
contribuer.
î »• En règle générale, tout ce qui est dan9 le navire forme activement et paêsive-
nolTdm Tnt ment l'objet de la contribution, quand même ce serait une chose de très-petit
poids et de grande valeur, telle que les bijoux, gemmœ et margarita. L. 2, § 2, if de leg. rhod. Ibig. Vinnius, pag. au. Loccenius, tib. 2, cap. 8^ nV4« Marquardus, Ub. 5, cap. 4> n\ 17. Lubeck, cap. 2^ n\ 5. Weytsen, § i3. Casarqgis, dUc. 45> n*. 4* Corvinus , de naufragio , pag. 9 1 . Plus une chose est précieuse , plus il est de l'intérêt du propriétaire que le navire dans lequel elle âe trouve ne périsse pas.
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t Les effets dont il n'y aura point de connaissement ne seront point payés $ >•
» s'ils sont jetés ; et s'ils sont sauvés , ils ne laisseront pas de contribuer. » poînt^de connaitte- Art. \2, titre du jet. Le Consulat de la mer, cA. 98^ i lâ^ 1 13, i84 et ^54) ^^^^' renferme la même décision. Targa, cap. 29, Ca^aregis, dUe. 7s.
M. Valin observe que la règle établie par cet art. la, titre du jet, peut recevoir quelques m#dificatioiis, comme si le capitaine pressé de partir avait omis de signer les connaissetnens qu'on lui avait présentés, ou si les effets étaient énoncés dans son livre de bord ou dans son brieu.
< Ne pourra être demandé contribution pour le paiement des effets qui S 3*
» étaient tur le tiltac, s'ils sont jetés ou endommagés par le jet, sauf au pro- • ••«^ * > priétaire son recours contre le maître; et ib contribueront néanmoins, s'ils
• sont sauvés. § Art. i3> titre, du jet. Consulat de la mer, ch. i83.
Le recours contre le maître n'a pas lieu si , du consentement des marchands , les effets avaient été placés sur le tillac. Art. 1 a j titre du capitaine. Consulat de la mer en l'endroit cité.
Valin, totn. st, dit que c la disposition de Tart. i3, titre du jet, n'a pas lieu » à l'égard des bateaux et autres petits bâtimens allant de port en port, où
• l'usage est de charger les marchandises sur le tillac aussi bien que sous le » pont. »
Le Statut de Marseille, lib 4^ ^(^P- 20^ pag. 46a ^ permettait de charger sur couverte les chevaux , les bestiaux et les laines qui viennent de Barbarie : Statuentes quod quœlibet navis possit portare suprà coopertam equos et alias bestias, et lanam, et boudrons, si navis veniret de partibus Barbariœ.
Mais tout cela serait bon pour disculper le capitaine envers les propriétaires de pareils effets , et nullement pour faire entrer en avaria grosse les marchandises jetées , qu'on aurait placées sur le tillac sans le consentement des autres chargeurs.
J'ai affrété un navire cap et queue, à condition que le capitaine n'y char- ^ 4,
géra que mes seules marchandises. Malgré ce pacte , il y chai|[e clandestine- . ^eti câirgéi pat ment certains effets qui, dans le cours du vovaffe« sont tetés â la mer pour ^eu de celui qui
j * A. o • • 11. . 1 *. , . ^ aTtit affrété le na-
cause de tempête, buis-je obligé de contribuer à cette avarie? Tire p#r a w«wMm.
11 n'est pas douteux que le propriétaire des efiets jetés ( et dont il y n connaissement ) ne soit en droit de réclamer la contribution , tant vis-à-vis du navire que vis-à-vis des marchandises sauvées, sauf ma garantie contre le ca- ' pitaine, le navire et le fret. Le tiers avait'ignoré mes accords. En contractant avec le capitaine, il avait suivi la foi publique. Weytsen et glos., § 3a. Kuricke, tit. 8, art. 4> n^. 9^ pag. 786. Loccenius, lib. 2, cap. 8^ n*. 10. Casaregis, dis^
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p passagers contribueront, non k cautt de Uurs personnes^ maU 4e$ furrerUs, • or^ argent, ou pricieunes denrées qa*Us porteront sur eux. » /: ..
Cleiraci en cet^ndroit, pag. ^65, observe que la chose dépend 'des coutumes de chaque pays; et en laipag» 4^^ ^*« ^7» il atteste comme ;Mn poiut d^usage» que les habits et Us bagues que les passa gens ou les marchands portent ordinairement sur eux, ne contribuent point au )et.
Casaregis , dise. 45 ^ n^ 7 ^ n excepte que les habits ordinaires : Vestimenta verà, et vestes, quœ corpori applicantur, aliaque, qwB ordinario illius cultui, et amietui inserviuntj in avaria non veniuntj exceptis semper monilibus, cimeliiss tapillis^ aura , et argento , eu: annulit.
Enfin, noire Ordonnance, art. 1 \, titre du jei^ en n exemptant de la contribution que les seules hardes des matelots, y soumet les hardes des passagers , et laisse ce point dans la disposition du droit commun.
Cependant, je n*ai jamais vu qu'on ait fait contribuer à Tavarie grosse, ni les habits dont le passager était revêtu y ni se% bijoux , ni l'argent de sa bourse , ni ses coffres et bagages. Tout cela est considéré parmi nous comme l'accessoire de la personne.
Mais si la question était élevée, je ne crois pas qu'il fut permis au juge de s'écarter de la disposition de la loi. Les coffres du passager jetés à la mer pour le salut commun , doivent être payés par contribution ; pourquoi , s'ils sont conservés, seraient-Us dispensés de contribuer au jet de la chose d'autrui ? Les marchands et les passagers ne jouissent pas de la faveur accordée au matelot ; par conséquent^ rien n'altère à leur égard la réciprocité de la règle générale. M. Pothier, contratê maritimes, n\ iâ5j n'hésite point à décider que les «.passagers doivent contribuer pour leurs hardes et leurs bijoux , quoi- » que ces choses ne chargent pas le navire. La raison est que c'est le jet qui les » leur a conservés. •
Voici la disposition de TOrdonnance de Wisbuy, art. ^i et ^^5 : , Jet des coilitf du
€ Si quelqu'un dans le navire a de l'argent , ou quelque marchandise de
» haut prix dans son coffre , i7 est tenu de le déclarer i^vant qu elle ne soit jetée ;
> et ce faisant, sera payé desdites marchandises au prix qu'elles valent. Si un
» coffre est jeté, et que le propriétaire ne déclare pas ce qu'il y a, il ne sera
• compté â la contribution que pour le bois et la ferrure, s'il est ferré, au prix » qu'il vaut. » i
Cleirac , sur les Jugemens d'Oléroô , art. 8 , n\ 2^ , pag. 44 ^ atteste , « qu'on
* l'une et l'autre mer, la coutume est que si le marchand ou passager, ou le » marinier ont de l'argent, ou autres besognes précieuses dans les coffres ou
pauager.
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fcl9 ont été jetés pour le salut commun , recevra du second. 33 liv. 6 s. 8 d.
n recevra du troisième 4^ i^s- 4^*
11 recevra du navire 2S
mim*
Total 100 liv.
Par ce moyen, il ne souffrira aucune perte. Il sera seulement privé du profit espéré : Çuoniam delrimentij non lucri fit prœstaiio, dit le § 4 de la même loi.
Le Consulat de la mer, ch. 94^ établit une règle différente. En cas de jet, dit-il , la répartition se fera au sou la livre sur tes effets sauvés, et sur les effets Jetés.
L'Ordonnance, art. 7, titre du jet, décide également que la répartition ou le paiement des pertes et dommages, sera faite sur les effets sauvés et jetés.
Si les effets jetés sont aujourd'hui compris dans le calcul de la répartition, c'est parce qu'on les estime, non d'après le prix d'achat, mais au prix qu'on aurait pu les vendre , dans le cas qu'ils eussent été conservés (ainsi qu'on le verra dans la section suivante ) ; par où il est aisé de comprendre qu'il n'y a sur ce point qu'une contrariété apparente entre le droit romain et l'Ordonnance. {Vid. Polhîer, contrais maritimes, n*. i3o).
WL Yalin, sur l'art. 11, titre du jet, observe que la règle établie par l'Ordonnance reçoit une exception à l'égard des hardes des matelots qui ont été jetées. Elles profitent de la contribution, sans y être soumises, parce qu'on ne peut les estimer au-dessus de leur valeur réelle ; dans ce cas , on se règle par la disposition du droit romain.
Les marchandises déjà déchargées, ne contribuent point aux avaries grosses $ n»
survenues après. Consulat de la mer, cA. 194. Polhîer, contrats maritimes, ,ya^*ié j^lf ^*'"*** n\ 121.
La loi 3i, ff locati , parle du cas où les grains de plusieurs particuliers avaient été chargés dans un même navire. Si j'ai reçu les sacs qui étaient à ma marque, ou la portion du blé chargé en grenier, qui m'était destinée, je ne contribuerai point à l'avarie ultérieure : Çuoniam alicui primum reddere eum necesse fuisset, tametsi vieliorem ejus conditionem faceret, quàm cœterorum. Ibiq. Faber. Vid. Cujas, lib, 'j,obs. 39. Kuricke, quest. 33. Loccenius , lib. Z, cap. 5, nV i3^ pag. loaS. Gasarcgis, dise. 20, n". 90 et suiv.
Le corps du navire et le nolis contribuent aux avaries grosses : mais est-ce S la
pour le tout, ou pour la demie? Navire et fret.
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« Les avaria grosses relomberont tant sur le vaisseau que sur les marchan-
■ dises, et seront régalées sur le tçut au sou la livre. ■ Art. 3^ titre des avaries.
c La répartition pour le paiement des pertes et dommages, sera faite sur
• les effets sauvés et jetés, et sur la moitié du navire et du fret, au marc la livre » de leur valeur. • Art. 7, titre du fret.
0 En cas de perte des mawhandises mises dans les barques pour alléger le » vaisseau , la répartition s'en fera sur te navire j et son chargement en-
• tier. • Art. 19, titre du jet.
Il serait à désirer que TOrdonnance se fût e^spliquée d'une manière plus claire.
Mais, 1*. il ne s'agit plus aujourdliui de l'alternative qui était autrefois donnée, tantôt au capitaine, tantôt au marchand, d'admettre en contribution ou le navire, ou le fret.
2". L'art. 3, titre des avaries j et l'art. 19, titre du Jet j entendent-ils comprendre dans le navire le fret coûtant, lequel est un accessoire du vaisseau?
5*. Si le navire et le fret contribuaîpnt pour le total, le capitaine supporterait une double charge, ù cause des victuailles consommées, des avances et des salaires de l'équipage et autres frais. Tout cela doit être déduit. Voilà pourquoi l'art. 7, titre du jet, veut que la répartition se fasse sur U moitié du navire et du fret.
4*. La même décision se retrouve à peu près dans Fart. 20, titre du fret, lequel, pour le rachat, n'ordonne la contribution sur le total du navire et du fret, que déduction faite des victuailles consumt^es et des avances faites aux matelots^
Quoi qu'il en soit, cet art. 20, titre du fret, est borné au cas du rachat; mais en tout autre règlement d avarie grosse , on ne soumet jamais parmi nous à la contribution que la moitié du navire et du fret. Telle est notre jurisprudence.
Voici de quelle manière s'explique M. Pothier, en son Traité des contrats maritimes, n*. 1 19^ tom. 2, pas. [\\\i • Comme le fret n'est dû aux proprîé-
» taires du bâtiment qu'à cause de leur navire, et que c'est une espèce de » remplacement de ce que le navire perd de sa valeur dans le voyage, et des » dépenses qu'il faut faire, on a trouvé que ce serait un double emploi que » de les faire contribuer tout à la fois, et pour la valeur entière du navire, et
» pour tout le fret Notre Ordonnance a pris le tempérament de ne les
» faire contribuer que pour la moitié de la valeur du navire, et pour la moitié » du fret. •
Il ajoute que c lorsque les propriétaires ont sur le navire des marchandises
CHAPITRE XII. — SECTION XLII
leur inférieure. S'agit- il de ks fi[iîre contribuer? On comptera sur la yaleur supérieure: Nemo ex suo deiicto débet consequi emolumentunu
Du reste, les munitions de guerre et de bouche ni les bardes des gens de Téquipage ne contribuent point au jet, parce qu'elles sont .par elles-mêmes un moyen de ,salut; mais la valeur de celles qui auront été jetées sera payée par contribution sur tous les autres effets. (Art. 419 de la loi nouvelle, qui remplace l^4rt. iij titre du jet, de l'Ordonnance).
Il faut obserrer ici que l'art. 419 n'étend point l'exception, comme l'Ordonnance, aux loyers des matelots. En faut-il conclure qu'il a voulu qu'ils participassent au jet? D'après les principes posés par la loi nouvelle à l'égard des loyers des npiatelots , dans les ,art. 268, 259, a6o et t\i%j il est évident, selon nous, qu'ils se trouvent dans l'exception de l'art. 4>99 la loi n'ayant jamais voulu qu'ils fussent pivés de leurs loyers, et leur ayant donné toute garantie à cet égard. — ( Voyez d'ailleurs Valin sur l'art. \i, titre du jet, de l'Ordonnance ).
Les effets dont il n'y a pas de connaissement ou déclaration du capitaine , et les effets chargés sur le tillac, ne sont point payés; s'ils sont sauvés, ils contribuent ( arr. 4^0 ^^ 4^1 du Code de commerce); mais la disposition de ce dernier article ne doit pas s'étendre aux marchandises du petit cabotage. — ( Argument tiré de l'art. 22g ).
Nous avons examiné dans notre Cours de droit maritime la question de savoir si^ dans le petit cabotage, le propriétaire de marchandises chargée» »ur le lillac, jetées ou endom*magées par le jet, est recevable à en demander le paii^ment par contribution. Nous avons pensé que dans ces cas, les marchandises jetées ou endommagées par le jet doivent être l'objet d'une indemnité par contribution. — ( Foyez nos motifs, tom. 4, pag» ,560).
11 n'y a aucun doute que les effets chargés par le capitaine, sans Tavcu de celui qui avait affrété le navire per aoersionem, doivent contribuer à l'avarie commune. Il en est de même des effets chargés dans le cours du voyage; mais les .effets déchargés avant le jet ne con-^ tribuent point.
A ne prendre l'art. 4^2 du même Code que d'après son texte, il semble au premier as-^ pect énoncer un principe faux. Il restreint, en ^ffet, pour le navire, les avaries communes aux dommages qu'il a soufferU, pour faciliter le jet; tandis que l'art. 400 dit que plusieurs événcmens sont avarl«5 communes pour le navire. Cette rédaction , il est vrai , est celle de rOrdoanance, art. 14, titre du jet; mais pour en apprécier le sens, et en faire l'application, il faut voir ce que dit Valin sur cet article.
Si le jet ne sauve le navire , il n'y a lieu à aucune contribution. Les marchandises sauvées ne sont point tenues du paiement ni du dédommagement de celles qui ont été jetées ou endommagées, parce que le jet n'a procuré aucun avantage et n'a pu empêcher la perte du navire et du chargement. Le sort des objets qui n'ont pas été jetés n'est pas plus favorable que celui des objets jetés, puisque tout a été perdu. C*esi par une circonstance heureuse » si depuis quelques-uns ont pu être retirés des flots. — ( Art. 4a3 du Code d^ commerce ).
Mais remarquons bien qu'il ne s'agit là que du cas où c'est le même événement qui^a occasionné le jet et la perte du navire; car si le jet sauve le nayire, et qu'ensuite le navire, en continuant sa route, vienne à se perdre, les effets saavés contribuent au jet sur le pied de leur valeur en l'état où ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage, parce qu'ici le jet a sauve le navire et son chargement ; que si tout a péri ensuite , cet T. I. 80
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ItRKPRVDÈIfCE.
Dan» un règlement d'ayaries grosses. ou communes, l'assureur sur corps et qiiîUe d*ua navire , est tepu d'indemniser l'assuré non seulement de la portion que "doit supporter le nérfre, mais encore de celle jpoii'r ràquellë le fret doit contribuer , aiix lermeil de Tari. 4oï. Le fret, dat)S.ccs cas, est regardé comme partie intégrante du n»tîre. **- {Arrêt de h Cour de Rennes, du^ mai t8a5, r^pparU peif DûUot, Jurisprudence généfalt^ (i(4 fnot assuiançes, pag. 28).
SECXIOJV XJaUU
De l Action en contribution.
L'action eu contribution est réelle de sa nature. Elle s'évanouit^ si les eflfets 5 »•
sauvés par le moyen du Jet périssent avant de parvenir à leur destination : tribuUon" c°t-^dUc Afiiio ad pelendam ççntributionem est in rfim scripta; proindè $i rei salva posteà ^^^^^ pereant, domini mercium liberationem conspquuntwr. Casaregis, dise 45 > n*. 34- Marquardus, lih. Z, cap. 4> w*. 36.
L'action compèté contre tous ceux dont les effets ont été sauvés par lé moyen S a.
de la dépense faite , ou du dommage souffert pour le salut commun : Plaçait péic-t-dlel"* ^^"' omnes quorum inter fuisse t jacturam fierij con ferre oporiere. L. 2, § 2, ff de teg. rliod. Mais si quelqu'un des marchands chargeurs avait donné lieu , par son fait, à l'avarie, il en répondrait lui scuI.Targa, cap, 49# n*. 7. Gasaregis , dise. 45^ >i*. 35. Cleirac , pag. 5 1 ^ n*. 8,
La contributioh se fait dans le lieu de la^Iéchén^e. Vid. infrà, eh. 1 9^ sect. i5, S 3.
où il s'agit de savoir sî raction d'avarie eit sujette atix prescriptions établies con^b2uon^''doil! par l'art. 48, titre des assurances. Voyez encore le cA. 20, tect. 2, où je parle «^^^^^•**«' de la compétence du tribunal.
« L'état des pertes et dommages se fait à la diligente du maître. • Art. 6 , S 4.
titre du jet. ^ ** diligence de
^ qui r
La loi 2y ffde leg. rliod., dit que, pour phr^njr à la contribution , ceux
dont les marchandises ont été jetées, agiront contre le maître par l'action ex
ioeato, et que le maître agira par l'action em conducto contre ceux dont les effets
ont été sauvés : Ut detrimentum pro portionecommunicetmr. Voyez lés §§' a et 7
de la même loi. Loccenius, /li. 2, cap.^, n\i2, pag:\oo^. Clçîrac, pag. 4a^ n\ i5.
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conferendum est, œstimatio débet haberi, non quanti emptœ sunt^ sed quanti ve^ nire possunt.
Ceux dont les effets avaient été jetés ne contribuant point à la répartition , ainsi que je Tai dit en la section précédente , la sûreté de leur dédommagement augmentait en raison du plus haut prix qu'on donnait aux effets conservés. Cujas, Fabcr et Yinnius, ad d. §. Mais aujourd'hui les effets jetés étant soumis à la contribution, il est juste qu'on les estime de la même manière que les effets sauvés. Telle est la disposition de TOrdonnancc.
Les marchandises jetées et sauvées seront estimées suivant le prix courant dans le lieu de la décharge du bâtiment. Art. 6^ titre du Jet.
t Le fret sera dû pour les marchandises que le maître aura été contraint » de vendre pour les nécessités pressantes du navire , en tenant par lui compte » de leur valeur au prix que le reste sera vendu au lieu de leur décharge. • Ar^
tiele i4^ titre du fret.
Lia contribution pour le rachat se fera sur le prix courant des marchandises au lieu de leur décharge^ déduction faite des frais. Art. 20, titre du fret.
Enfin, l'art. i3, au même titre, dit que le mattre sera payé du fret des mar^ chandises qui auront été jetées à la mer pour le salut commun j, à la charge de la contribution.
Tous ces articles ont été dictés par le même principe. Les effets yVf ^5^ vendus ou donnés pour le salut xommun, sont présumés être encore existans dans le navire. Yoiià pourquoi ils sont soumis à la contribution et au paiement du fret. Voilà encore pourquoi on les estime au prix du lieu de ]â décharge.
Le Consulat de la mer, ch. 96 ^ décide que « si le jet arrive avant le milieu » du chomin , les marchandises jetées seront estimées suivant la valeur du lieu » du chargement ; et que s'il arrive après la mi - chemin , elles seront estî- » mées suivant la valeur du lieu de la décharge. • Tel est encore l'usage de divers pays. Targa , cap. 78, n\ 7, pag. SaS. Weytsen et glos., § la. Locce^ lûus, lib. 2, cap. 8j n\ 8. Marquardus, lib. 3, cap. 4> w** ^5. Vinnius, ad L. 2 y $ ^^ ffde leg. rhod. , pag. 3^0. Casaregis, dise. \, n^ \Z[\; dise Ifi, n""*. 46 et 79.
Mais la règle adoptée par notre Ordonnance avait déjà été établie par TOr- ■ donnance de Wisbuy, art. 20 et Zg, et par le Droit anséatique, tit. S, art. i« Ibiq. Kuricke, pag. 771. Lubeck, cap. 5, n^ 2.
On déduit de l'estimation des marchandises les nolis, droits et autres frais On déduit ici no. .concernant les effets contribuables. Art. 20, titre du fret. Kuricke, pag. 773. ^*^ ««trwiiai..
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Saisie proTisoirc»
nauia exetUere debeU L. 2 3 %Q^ ff de leg. rhod. Cleirac^ p/xg. /p» '^** i^* La part des insolvables est régalée sur les autres : Hoc detrimentum est commune omnium qui in nave fuerunU Vianius, ad d. L., pag. J235. Loccenius, lib, 2, cap. 8^ n*. 12. Telle est notre, jurisprudence.
Cujas parait surpris de % décision du § 6 que )e viens de citer : Est^ne inop$, dit-il, qui merces habet satvas? En effet, ne peut-on pas reprocher au capitaine de ce qu'il n*a pas lait provisoirement saisir les marchandises des con- ' tribuables?
Mais 9 i"". le capitaine ne serait coupable de négligence qu'autant qu'il aurait été sommé de faire procéder à la saisie provisoire, et qu'il y aurait manqué par sa faute : Servius respondit ex tocato agere cum magistro nuvis debere, ut cœterorum vectorum merces retineatj donec portionem damni prœstent. L. 2 , ffeod.
2". Notre Ordonnance, art. 21, titre dujet^ n'impose à ce sujet aucune obligation au capitaine. « Si aucuns des contribuables refusent de payer lears > parts, est-il dit, te maître pourra, pour sûreté de la contribution, retenir, » même faire vendre par autorité de justice, des marchandises jusques à con- » currence de leur portion, a Le Consulat, ch. 96^ renferme la même décision. Fid. Cleirac, pag. [^2, n^ i5. Loccenius, d. ioco. Devicq, n^ 81. Marquardus, lib. 5j cap. 4> ^^ 16.
3\ M. Yalin observe qu'fV est sans exemple qu'on ait fait des saisies en pareil cas. En effet , tant que l'avarie grosse n'est pas réglée , on ignore ce qu'il, faut payer.
On pourrait cependant , suivant la qualité des personnes , exiger caution avant la délivrance des marchandises sauvées. Yinnius et Loccenius, aux en^ droits cirés. Targa, cap. 77, pag. 325. Et c'est ainsi que je l'ai vu pratiquer à l'égard des consignataires dont la foi. était suspecte.
Les marchands doivent payer- au mattre leurs advenans et parts sans délai. Jugcmcns d'Oléron, art. 9. Cleirac observe que le capitaine doit, en justice, avoir la main garnie par provision, sans temporiser davantage.
M. Valîn, art. 22, titre du jet, pag. 198, soutient que le règlement d'avarie doit être exécuté par provision, du moins en donnant caution. Mais l'Ordonnance ne le dit pas. L'appel est, par conséquent, suspensif jusqu'à ce qu'il y ait à ce sujet une loi nouvelle.
Suivant le droit romain, la contribution n'avait pas lieu, si les effets jetés étaient recouvrés ; et dans le cas où la contribution eût été déjà faite, l'argent sont wSouTrét aprèl reçu à ce sujet devait être restitué : Si res quœ jactœ sunt apparuerintj exo^ J«j*i«ncnt dci tva.
Paiement provl' •oirc.
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L'action en avarie 9 ainsi que toute action déri?ant de la police d'assurance ^ autre que celle en délaissement, n'est plus prescriptible qoe par cinq ans 9 à compter de la date du contrat. -^ ( Art, êfia du Cod$ de commerce; voyez ci^aprèss tom, 2, chap, 19 j sect. i5 ).
JURISPRUDENCE
Une demande en ayarie ne peut être déclarée non recevable , par le seul motif que le capitaine n'a pas tenu un registre de bord, lorsque d'ailleurs les avaries se trouvent suffisamment constatées par une' déclaration en forme faite au gre£fe du tribunal de commerce et une visite desdites avaries. — ( Arrêt de la Cour de Rennes^ du 17 juin 181 ij rapporté par Dailoz, Jurisprudence générale, au mot avaries^ pag. aoa }.
FIN DU PREMIER VOLUME d'ÉMÉRIGON.
Ordonnance du roi qui défend , sous les peines y exprimées , à tout armateur et capitaine français , d'employer et d'affréter les bâtimens qui leur appartiennent ou quils commandent à transporter des esclaves.
LOUIS, par la grâce de Dieu, etc.
Nous avons été informé que des capitaines naviguant dans les mers du Levant et sur les côtes de l'Egypte et de la Barbarie , sont véhémentement soupçonnés d'avoir affrété leurs navires pour transporter au lieu où ils doivent être vendus des individus des deux sexes tombés par le sort de la guerre au pouvoir des belligérans , et traités par eux comme esclaves.
Par de tels actes , ces capitaines participent au plus odieux abus des droits de la guerre; ils manquent \k tous les devoirs que la religion et l'humanité imposent; ils compromettent h la fois l'honneur du nom et du pavillon français , les intérêts de l'Etat et ceux des propriétaires et chargeurs de navires dont le commandement leur est confié.
En conséquence, et sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au département de la marine et des colonies »
Nous AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS CC qui Suit r
Art. 1. n est défendu à tout armateur et capitaine français d'employer et d'affréter les navires qui leur appartiennent ou qu'ils commandent, à transporter des esclaves, quelles que soient l'origîne desdîu esclaves et la nation au pouvoir de laquelle ils Aont tombés, et pour quelque lieu qu'ils soient destinés.
2. Les ofliciers commandant nos bâtimens arrêteront tout navire français à bord du-* quel des passagers traités comme esclaviïs se trouveraient; ils les feront conduire et débarquer, le plus promptement qu'il sera possible, au premier port où la sûreté et la liberté de ces individus seront parfaitement garanties.
Lesdits commandans adresseront à notre ministre secrétaire d'état de la marine et des colonies un rapport signé des principaux officiers de l'état-iûajor, sur les circonstances de l'arrestation du navire et du débarquement des passagers; ils joindront à ce rapport l'interrogatoire qu'ils auront fait subir au capitaine, aux officiers, à l'équipage et aux passagers.
3. Si un de nos consuls ou un agent consulaire de France est en résidence dans lo port où lesdits passagers auront été débarqués, il sera procédé par lui à l'interrogatoire prescrit ci-dessus, en présence d'un ou deux officiers du bâtiment qui aura arrêté le navire, et de deux ou trois Français immatriculés au consulat.
Loi pour la sûreté de la nangation et du commerce maritime. ^
CHARLES , par la grâce de Diea » etc.
Nous avons proposé » les Chambres ont adopté , novs avons ordonné et ordonnons co qui suit :
TITRE
Du Crime de piraterie.
Art. 1. Seront poursuivis et jugés comme pirates»
I*. Tout individu fnijuint partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer quelconque, armé et naviguant sans être ou avoir été muni pour Té Voyage de passe-port» rôle d'équipage, commissions ou autres actes constatant la légitimité de l'expédition;
a*". Tout commandant d'un navire ou bâtiment de mer armé et porteur de commissions délivrées par deux ou plusieurs puissances ou États difl&renfl.
Seront poursuivis et jugés comme pirates
i". Tout individu faisant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer firançais, lequel commettrait à main armée des actes de déprédation ou de violence, soit envers des navires français ou des navires d'une pubsance avec laquelle la France ne serait pas en état de guerre, soit envers les équipages ou chargemens de ces navires;
a<>. Tout individu feisant partie, do l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer étranger , lequel , hors Y^M, de guerre et sans être pourvu de lettres de marque ou do comnrïsiûons régulières, commettrait lesdits actes envers des navires françab, leurs équi* pages ou chargemens;
S*". Le capitaine et les officiers de tout navire ou bâtiment de mer quelconque qui aurait conmiis des actes d'hostilité sous un pavillon autre que celui de l'Etat dont il aurait conmiission.
Seront également poursuivis et jugés comme pirates
i"". Tout Français ou naturalisé fîrançab qui , sans l'autorisation du roi , prendrait commission d'une puissance étrangère pour commander un navire ou bâtiment de mer armé en course;
â"^. Tout Français ou naturalisé français qui , ayant obtenu , même avec l'autorisation du roi , commission d'une pubsance étrangère pour commander un navire ou bâtiment de mer armé , commettrait des actes d'hostilité envers des navires^ français , leurs équipages ou chargemens.
la priBO aiira été faite par des navires du commerce, ceà navires et UûH équipages seront , quant à l'attribution et à la répartition du {«oduit , assimilés k des bfltimens pourvus de lettre» de ibarque et à leurs équipages.
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le fera périr par des moyens quelconques » sera puni de la peine de mort. \
19. Tout capitaine» maître ou patron» chargé dé la conduite d'un navire ou autre bâtiment de commerce» qui» par fraude» détournera à son profit ce navire ou bâtiment» sera puni des travaux forcés à perpétuité.
i3. Tout capitaine» maître ou patron qui » volontairement et dans l'intention de commettre ou de couvrir une fraude au préjudice des propriétaires» armateurs »* chargeurs»
facteurs, assureurs ^t autres inti&Tessés,
Jettera à la mer ou détruira saus nécessité tout ou partie du chargement » des vivres ou des effets de bord»
Qu fera fausse route »
Ou donnera lieu» soit à la confiscation du bâtiment, «oît \ celle éo tout ou partie de la cargaison»
Sera puni des travata forcés à fems.
i4* Tout capitaine» maftre ou patron» qui» avec une' intention frauduleuse »
Se rendra coupable d*un ou de plusieurs des faits énoncés en l'art. 236 du Code de commerce »
Ou vendra» hors le cas pr^u par Tart. 237 du même Gode» le navire à lui confié»
Ou fera des déchaj^inens en contravention à l'art. 248 »
Sera pouf de la réclusion.
i5. L'art. 386» § 4> du Code pénal» est applicabré auj vols commis à bord de tout navire ou bâtiment de mer par les capitaines» patrons» subrécargues , gcfns de l'équipage et passagers.
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tou« autres , que les prétonles ils gardent et maintiennent , fassent garder , observer et maintenir» et, pour les rendre plus Botoirâr à tous nos sujets, ils les fassent publier et enregistrer partout où besoin sera : tSUt tePest notre plaisir; et, afin que ce soit chose ferme et stable à touîours , nous 7 avons fait mettre notre scel.
Donné à Paris /-eu notre cHtitééra- des Tùifei^fés^ie diiciètae jour du mois d'avril de Tan de grâce 1825, et de notre règne le premier.
" '~ " Signé CHARLES.
. Vu cl scellé du erand sceau ^ ,, ,
Ii& Garde'des^sceaux de France»
Ministre Secrétaire d'éta( au
département de tajjustice.
SîguiComtCPE PEYROVmSI.
IT
. Par le roi :
f Le Garde'deê'seeçma d^Fr^ce, Ministre Secrétaire d'état au département de la Justice.
Signé Comte de Fet&oiuiet,
PIN nu PREMIEK VOIUMK.
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